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THE  DEATH  OF  MIRABEAU.    (APRIL  2.  1791.) 

['MERCURE  DE  FRANCE,' Apr.  9.  1791,  p.  140.] 
La  maladie  de  M.  de  Mirabeau  que  sur  la  foi  du  premier 
bulletin  de  son  medecin  nous  avions  regarded,  la  semaine 
dorniere,  comme  une  indisposition  passagere,  elait  tellement 
aigu3  qu'en  48  heures  il  s'est  trouve  aux  portes  du  tombeau. 
Apres  avoir  Iutt6  pendant  trois  jours  contre  la  mort,  avec 
les  forces  de  1'age  et  du  temperament,  il  est  expire  samedi 
2  du  courant,  a  dix  heures  du  matin,  et  dans  sa  quarante- 
deuxieme  annee.  Nous  n'avons  pu  trop  discerner  au  travers 
du  galimatias  de  la  medecine  la  veritable  nature  de  sa 
maladie,  occasionnee  par  un  exces  d'intemp£rance.  II  paralt 
qu'il  a  et6  tue  par  une  colique  inflammatoire,  que  plusieurs 
saignees  promptes  eussent  calm6e,  et  qu'une  saignee  tardive 
a  rendue  mortelle.  Une  gangrene  interne  s'elait  manifestee 
des  le  jeudi :  le  camphre,  le  quinquina,  les  antiseptiques  et 
les  v6sicatoires  n'ont  pu  sauver  ce  depute  malheureux.  La 
foule  s'est  portee  a  sa  demeure,  jusqu'au  dernier  moment 
Nos  moeurs  sont  aujourd'hui  tellement  atroces,  et  1'opinion 
reciproque  des  differents  partis  si  affreuse,  qu'on  a  sur-le- 
champ  repandu  le  soup^on  d'empoisonnement.  Rien  n'etait 
plus  capable  de  1'accrediter  que  1'appareil  avec  lequel  on  a 
demand^  et  opere  1'ouverture  du  cadavre.  Les  juges  du 
tribunal,  quatre  municipes,  les  chirurgiens  des  sections,  ont 
assist6  a  cette  operation,  et  heureusement  ils  ont  constate 
que  les  entrailles  de  M.  de  Mirabeau  ne  renfermaient  aucune 
trace  de  poison. 

Dans  I'enthousiasme  de  leur  douleur,  les  politiques  du 
Palais-Royal  firent  former,  samedi,  les  spectacles  de  cette 
enceinte  :  ils  le  furent  aussi  dans  le  reste  de  la  ville,  par 
les  soins  reunis  des  Envoy es  du  Palais-Royal,  des  Sections  et 
de  la  Municipality. 

Ne  voulant  ni  troubler  le  delire  des  hommages,  ni  servir 
la  joie  de  la  haine  ou  de  1'injustice,  j'abandonne  ces  premiers 
moments  aux  Rheteurs.  II  est  juste  de  laisser  un  libre 
cours  aux  passions,  aux  apotheoses,  aux  oraisons  funebres  et 
aux  diatribes.  Le  respect  de  la  v6rit6  doit  etre  aujourd'hui 
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aubordonn6  aux  devoiis  de  la  defence.  Lorsque  les  senti- 
ments auront  plus  de  calme,  et  que  j'aurai  refUchi  sur  les 
miens,  je  raconterai  1'opinion  que  me  laisse  de  lui  M.  de 
Mirabeau,  sans  vouloir  conqudrir  celui  de  personne  :  il  m'est 
indifferent  de  m6contenter  ses  partisans  et  ses  adversaires, 
ses  disciples  et  ses  detracteurs,  ses  proteges,  ses  idolatres,  ses 
rivaux  et  ses  envieux. 

Ce  n'est  point  un  homme  commun  que  celui  dont  la 
memoire  souleve  ainsi,  et  en  sens  contraire,  les  tempetes  de 
1'opinion.  M.  de  Mirabeau  emporte  les  regrets,  non  seule- 
ment  des  ses  adherents,  muis  encore  d'une  partie  de  la 
minorite,  qui  fondait  sur  les  vues  secretes  de  ce  chef  de 
parti  des  esp6rances  et  des  projets.  Faut-il  ou  non  feliciter 
de  cette  conformity  de  sentiment  les  admirateurs  de  M.  de 
Mirabeau  ? 

['I/AMi  DU  PEUPLE,'  no.  CCCCXIX,  Apr.  4.  1791,  p.  7.] 

Oraison  funebre  de  Riquetti. 

Peuple,  rends  grace  aux  dieux,  ton  plus  redoutable  ennemi 
vient  de  tomber  sous  la  faux  de  la  Parque,  Riquetti  n'est 
plus.  II  meurt  victime  de  ses  nombreuses  trahisons,  victime 
de  ses  trop  tardifs  scru pules,  victime  de  la  barbare  prevoyance 
de  ses  complices  atroces,  alarmes  d'avoir  vu  flottant  le  d6- 
positaire  de  leurs  affreux  secrets. 

['  REVOLUTIONS  DE  FRANCE  ET  DE  BRABANT,'  no.  LXXI, 

p.  281  «.] 

C'est  a  M.  Carteaux,  officier  de  la  cavalerie  parisienne, 
auteur  du  magnifique  tableau  representant  Louis  XVI  & 
cheval,  qui  est  expose  dans  la  galerie,  que  je  dois  d'avoir  pu 
contempler  encore  un  moment  Mirabeau  mart.  Le  celebre 
Houdon  venait  de  le  modeler.  Cette  tete  semblait  vivre 
encore,  et  avait  conserve  tout  son  caractere ;  c'etait  un 
sommeil,  et  ce  qui  me  frappa  au  dela  de  toute  expression  ; 
telle  on  a  peint  la  serenit6  du  sommeil  du  juste,  ou  du  sage. 
Jamais  je  n'oublierai  cette  tete  glacee,  et  la  situation  d6chirante 
oil  sa  vue  me  jeta.  Mirabeau  est  mort  en  odeur  de  patriotisme. 
Tous  les  spectacles  ont  6te  ferm6s.  Voila  une  grande  preuve 
des  progres  de  1'esprit  public.  Tous  les  journaux  ont  deja 
fait  de  lui  un  pompeux  6loge.  Aujourd'hui,  c'est  1'oraison 
funebre.  Demain,  sera  le  jour  de  1'histoire.  Je  me  tairaL 
La  posterite  n'est  pas  n6e  encore  pour  ce  grand  homme. 
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['  REVOLUTIONS    DE    FRANCE    ET    DE    BRABANT,'  DO.  LXXII, 

Apr.  1791,  p.  298.] 

Mirabeau  n'a  pas  pu  croire  qu'il  emportat  avec  lui  le  deutt 
de  la  monarchic.  II  n'ignorait  pas  que  les  republicans  sont 
en  si  petit  nombre  aux  Jacobins,  que  ce  n'est  pas  la  peine  de 
les  compter :  que  Barnave,  Lameth,  Duport,  et  tons  ceux 
qu'on  veut  qu'il  ait  eus  en  vue,  sont  aussi  monarchistes  que 
puisseiit  1'etre  tout  citoyen  qui  ne  cherche  pas  a  ramener  le 
retour  du  despotisme  par  la  force  des  choses  :  mais,  ce  que  je 
ne  puis  croire,  c'est  qu'il  ait  dit  que  les  83  departements 
allaient  se  partager  a  sa  mort  entre  les  fadicux,  comme  a  la 
mort  d'Alexandre  ses  conquetes  entre  ses  capitaines.  Je  ne 
puis  croire  qu'il  ait  dit:  les  factieux  s'en  partayeront  les 
lambeaux. 

['PATRIOTS  FRAN^AIS,'  no.  DCIII,  Apr.  3,  1791,  p.  355, 
col.  1.] 

Mirabeau  n'est  plus !  .  .  .   II  faut  ecarter  de  sa  tombe  lea 
reproches  qu'on  peut  lui  faire:  il  ne  faut  voir  aujourd'hui  en 
lui  que  I'homme  a  talents,  que  1'homme  dont  les  conceptions 
etaient  vigoureuses,  qui  rendit  de  grands  services  a  la  chose 
publique,  et  qui,  surtout  dans  les  commencements  de  la 
Revolution,  ecrasait  1'aristocratie,  entratnait,  dominait  . .  . 
Du  droit  qu'un  esprit  vaste  et  ferme  en  ses  desseins 
A  sur  1'esprit  grossier  des  vulgaires  humains. 

Sa  mort  cause  les  regrets  les  plus  vifs  parmi  les  patriotes ; 
quelques-uns  la  regardent  comme  une  calamity  nationale.  II 
faut  se  defier  egalement  et  des  exagerations  de  la  douleur 
et  des  calomnies  de  la  haine.  La  constitution  repose  main- 
tenant  sur  des  fondements  si  solides,  que  la  mort  de  ses  plus 
fermes  soutiens  ne  1'ebranlera  point ;  et  ce  sera  sans  doute 
une  idee  douce  pour  ceux  d'entr'eux  qui  aiment  plus  la 
Revolution  que  leur  gloire,  et  que  la  mort  doit  precipiter  au 
tombeau.  Us  peuvent  mourir  sans  regrets,  le  retour  du 
despotisme  est  impossible. 

['ORATEUR  DU  PEUPLE,'  vol.  Ill,  no.  XXXIII,  p.  277.] 

La  consternation  est  gdnerale ;  le  peuple,  rassembld  en 
groupes  nombreux,  s'abandonne  a  la  plus  vive  douleur, 
Mirabeau  n'est  plus !  Ce  n'est  pas  quand  sa  cendre  est  tiede 
encore  qu'il  convient  d'interroger  sa  vie  passee,  et  d'enumerer 
les  reproches  qu'on  peut  faire  a  sa  memoire  ;  il  est  deja  juge 

B  2 
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par  1'fetre  supreme,  et  il  le  sera  bientdt  par  1'inexorable 
histoire. 

['LE  LENDEMAIN,' no.  XCIII.  Apr.  3.  1791,  p.  39.] 

M.  de  Mirabeau  est  mort  hier  a  dix  heures  du  matin. 

Cette  nouvelle  fut  annonc6e  h  1'Assemblee  nationale  pen 
de  temps  apres.  On  a  remarqu6  avec  bien  d'6tonnement 
que  M.  Cazales  donna  tous  les  signes  de  la  douleur  la  plus 
sincere  et  la  plus  profonde,  tandis  que  deux  deputes  du  cot6 
gauche,  freres  trop  fameux  J,  n'ont  pas  pu  dissimuler  leur 
joie. 

ROBESPIERRE'S  MOTION  ON  THE  ASSEMBLY 
AND  THE  MINISTRY.    (APRIL  7.  1791.) 

[This  decree  was  proposed  by  Robespierre,  who  now  definitely 
becomes  the  most  prominent  member  of  the  Assembly.  It  was  passed, 
and,  although  it  is  only  an  amplification  of  the  decree  of  November  7. 
1789,  it  is  important,  for  it  must  be  considered  in  relation  to  two 
other  proposals  of  Robespierre's  during  this  month  and  the  following. 
The  next  proposal  that  he  made  was  an  attempt  to  destroy  La  Fayette's 
power  by  abolishing  the  property  qualification  for  membership  in  the 
national  guard.  This  was  fortunately  rejected  on  April  29  ;  but 
the  third  proposal,  which  Robespierre  put  forward  on  May  16  (see 
below,  p.  29),  was  carried  almost  unanimously.  This  decree  of 
April  7,  and  that  of  May  16,  may  be  classed  among  the  greatest 
blunders  of  the  Assembly.  In  the  revision  of  the  Constitution  the 
period  of  exclusion  from  the  ministry  was  reduced  from  four  to  two 
years  (Constitution,  cap.  II.  sect.  iv.  art.  2). 

The  idea  was  not  new  in  1791.  The  cahier  of  the  Se'ne'chausse'e  of 
Rennes  demands  : — 

Art.  18.  Les  deputes  aux  Etats-ge'ne'raux  *  *  ne  pourront,  pen- 
dant la  tenue  a  laquelle  ils  auront  represent*?,  ni  dans  les  trois  anne"es 
suivantes,  accepter  du  Roi  ou  de  ses  ministres  aucun  present  ou 
emolument,  emploi,  titre  ou  dignite,  a  peine  de  nullite*  et  de  privation 
de  tous  les  droits  aux  assemblies  de  paroisse,  de  district  ou  de  province 
(Archives  parkmentaires,  vol.  v.  p.  539.  col.  1). 

PKOCES-VERBAL,  no.  DCXIV,  Apr.  7.  1791,  p.  7.] 

L' Assembled  nationale  decrete,  comme  article  constitution- 
nel.  qu'aucun  membre  de  1' Assembled  nationale  actuelle  ni  des 
legislatures  suivantes,  les  membres  du  tribunal  de  cassation, 


The  Lameths. 


1791]  BRISSOT'S  REPUBLICANISM  5 

et  ceux  qui  serviront  dans  le  haul  jur6  nepourront  etre  promOs 
au  minister©,  ni  recevoir  aucunes  places,  dons,  pensions, 
traitements  ou  commissions  du  pouvoir  executif  ou  de  sea 
agents  pendant  la  dur6e  de  leurs  fonctions  et  pendant  quatre 
ans  apres  en  avoir  cess6  1'exercice.  II  en  sera  de  mdme  pour 
oeux  qui  seront  seulement  inscrits  sur  la  liste  du  haut  jur6, 
pendant  tout  le  temps  que  durera  leur  inscription.  Aucun 
membre  du  Corps  legislatif  ne  pourra  solliciter,  ni  pour  autrui 
ni  pour  lui-meme,  aucunes  places,  dons,  pensions,  traitements, 
gratifications  du  pouvoir  executif  ou  de  ses  agents. 
[See  below,  p.  28.] 

BRISSOT'S  REPUBLICAN  IDEAS. 

['PATRIOTS  FRAN^AIS,'  no.  DCIX,  Apr.  9.  1791,  p.  381, 
col.  2.] 

L'Assemblee  nationale  a  decreed  la  monarchie:  je  m'y 
Boumets  ;  mais  en  m'y  soumettant,  je  cherche  a  prouver 
qu'il  faut  donner  aux  representants  du  peuple  une  force  telle 
que  le  pouvoir  executif  ou  le  monarque  ne  puisse  ramener  le 
despotisme  ;  je  veux  une  monarchie  populaire,  oil  la  balance 
penche  toujours  du  c6te  du  peuple.  Telle  est  ma  democratic. 

J'ai  dit  que  M.  Choderlos  me  calomniait  en  m'accusant 
de  ne  pas  vouloir  de  Roi l ;  non  que  je  ne  croie  pas  que  la 
Koyautt;  est  un  fleau,  mais  parce  qu'avoir  une  opinion  m6ta- 
physique,  et  rejeter  dans  le  fait  le  Roi  adopts  par  la  Con- 
stitution, sont  deux  choses  differentes.  L'opinion  est  permise ; 
la  rejection  serait  coupable.  Je  puis  done  croire,  et  je 
croirai  toujours,  que  le  gouvernement  representatif  et  electif 
dans  les  pouvoirs  est  toujours  le  meilleur,  mais  je  crois  aussi 
que  tout  Francais  doit  obeir  au  Roi  de  la  Constitution.  Je 
ne  suis  done  point  1'ennemi  de  la  Constitution. 

THE  DISORDER  OF  APRIL  18.  1791. 

[On  April  17,  which  was  Palm  Sunday,  the  King  and  Royal  Family 
heard  mass  said  by  Cardinal  de  Montmorency,  a  non-juror,  and 
wished  to  receive  Easter  communion  at  St.  Cloud.  It  was  known  that 
the  King  was  favouring  the  non-juriiig  clergy,  and  this  considerably 
embittered  the  sentiments  of  the  populace  against  him.  Moreover,  the 
state  of  public  feeling  had  become  very  sensitive  under  the  influence 
of  the  departure  of  Mesdames  and  the  articles  of  Marat.  When  there- 
fore the  Orateur  du  Peuple  denounced  the  King's  departure,  the  people 

1  See  Journal  des  Amis  dt  la  Constitution,  no.  XIX,  Apr.  5. 1791,  p.  251  n. 
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were  quite  ready  to  prevent  it.  The  riot  was  followed  by  the  resigna- 
tion of  most  of  the  King's  chaplains,  and  some  other  members  of  the 
household.  On  Easter  Day,  the  King  and  Queen,  with  Madame 
Elisabeth,  heard  mass  said  by  a  constitutional  priest  at  the  parish 
church  of  St.  Germain  1'Auxerrois,  but  did  not  communicate. 

The  riot  is  important,  for  it  showed  the  King  clearly  that  he  was 
a  prisoner,  and  it  confirmed  him  absolutely  in  the  determination 
to  flee.  Though  he  had  been  in  communication  with  Bouille  since 
the  winter,  it  is  doubtful  whether  he  would  ever  have  made  up  his 
mind  to  leave  Paris,  had  it  not  been  for  the  events  of  April  18. 

'AMI  DU  PEUPLE/  no.  CCCCXII,  Mar.  27.  1791,  p.  8.] 

Ces  scenes  d'horreurs  commenceront  des  que  le  Roi,  sa 
femme  et  son  fils  auront  pris  la  fuite :  ainsi  e'en  est  fait  de 
nous  pour  toujours  si  nous  les  laissons  aller  a  St-Cloud. 
Le  traitre  Berthier  a  la  tete  des  chasseurs  de  Lorraine,  du 
regiment  de  Flandre,  des  marecb.au  ssees  de  tous  les  departe- 
ments  de  1'entour,  Sgorgera  la  garde  parisienne  et  les  enlevera 
de  force,  comme  il  a  enlev6  de  Bellevue  les  voitures  des 
beguines.  Citoyens,  je  vous  le  repete,  e'en  est  fait  de  la 
liberte,  e'en  est  fait  de  la  patrie,  si  nous  souffrons  que  la 
famille  royale  aille  a  St-Cloud,  si  elle  quitte  les  Tuileries. 

['ORATEUR  DU  PEUPLE,'  vol.  Ill,  no.  XLIV,  Apr.  18.  1791, 
p.  365.] 

Louis  XVI,  aujourdliui  encore  Roi  des  Francais,  arrete ! 
.  .  .  Oil  cours-tu,  Monarque  abuse  par  des  conseils  perfides  ? 
Tu  crois  raffermir  ton  trdne,  et  il  va  s'abimer  sous  tes  pas  ! 
As-tu  bien  pese  les  suites  de  ce  depart,  1'ouvrage  de  ta 
femme,  de  Guignard1,  de  Montmorin,  du  cul-de-sac  des 
noirs,  des  parlements  et  du  clerg6,  dont  tu  combles  les 
voeux  ex6crables  !  Le  peuple  ignore-t-il  que  de  St-Cloud  tu 
te  disposes  a  partir  pour  Compiegne ;  et  de  la  pour  la 
frontiere  ?  En  vain  affectes-tu  de  repandre  le  bruit  de  ton 
retour  dans  la  capitale  jeudi  prochain  pour  la  ceremonie  de 
la  cene!  Ne  savons-nous  pas  que  la  bouche  des  Rois  fut 
toujours  1'antre  du  mensonge?  Moi  je  soutiens  que  cette 
promesse  n'est  qu'un  leurre  politique  pour  endormir  notre 
surveillance,  et  qu'avant  jeudi,  tu  seras  dans  les  bras  de 
Cond6.  Une  furie  te  pousse  dans  le  precipice !  Elle  t'a 
inocul6  sa  rage  centre  les  Francais !  Elle  a  Ianc6  dans  ton 
sein  ses  couleuvres  qui  forment  sa  chevelure !  Tu  pars,  et 

1  The  Count  of  St.  Priest. 
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dans  quelles  circonstances  ?  Quand  les  pretres  r6  fractal  res, 
profitant  de  cette  quinzaine  consacree  aux  devoirs  de  la 
religion,  alarment  les  consciences  timoroes,  enflamment 
1  imagination  ardente  et  superstitieuse  d'nn  sexe  credule, 
distribuent  de  la  mdme  main  des  agnus,  des  chapelets,  des 
benedictions  et  des  poignards !  Tu  pars,  quand  ton  comite 
autrichien  a  dispose  toutes  les  meches  de  la  contro-rovolu- 
tion,  et  qu'il  ne  faut  plus  qu'une  etincelle  pour  embraser 
la  France !  Tu  pars,  quand  tu  es  assure  que  des  armes 
etrangeres  accusent  ta  lenteur,  brulent  de  porter  le  fer  et  la 
flamiuo  dans  les  83  departe  meats,  quand  tes  ministres  ont  si 
bien  manoeuvre,  que  toutes  les  places  sont  a  la  merci  de 
1'ennemi,  que  les  Gardes  nationales  ne  sont  point  armees, 
que  les  gcneraux  sont  cuirasses  d'une  triple  aristocratic ;  tu 
pars,  quand  tes  coffres  sont  pleins,  quand  tu  as  pompe  tout 
le  numeraire  effectif,  pour  ne  nous  laisser  que  du  papier, 
quand  la  bombe  doit  6clater  a  Paris,  que  les  Gardes  du  Corps, 
les  ateliers  de  charito,  1'etat-major  et  une  foule  de  brigands 
sont  pres  de  s'elancer  dans  nos  foyers  pour  y  massacrer  un 
peuple  trop  confiant !  Et  qu'esperes-tu  ?  les  cruels  !  comme 
ils  font  trompe !  Ton  manifeste  est  pret ;  a  la  bonne 
heure  !  Tu  te  mets  a  la  tete  de  1'armee  autrichienne  !  soit ; 
tu  annulles  les  d6crets  de  I'Assemblee  nationale,  et  tu  re- 
dresses ton  vieux  tr6ne  sur  les  debris  de  I'edifice  constitu- 
tionnel !  Halte-la !  Roi  des  Francois !  vois  25  millions 
d'hommes ;  vois  ton  souverain  t'ecraser  d'un  coup  d'oeil ! 
Tu  t'y  prends  trop  tard  !  Nous  avons  goute  les  charmes  de 
la  liberte !  Plut6t  mourir  que  de  redevenir  esclaves  !  Tu 
comptes  sur  des  legions  de  mecontents !  Mais  une  belle 
nuit,  nous  ferons  pleuvoir  leurs  tetes  dans  ton  camp !  Tu 
comptes  sur  les  bottes  du  general  Bender !  Mais  nous  n'y 
croyons  pas  plus  qu'a  celles  du  petit  poucet,  qui  faisaient 
sept  lieues  en  une  heure  !  De  quel  front  oseras-tu  fausser 
tes  serments  ?  ne  te  souvient-il  plus  de  la  journee  du  4  fe- 
vrier,  oil  tu  vins  courber  ta  t6te  sous  le  sceptre  legislatif  ? 
As-tu  d6sert6  1'autel  du  Champ  de  la  Federation,  et  menti  au 
ciel,  pris  a  t6moin  par  tes  levres  hypocrites  ?  Penses-tu 
que  nous  te  supposions  un  veritable  patriotisme  ?  tu  as  dis- 
Bimule  pendant  quelque  temps !  mais  nous  te  connaissons 
enfin,  grand  restaurateur  de  la  liberte  fran9aise !  si  ton 
masque  tombe  aujourd'hui,  demain  ce  sera  ta  couronne !  tu 
ne  deguises  plus  tes  sentiments  caches  !  Guignard  a  aimante 
d'aristocratie  ton  coeur  flottant  et  timide!  Tu  braves  a 
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present  1'opinion  publique?  Ne  loges-tu  pas  dans  ton 
chateau  de  Versailles  des  cures  qui  n'ont  point  pret6  serment  ? 
Ne  donnes-tu  pas  un  asile  dans  ton  palais  des  Tuileries  a  des 
pretres  rebelles,  et  ne  les  nommes-tu  point  tes  chapelains? 
Peut-on  se  jouer  du  peuple  avec  un  dedain  plus  insultant  ? 
Peut-on  braver  la  Constitution  avec  plus  d'audace  ?  N'as-tu 
pas  encore  bier  communi6  des  mains  d'un  prelat  impudent, 
du  grand-aumonier,  qui  n'a  pas  prete  serment  ?  Ce  n'est 
point  un  Dieu  sous  1'espece  de  pain,  que  tu  as  re$u  de  sea 
mains  profanes  ;  c'est  la  pate  de  la  guerre  civile  qu'il  a  jete 
dans  ta  bouche  parjure !  Je  ne  dis  plus  qu'un  mot.  Si  tu 
veux  ressaisir  ton  ancienne  autorite,  qu'est-il  besoin  de  mani- 
festo et  de  combats  ?  Et  que  ne  laisserais-tu  faire  au  Comit6 
de  Constitution  ?  Mais  ton  parti  et  pris ;  tu  es  affame  du 
despotisme.  Eh  bien  !  si  tu  pars,  nous  ne  voyons  plus  en 
toi  que  Tarquin,  chass6  de  Rome !  nous  saisissons  tes 
chateaux,  tes  palais,  ta  liste  civile  ;  nous  proscrirons  ta  tete : 
que  les  Porsenna  s'avancent !  les  Scevola  sont  prets  ! 

['  REVOLUTIONS  DE  FRANCE  ET  DES  ROYAUMES,  ETC.  V 
no.  LXXIII  (Apr.  1791),  p.  334.] 

II  devient  mieux  prouv6  de  jour  en  jour,  que  le  Roi  de  la 
Constitution  est  le  plus  grand  ennemi  de  la  Constitution. 

Les  deux  cures  de  Versailles  qui  ont  refus6  de  preter 
serment  se  sont  rendus  aux  Tuileries  ;  ils  ont  6te  tres  bien 
accueillis  par  le  Roi,  qui  leur  a  fait  donner  un  tres  beau 
logement,  et  les  a  nommes,  dit-on,  ses  chapelains. 

Depuis  quelque  temps  on  a  fait  demenager  toutes  les  per- 
sonnes  attachees  aux  tantes  du  Roi,  qui  etaient  logees  au 
chateau.  Devinera-t-on  qui  on  a  mis  a  leurs  places?  Douze 
a  treize  des  plus  forcenes  eveques  refractaires. 

['MERCURE  DE  FRANCE,'  Apr.  23.  1791,  p.  292.] 
Le  legislateur  avait  laisse  aux  fonctionnaires  publics 
1'option  de  preter  le  serment,  ou  d'abandonner  leur  ministere 
public.  II  considerait  ce  devoir  comme  le  prix  du  salaire 
attach^  aux  fonctions  ecclesiastiques :  d'ou  resulte  que,  sans 
tyrannie,  on  ne  pouvait  prescrire  le  serment  a  aucun  pretre, 
non  solde  par  la  Nation.  Bientot,  cependant,  ce  terrible 
serment  a  fait  tache  d'huile  :  on  1'a  impose  aux  Instituteurs 

1  In  this  number  Camilla  Dcsmoulins  has  changed  the  title  of  his 
paper. 
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{•rive's,  aux  Communautos.  a  une  infinite  d'individus  sans 
fonctions  publiques,  jusqu'a  des  Religieuses  auxquelles  on 
a  dispute  m6me  la  liberty  de  leqrs  consciences.  L'obligation 
de  ce  sacrement  d'un  nouveau  genre,  les  Corps  administrates 
1'ont  etendue  a  volont6. 

****** 
Alors  ont  paru,  pour  la  premiere  fois,  dans  les  decrets  de 
ces  souverains,  auxquels  la  biens£ance  laisse  encore  le  titre 
modeste  de  Municipalites,  de  Districts,  de  Departeinents, 
ces  6pithetes  de  pretres  rebelles  a  la  loi,  refractaires  au  sentient, 
de  refus  criminels,  d'obstination  coupable,  de  conspirafeurs 
fanatiques,  appliquees  aux  non-jureurs.  Des  registres  et  des 
presses  des  Corps  administratifs,  copistes  des  folliculaires 
les  plus  meprisables,  ces  expressions  ont  passe  dans  la 
bouche  du  Peuple,  et  enfin  a  la  tribune  de  1' Assembled,  oti, 
lundi,  un  pretre,  un  officier  public,  un  legislateur,  1'abbS 
Sieyes  traita  de  refractaires  a  la  loi  les  Eccl6siastiques  non 
sermentes.  Le  Directoire  meme  du  Departement  de  Paris 
a  adopts  cette  denunciation,  dans  une  adresse  au  Roi,  signed 
•  la  Rochefoucauld,'  et  remise  hier  a  8.  M. 

Cette  qualification  est  un  abus,  une  injustice,  une  absur- 
ditt. 

On  n'est  ni  refractaire,  ni  rebelle,  ni  coupable  de  ne  pas 
faire  ce  que  la  loi  n'a  point  ordonne.  Celle  du  serment 
n'est  imperative  qu'envers  les  pr^tres  pay^s  par  1'Etat. 
Quiconque  renonce  a  ses  fonctions  et  a  ses  appointements, 
n'est  pas  plus  tenu  de  jurer  la  nouvelle  formule,  qu'un 
suldat  ou  un  avocat  Son  refus  est  libra,  son  choix  Iaiss6 
volontaire  par  les  decrets. 

*  *  *  *  *  *    [p.  304. 

Conformement  a  la  Proclamation1,  une  Society  de  Catho- 
liques  du  Faubourg  St-Germain  avait  loin'*  de  la  Munici- 
pal 1 1  <•.  et  paye  d'avance  le  bail  de  1'Eglise  des  Th6atins,  pour 
y  faire  leur  service  religieux  suivant  les  regies  prescrites. 
L'Eglise  devait  leur  6tre  ouverte  dimanche  dernier8.  Aus- 
sitot,  des  6missaires  rassemblerent  un  attroupement  devant 
la  porte,  des  les  7  heures  du  matin.  Les  harangues,  les 
motions,  les  menaces  commencerent,  et  durerent  jusqu'a 
nuit  close.  Les  personnes  qui  voulurent  se  rendre  a  1'Eglise 

1  The  proclamation  of  the  department  regulating  the  conditions  of 
public  worship  for  the  non-juring  communion  (aee  below,  p.  26  ). 
»  April  17.  1791. 


10  THE  DISORDER  OF  APRIL  18.  1791       [APR. 

furent  obligees,  par  prudence,  de  rebrousser  chemin:  en 
vertu  de  la  Declaration  des  Droits,  une  jeune  Demoiselle,  con- 
duite  par  sa  mere,  fut  fouettee  sur  les  marches  de  TEglise. 
Les  tole>ants  disciples  des  factieux  attacherent  un  balai  en 
sautoir  sur  la  porte,  avec  une  insci-iption  qui  indiquait  le 
chatiment  a  tout  pretre  ou  personne  des  deux  sexes  qui 
voudraient  s'introduire  dans  1'Eglise.  Le  Maire  se  transport* 
sur  les  lieux  ;  il  fit  oter  le  balai,  mais  Ton  se  doute  qu'il  ne 
lui  appartenait  ni  de  dissiper  I'attroupement^  ni  de  maintenir 
la  Iibert6  de  1'Eglise,  ni  de  preserver  1'honneur  ou  la  vie 
des  Citoyennes  qui  s'y  pr^senteraient.  De  son  cot6,  le 
Directoire  tenta  un  nouvel  arret6,  oil  il  instruisait  le  Peuple 
de  la  location  de  1'Eglise,  de  la  l6gitimite  de  sa  destination, 
et  de  1'inscription  paix  et  liberte  qui  y  serait  plac6e.  A  peine 
affich6,  le  placard  fut  lacere,  mis  en  lambeaux.  Je  le  vis 
dechirer  avec  outrage  en  ma  presence,  au  milieu  des  im- 
pr^cations  centre  le  Departement,  les  Pretres,  les  Devotes. 
Un  Harangueur  en  chef  place  sur  les  marches,  dissertait 
savamment,  en  concluant  qu'il  fallait  emp^cher  le  schisme 
a  tout  prix,  ne  souffrir  aucun  autre  culte  que  le  sien,  fouetter 
les  femmes  et  assommer  les  Pretres.  Tel  etait  le  respect 
public  pour  la  Loi  et  1'efficace  autorite  du  Departement. 

La  meme  fermentation  se  manifesta  jusqu'a  la  chapelle 
du  Roi.  Lorsque  S.  M.  fut  pres  d?y  entrer  pour  entendre  la 
messe,  un  grenadier  echauffa  les  esprits  de  la  Garde,  en 
declamant  centre  les  Pretres  non-jureurs  qui  entouraient  le 
Roi :  on  parla  de  refuser  le  service ;  on  fit  entendre  des 
menaces ;  M.  de  la  Fayette,  non  sans  peine,  parvint  a 
retablir  1'ordre. 

Pendant  la  soiree,  les  motions,  les  lectures  incendiaires, 
les  groupes  executeurs  se  deployerent.  Le  Roi  devait  le 
lendemain  aller  passer  les  fetes  a  St-Cloud.  On  aifecta  de 
r6pandre  que  ce  voyage  cachait  une  contre-r6volution  ;  que 
S.  M.,  'refractaire  a  la  Loi,'  logeait  des  'Pretres  ref ractaires, ' 
qu'il  communiait  de  leur  main  et  en  secret,  au  lieu  de  se 
rendre  a  Saint-Germain  I'Auxerrois,  paroisse  du  Louvre  et 
des  Tuileries.  Ainsi  se  preparait  1'explosion,  le  coup  de 
main  du  jour  suivant.  Le  lundi  de  grand  matin  les 
journaux  patriotiques  sonnerent  la  charge.  Ces  pr6dicateurs 
du  crime  imprimerent  que  '  le  Bois  de  Boulogne  6tait  plein 
de  cocardes  blanches ; '  que  trois  mille  aristocrates  devaient 
enlever  le  Roi  des  Tuileries  ;  que  dans  quinze  jours  S.  M. 
serait  a  Compiegne,  et  dans  les  bras  des  Autrichiens.  [  Here 
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follow  some  extracts  from  the  Orateur  du  Peuple  of  April  1 8, 
see  above,  p.  6.]  Ces  horreurs  et  cent  mille  autres 
pareilles  furent  debitees,  hurlees  dans  les  rues,  repelees 
dans  les  lieux  publics.  Des  Emissaires  les  commentaient 
aux  attroupes  ;  de  petits  enfants  deguenill£s  couraient  de 
poste  en  poste  rassembler  la  multitude  et  la  conduire  aux 
Tuileries  ;  on  sonna  le  tocsin,  on  battit  la  generale.  Une 
foul.,  immense  entourait  le  Carrousel,  la  Place  Louis  XV, 
la  route  de  St-Cloud.  Des  detachements  nombreux  de 
Gardes  nationaux  s'etaient  rendus  aux  Tuileries,  plusieurs 
annoncaieut  hautement  les  memes  dispositions  que  la  multi- 
tude, et  paraissaient  prete  a  la  seconder.  De  ces  memes 
Gardes,  preposees  a  la  suret6  et  a  I'inviolabilit6  du  Monarque, 
quelques-uns  avaient  passe  la  nuit  dans  le  bois  de  Boulogne, 
pour  y  attendre  leur  Eoi  et  le  ramener  a  Paris. 

Au  sortir  de  la  messe,  LL.  MM.  monterent  en  carrosse ; 
il  etait  midi.  La  Reine,  le  Dauphin,  Madame  Royale  et 
Madame  Elisabeth  remplissaient  la  voiture  du  Roi.  A 
1'instant  une  effroyable  fermentation  eclate  dans  les  cours ; 
on  ferme  les  grilles  ;  le  Peuple  etait  en  dehors :  le  carrosse 
du  chef  de  la  Nation  est  entoure :  on  saisit  les  brides  des 
chevaux.  Le  Maire  et  le  Commandant-General  veulent 
ordonner  d'ouvrir  le  passage :  la  Garde  nationale  s'y  refuse 
et  desob6it :  M.  de  la  Fayette  lui  reproche  sa  rebellion  ;  il 
est  qualifies  et  reste  temoin  inutile  de  son  im puissance. 
'  Nous  ne  voulons  pas  qu'il  parte,  nous  faisons  serment  qu'il 
ne  partira  pas ; '  ces  cris  et  mille  autres  retentissent  aux 
oreilles  de  LL.  MM.  'Il  serait  etonnant.'  dit  le  Roi,  'qu'apres 
avoir  donne  la  Iibert6  a  la  Nation,  je  ne  fusse  pas  libre  moi- 
meme.'  Ne  pouvant  concevoir  ni  qu'on  osat  user  de  con- 
trainte  envers  lui,  et  trop  eloigne  par  sa  douceur  naturelle 
de  desirer  que  la  force  lui  ouvrit  le  passage,  il  attendit  une 
heure  et  demie  dans  sa  voiture,  au  milieu  des  cours,  Tissue 
de  cet  affreux  moment.  Le  Maire,  le  Commandant-Gen6ral 
Be  jettent  encore  au  milieu  des  rangs ;  representent  aux 
soldats  qu'armes  pour  la  defense  de  la  Liberte  et  le  maintien 
des  Lois,  ils  violent  la  Libert6  et  la  Loi :  on  ne  les  ecoute  ni 
les  respecte.  Ils  passent  dans  la  place,  ils  haranguent  le 
Peuple,  ils  vont  a  I'Assemblee  nationale  sans  y  ouvrir  la 
bouche,  ils  reviennent  au  Chateau ;  enfin,  sur  leur  declaration 
iterative  que  le  Roi  ne  sortirait  pas  sans  peril,  S.  M.  s'ecria 
a  trois  reprises :  '  on  ne  veut  done  pas  que  je  sorte  ;  il  n'est 
done  pas  possible  que  je  sorte  ?  Eh  bien  !  je  vais  rester  I ' 
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LL.  MM.  descendant  de  voiture  remonterent  au  Chateau 
sans  leur  suite  dispersed,  et  ainsi  Unit  une  scene  plus  pro- 
fond6ment  deplorable,  peut-etre,  que  celle  des  5  et  6  octobre 
1789.  Heureusement,  personne  ne  pouvait  opposer  de 
resistance  au  Peuple  et  a  la  Garde  r6unis,  et  cette  fois  le 
sang  des  deTenseurs  du  monarque  n'a  pas  6t6  vers6.  On  nous 
a  rapport6  que  M.  de  Montdragon,  M.  de  Duras  et  deux 
autres  personnes  de  la  maison  du  Roi  ont  6te  renversees  et 
maltrait^es  ;  mais  nous  n'avons  pu  encore  constater  ce  fait. 

Durant  ces  horribles  moments,  1' Assembled  nationale  dis- 
cutait  contradictoirement  sur  la  liberte  religieuse  et  sur  la 
proclamation  du  d6partement. 

Nous  ne  rendrons  pas  la  profonde  consternation,  je  ne  dia 
pas  des  royalistes,  mais  de  tous  les  citoyens  attaches  encore  au 
gouvernement  monarchique  et  aux  bases  de  la  Constitution. 

Toute  la  journ6e,  les  lieux  publics  retentirent  des  propos 
les  plus  atroces.  Des  affiches  incendiaires  furent  placardees  : 
le  Club  des  Cordeliers  prit  et  fit  aflficher  au  Pont-Neuf,  au 
Palais-Royal,  et  dans  tous  les  quartiers,  I'arret6  suivant : 

Extrait  de  la  Deliberation  du  17  avril. 

1  La  Soci6t6,  sur  la  d6nonciation  a  elle  faite  que  le  premier 
fonctionnaire  public  de  la  Nation  souffre  et  permet  que  des 
pretres  refractaires  se  retirent  dans  sa  maison  et  y  exercent 
publiquement,  au  scandale  des  Franyais  et  de  la  Loi,  les 
fonctions  publiques  qui  leur  sont  interdites  par  elle,  qu'il 
a  meme  recu  aujourd'hui  la  communion  pascale  et  entendu 
la  messe  d'un  des  pretres  refractaires,  a  arret6  que,  la  v6rit6 
de  ce  fait  6tant  bien  constatee,  elle  denonce  aux  repr6sentants 
de  la  Nation  ce  premier  fonctionnaire  public,  ce  premier 
sujet  de  la  Loi,  comme  refractaire  aux  lois  constitutionnelles 
qu'il  a  jur6  de  maintenir,  et  dont  les  fonctions  lui  prescrivent 
d'en  assurer  I'ex6cution,  et  comme  autorisant  k  la  d6sob6is- 
sance  et  a  la  revolte  ;  pr6parant  ainsi  k  la  Nation  franyaise  les 
factions  que  les  ennemis  des  droits  de  rhomme  voudraient 
exciter  contre  la  Constitution.  Signe:  PEYRE,  President', 
VINCENT,  Grejfier1.' 

Cet  arret6  et  son  affiche  tol6r6e  donnent  le  thermometre 
de  notre  situation,  de  celle  du  Roi,  du  silence  des  lois,  de 
I'aneantissement  de  toute  autorite. 

1  This  is  a  precis.  For  he  full  text  see  Orateur  du  Peuple,  vol.  Ill, 
no.  XLV,  p.  378. 
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Qui  le  croirait  m'-anmoins  ?  Cello  du  Departement  s'est 
r6veill6e  pour  dresser  et  remettre  une  adresse  au  Roi,  oil  elle 
lui  parle  corame  le  long  Parlement  ne  parlait  pas  a  Charles  Ier 
peu  avant  son  evasion. 

'  Le  Departement,'  dit  le  Directoire  'n'est  point  effray6  de 
l'6tat  de  la  Capitale.'  II  est  pourtant  bien  effray6  de  voir 
des  magistrats  si  rassures,  lorsque  la  debilito  de  leur  pouvoir 
mepris6  annonce  que  les  lois  les  plus  sacrees  ne  peuvent 
plus  etre  defendues,  meme  par  les  officiers  qu'a  choisis  le 
Peuple.  'Les  ennemis  de  la  liberty'  ajoutent-ils  au  Roi, 
'  out  craint  votre  patriotisme ;  on  voit  avec  peine  que  vous 
favorisez  les  refractaires :  eloignez  de  vous  les  ennemis  de  la 
Constitution  ;  annoncez  aux  nations  etrangeres  que  vous  etes 
le  Roi  d'un  peuple  libre,  .  .  .  entourez-vous  des  plus  fermes 
appuis  de  la  Iibert6  :  etc.*  Cette  adresse,  comme  on  le  voit, 
est  une  approbation  categorique  de  la  journee  de  lundi,  et  on 
laisse  a  juger  ce  qu'est  maintenant  une  Couronne,  a  laquelle 
un  corps  inferieur  d'administration  parle,  dans  ces  termes,  a 
son  chef  supreme,  le  lendemain  d'evenements  semblables 
a  ceux  que  nous  avons  rapportes. 

Au  reste,  on  peut  supposer  que  le  Departement  n'a  pas 
trouve  d'autres  moyens  de  calmer  la  fermentation  qui  fait 
taire  les  Lois  et  disparaitre  tous  les  droits.  Lundi  soir,  des 
ramoneurs,  des  femmes,  de  petits  colporteurs  en  haillons, 
criaient,  et  lisaient  au  Public,  a  la  chandelle,  la  Declaration 
du  premier  Fonctionnaire  public  re\fractaire  awe  Lois  qu'il  a 
sanctionne'es.  Voila  1'application  que  fait  le  Peuple  des 
6pithetes  par  lesquelles  MM.  Chapelier,  Thouret,  et  leur 
Comite  ont  denature  la  Dignite  royale,  en  lui  faisant  de 
beaux  compliments. 

Ah  !  combien  a  6t6  funeste  et  impolitique  1'importance 
qu'on  a  attache  a  ces  serments,  et  cet  esclandre  religieux ! 
Pourquoi  avoir  imitt-  les  fautes  tant  reprochees  a  Louis  XIV 
et  a  Louis  XV,  au  lieu  de  se  renfermer  dans  une  sage  in- 
difference, et  de  laisser  mourir  ces  querelles  d'elles-niumos, 
en  se  bornant  a  punir  les  premiers  qui  troubleraient  1'ordre 
public.  Ou  la  religion  est  changee,  ou  elle  ne  Test  pas.  Si 
elle  Test,  il  faut  dementir  I'Assemblee  nationale  qui  a 
solennellement  declar6  n'avoir  pas  touche  au  dogme.  Si  elle 
ne  Test  pas,  la  division  n'existe  done  que  par  des  differences 
de  formules.  Comment  done  a-t-on  pu  oublier  le  danger  et 
la  disapprobation  qui  suivirent  les  billets  de  confession,  et 
antorieurement  les  querelles  du  Jansenisme  et  du  Molinisme  ? 
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[SUPPLEMENT  TO  '  MERCURE  DE  FRANCE,'  Apr.  21.  1791.] 

II  est  peu  ais6  d'apercevoir  la  competence  des  sections  de 
Paris  dans  la  question  que  leur  a  port6e  la  Municipality  \  de 
1'aveu  du  Departement ;  question  qui,  int^ressant  au  plus 
haut  degre  de  la  loi  fondamentale,  la  liberte",  1'inviolabilito 
du  chef  supreme  de  la  Nation,  appartiendrait  exclusivement 
aux  representants  de  la  France,  si  jamais  les  repr6sentants 
de  la  France  se  hasardaient  a  discuter  s'il  convient  de  rendre 
ou  d'enlever  au  Roi  sa  liberte"  personnelle.  Le  D6partement 
a  ppnse  differemment ;  il  a  sans  doute  assimile  1'arrestation 
du  Monarque  a  une  affaire  de  police.  La  grande  majority 
des  Sections  a  decide  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  a  de"liberer ; 
decision  tres-sage,  si,  comme  je  le  presume,  elle  est  un  aveu 
que  la  Iibert6  du  Roi  ne  peut  ni  souffrir  d'atteinte  ni  former 
un  probleme.  Huit  Sections,  dit-on,  ont  pense  au  contraire, 
que  le  Roi  ne  pourrait  aller  a  St-Cloud,  qu'apres  avoir  con- 
gedie  tous  les  ecclesiastiques  rofractairos  de  sa  maison.  Les 
bataillons,  a  ce  qu'on  ajoute,  ont  aussi  opine*  contre  le 
depart.  M.  de  la  Fayette  vient  de  donner  sa  demission  :  le 
fait  est  certain. 

L'Assemblee  nationale  a  imite  cette  indifference.  Dans 
la  seance  de  lundi,  elle  6tait  absorbed  par  les  discours  de 
MM.  les  abbes  Sieyes  et  Maury,  au  sujet  de  1'ordonnance  du 
Directoire.  On  ne  s'occupa  nullement  du  Roi,  luttant  au 
milieu  des  cours  de  son  palais  contre  les  flots  qui  lui  inter- 
disaient  le  passage. 

Mardi  19.  L'Assembl6e  reprenait  froidement  1'organisa- 
tion  de  la  marine,  lorsque  M.  Malouet  a  pris  la  parole  et 
a  dit :  '  ce  n'est  pas  au  milieu  de  la  consternation  gen6rale 
qu'on  peut  discuter,  avec  quelque  attention,  un  projet  de  loi 
particuliere.  Lorsque  les  lois  fondamentales  sont  viol6es, 
la  Constitution  attaqu6e  dans  la  personne  du  Roi .  .  .'  (Ici  les 
cris  redoubles  d'ordre  du  jour  ont  interrompu  1'or.ienr.) 
'  L'ordre  du  jour,'  a  dit  M.  de  Virieu,  '  c'est  1'ordre  public  ; 
j'interpelle  M.  le  President  de  faire  rendre  la  parole  u 
M.  Malouet.'  '  A  1'Abbaye  !  a  1'Abbaye  ! '  ont  crid  plusieurs 
voix  :  celle  de  M.  Malouet  a  6t6  6touffee.  Peu  apres,  M.  de  la 


1  S'il  faut,  dans  les  circonstances,  prier  le  Roi  d'exe'cuter  son  premier 
projet  d'aller  a  St-Cloud,  ou  bien  le  remorcier  d'avoir  pr6fer6  de 
rester,  pour  nepas  exposer  la  tranquillity  publique. 
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Rochefoucauld  a  communique  1'arrete  du  Depart  ement  pour 
la  convocation  des  Sections.  M.  de  Cazales  a  demande  la 
parole  ;  les  memes  clamours  qui  1'avaient  otee  a  M.  Malouet 
1'ont  interdite  a  M.  de  Cazales.  Yers  une  heure  le  Roi  est 
entre  dans  la  Salle  et  a  parle  en  ces  termes : 

4  MESSIEURS, 

'  Je  viens  au  milieu  de  vous  avec  la  confiance  que  je  vous 
ai  toujours  temoigpee.  Yous  etes  instruits  de  la  resistance 
qu'on  a  apport£e  hier  a  mon  depart  pour  St-Cloud  :  jo  n'ai 
pas  voulu  qu'on  la  fit  cesser  par  la  force,  parce  que  j'ai 
craint  de  provoquer  des  actes  de  rigueur  contre  une  multi- 
tude trompee,  et  qui  croit  agir  en  faveur  des  lois  lorsqu'elle 
les  enfreint.  Mais  il  importe  a  la  Nation  de  prouver  que  je  ,; 
suis  libre  :  rien  n'est  si  essentiel  pour  I'autorite  des  sanctions  \ 
et  des  acceptations  que  j'ai  donnees  a  vos  decrets.  Je  per- 
siste  done,  par  ce  puissant  motif,  dans  mon  projet  de  voyage 
a  St-Cloud  ;  et  1'Assemblee  nationale  en  sentira  la  necessite. 
II  semble  que  pour  soulever  un  peuple  fidele,  et  dont  j'ai 
morite  1'amour  pour  tout  ce  que  j'ai  fait  pour  lui,  on  cherche 
a  lui  inspirer  des  doutes  sur  mes  sentiments  pour  la  Constitu- 
tion. J'ai  accepte  et  j'ai  ju  iv  de  maintenir  cette  Constitution, 
dont  la  Constitution  civile  du  Clerg£  fait  partie,  et  j'en 
maintiendrai  1'execution  de  tout  mon  pouvoir.  Je  ne  fais 
que  renouveler  ici  1'expression  des  sentiments  que  j'ai 
souvent  manifestos  a  1'Assemblee  nationale  ;  elle  sait  que 
mes  intentions  et  mes  voeux  n'ont  d'autre  but  que  le  bonheur 
du  peuple,  et  ce  bonheur  ne  peut  n'-.-u  1 1 •  T  que  de  1'observa- 
tion  des  lois  et  de  1'obeissance  a  toutes  les  autoritt-s  logitimes 
et  constitutionnelles1.' 

M.  Chabroud,  President,  a  repondu  a  S.  M.  dans  son  dis- 
cours ;  il  n'a  vu  de  criminels  que  les  ennemis  de  la  Revolu- 
tion qui  se  placent  entre  le  Trone  et  la  Nation  ;  il  a  justifie 
les  defiances  du  Peuple,  et  assur6  S.  M.  qu'aujourd'hui  la 
Patrie  remportait  une  nouvelle  victoire. 

Le  Roi  retire,  M.  de  Beaumetz  a  propos6  de  lui  envoyer 
une  deputation  et  de  lui  demander  son  discours.  M.  de 
Blacons  est  monte  a  la  Tribune.  'Pour  que  le  Roi,' 
a-t-il  dit,  'ait  1'air  d'etre  libre  .  .  .'  Un  tumulte  et  des  cris 
affreux  1'ont  chasse  de  la  tribune,  ainsi  que  M.  de  Cazales. 
L'avis  de  M.  de  Beaumetz  a  et£  decrete.  On  a  repondu  a  la 

1  The  text  of  the  speech  is  taken  from  the  Procc$-  Vet  bal,  no.  DCXXVI, 
Apr.  19.  1791,  p.  9. 
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plainte  douloureuse  du  Roi  par  des  battements  de  mains,  et 
il  a  refu  pour  tout  secours  les  hommages  de  la  majority. 

['REVOLUTIONS  DE  PARIS/  no.  XCIII,  Apr.  16-23.  1791, 
p.  66.] 

Jamais  le  Peuple  de  Paris  ne  montra  une  6nergie  plus 
soutenue  et  plus  mesuree.  C'Stait  pour  la  premiere  fois 
qu'il  se  permettait  d'apprScier  la  royautS  a  sa  juste  valeur ; 
si  Ton  eut  saisi  ce  moment  pour  recueiller  des  suifrages  pour 
ou  centre  les  rois,  1'urne  du  scrutin  ne  leur  eut  point  ete  du 
tout  favorable ;  Paris  serait  une  republique.  Un  Stranger, 
instruit  par  1'histoire  de  1'antique  idolatrie  des  Parisiens 
pour  le  trone,  ne  les  eut  pas  reconnus  dans  cette  journee. 
Quelle  leyon  pour  1'heritier  pr6somptif  de  la  couronne,  s'il 
eut  et6  a  meme  d'entendre  le  Peuple  ce  jour-la  ! 

['CHRONIQUE  DE  PARIS,' vol.  IV.,  no.  CX,  Apr.  23.  1791, 

p.  439,  col.  2.] 

Le  depart  du  Roi  a  et6  la  cause  d'un  mouvement  dont  les 
ennemis  de  la  Revolution  vont  tirer  un  grand  parti.  II  est 
certain  qu'il  y  a  eu  une  violation  manifesto  des  lois ;  le 
Peuple  a  desobei,  la  Garde  nationale  a  desobei,  et  c'est  un 
tres  grand  mal ;  mais  a  qui  doit-on  1'attribuer  ?  A  ceux  qui 
ont  tendu  ce  pi&ge,  aux  pretres  refractaires,  aux  perfides 
conseillers  du  Roi.  Si  ce  Prince  eut  agi  comme  1'amour  du 
Peuple  et  de  la  paix  devait  le  lui  inspirer,  il  n'aurait  pas 
precipitS  son  depart  dans  ce  moment  de  crise  ;  il  n'aurait 
pas  donn6  asile  a  des  fanatiques  qui  cherchent  a  exciter  des 
guerres  religieuses,  et  Ton  n'aurait  pas  a  gemir  sur  1'infrac- 
tion  de  nos  saintes  lois. 

['PATRIOTE  FRA^AIS,'  no  DCXIX,  Apr.  19.  1791,  p.  420.] 

J'ai  dit  que  si  le  Roi  etait  de  la  communion  schismatique, 
il  fallait  s'en  feliciter,  1°  parce  que  cet  acte  prouve  qu'il  est 
libre  dans  ses  opinions  ;  2°  parce  que  la  liberte  gSnerale  des 
cultes  doit  en  etre  le  rSsultat,  et  que  la  cour  ne  peut  plus 
s'y  opposer,  ni  ses  adherents ;  3°  parce  que  le  Peuple  doit 
connaitre  maintenant  de  quel  ceil  le  Roi  voit  la  Consti- 
tution. 

Le  Roi  a  voulu  partir  aujourd'hui  pour  St-Cloud.  Le 
Peuple  s'y  est  oppose.  Un  grand  tumulte  s'est  elev6.  Le 
Roi  est  rested  A  qui  doit-on  cette  opposition  du  Peuple? 
Aux  ecrivains  mercenaires  de  1'aristocratie  et  du  monar- 
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chisme  qui  ne  cessent  de  nous  menacer  d'arm6es  pretes 
a  envahir  la  France  et  a  nous  arracher  le  Roi.  Comment 
le  laisserait-on  s'eloigner  ? 

['Am  DU  PEUPLE,'  no.  CCCCXXXIV,  Apr.  20. 1791,  p.  8.] 

6  Parisiens !  vous  seriez  les  bourreaux  de  trois  millions 
de  vos  freres  si  vous  aviez  la  folie  de  lui  permettre  de 
s'6loigner  de  vos  murs.  Ainsi  1'insense  Louis  XVI,  donnant 
lui-inomo  le  dementi  a  tous  sea  infames  suppdts,  a  effac^  en 
quelques  jours  le  long  tissu  de  leurs  laches  impostures, 
decri£  cette  multitude  d'ecrits  mensongers  qui  depuis  quinze 
mois  6garaient  le  peuple,  et  confirme  enfin  le  jugement  que 
I'Attii  du  Peuple  a  tant  de  fois  porte  contre  lui.  Le  voila 
done  ce  prince  hypocrite  revolt^  contre  la  nation,  son  auguste 
souverain,  se  declarant  sans  pudeur  et  sans  remords  son 
plus  mortel  ennemi. 

['REVOLUTIONS  DE  FRANCE  ET  DBS  ROYAUMES,  ETC.,' 
no.  LXX1V,  p.  377.] 

La  journee  du  lundi  18  est  la  meilleure  preuve  que  les 
Parisiens  ne  laisseront  pas  echapper  la  liberty  qu'ils  ont  su 
conquerir,  et  que  les  6crivains  patriotes  seraient  insenses  de 
se  livrer  au  d£couragement.  Jamais  le  peuple  n'a  pris  un-* 
attitude  si  imposante  pour  les  tyrans  que  dans  la  journee  du 
18.  Jusqu'a  ce  jour,  les  insurrections  avaient  eu  un  carac- 
tere  d'impetuosit6  et  de  violence  qui  faisaient  craindre  que 
1'eftet  ne  fut  guere  plus  durable  que  la  cause.  La  nation 
semblait  n'aller  a  la  liberty  que  par  sauts  et  par  bonds.  Les 
ennemis  avaient  bien  prevu  que  de  temps  a  autre  le  peuple 
se  precipiterait  vers  cette  idole,  et  que  le  fleuve  ferait  effort 
pour  sortir  du  lit  que  le  comitd  de  constitution  lui  creusait 
vers  le  despotisme,  et  ils  avaient  cherche  a  ses  dobor dements 
une  digue  dans  la  loi  martiale ;  mais  ils  peuvent  se  con- 
vaincre  aujourd'hui  que  les  mouvements  vers  la  liberto  ne 
sont  plus  des  inundations,  des  torrents,  mais  le  cours  naturel 
et  immuable  d'une  grande  nation  a  qui  on  s'efforce  en  vain 
de  donner  une  autre  pente. 

['  LE  COURRIER  DES  LXXXIII  DEPARTEMENTS,'  vol.  XXIII, 
no.  XIX,  Apr.  19.  1791,  p.  290.] 

Le  Roi,  dans  lequel  reside  le  pouvoir  ex£cutif  de  la  loi, 
qui  a  sanctionne  un  decret  qui  declare  rebelles  et  r6fractaires 
les  ecclesiastiques  qui  ont  refuse  soumission  et  obeissance 
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a  cette  loi ;  que  fait-il  dans  un  moment  oil  de  toutes  parts 
les  cent  voix  du  fanatisme  appellant  lea  peuples  aux  meur- 
tres,  a  la  guerre  civile  ?  que  fait-il  dans  un  instant  oil  il  doit 
un  grand  exemple  a  la  nation?  dans  un  moment  consacre 
par  une  religion  douce,  dont  le  crime  a  souvent  abusd  pour 
aiguiser  ses  poignards?  ....  II  recueille  dans  son  palais 
les  ennemis  jures  de  cette  loi  qii'il  a  revenue  de  sa  sanction. 
Il  recueille  des  hommes  qui  font  circuler  par  toute  la  France 
les  libelles  les  plus  atroces,  cachent  sous  la  pourpre  des 
coeurs  avides  de  sang,  et  sous  la  tunique  sainte  les  moeurs 
les  plus  odieuses  et  les  plus  corrompues.  .  .  .  Que  fait-il  dans 
cette  Sainte  semaine,  oil  tous  les  yeux  sont  tournes  vers  lui, 
oil  tous  les  peuples  attendent  en  silence  qu'il  les  edifie  par 
1'action  la  plus  solennelle,  celle  d'oii  depend,  dans  ces  cir- 
constances  orageiises,  le  salut  de  1'etat  ? . .  .  Ce  qu'il  fait  ?  .  .  . 
Apres  avoir  repouss6  d'aupres  sa  personne  le  cure  de 
St-Eustache,  son  confesseur  depuis  des  annees,  et  1'avoir 
repouss6  parce  qu'il  a  pret6  son  serment ;  apres  avoir  re- 
pouss6  le  nouveau  cure  de  St-Germain  1'Auxerrois,  dont  il 
est  le  paroissien,  parce  qu'il  a  prete  son  serment ;  il  se  con- 
fesse  a  un  pretre  refractaire ;  il  communie  des  mains  d'un 
pretre  refractaire. 

II  fait  pjus ;  des  ordres  sont  donnes  en  secret  pour  aban- 
don ncr  Paris  qui  le  demande  au  moins  pour  cette  quinzaine, 
pendant  laquelle  tous  les  ressorts  de  1'intrigue  et  du  fana- 
tisme sont  mis  en  mouvement ;  pendant  laquelle  le  scelerat 
Maury  et  son  bas  valet  Royou  impriiiient  stfR  LEURS  PRESSES, 
et  annoncent,  a  I'insu  de  Pans,  un  bref  fatal,  dont  les  pas- 
torales incendiaires  et  des  libelles  precurseurs  doivent  rendre 
1'effet  plus  funeste.  C'est  le  lendemain  meme  oil  le  chef  de 
la  Nation  a  viole  la  loi  qu'il  avait  consacree,  qu'il  veut 
mettre  une  distance  d'abord  de  2  lieues,  puis  de  20  lieues, 
puis  .  .  .  et  qu'il  s'autorise  d'un  decret  dont  1'usage  devrait 
au  moins  lui  etre  interdit  s'il  voulait  etre  avare  du  sang  de 
son  peuple  que  des  mains  parricides  s'appretent  a  verser. 

Des  saniedi  nous  connaissions  tous  ces  preparatifs,  et  c'etait 
de  1'atelier  impur  de  Royou  que  la  nouvelle  des  horribles 
attentats  qui  se  preparaient  nous  etait  parvenue  ;  mais 
nous  en  avons  dout6  ;  hier  encore  on  nous  a  vus  parler  que 
par  mots  entrecoupes ;  notre  voix  tremblante  expirait  sur 
nos  levres,  et  notre  main  se  refusait  et  se  refuse  encore 
a  devoiler  la  trame  perfide  qu'on  ourdissait ;  enfin,  nrmes 
de  la  verge  du  ridicule,  nous  tachions  de  faire  expirer  le 
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fanatisme  sous  les  traits  aiguisSs  par  la  saillie.  .  .  .  Nous 
voulions  nous  en  imposer  a  nous-memes.  Hier  toutes  lee 
doutes  ont  6t6  leves. 

['AMI  DE  LA  REVOLUTION,'  31e  philippique,  tome  III, 
p.  10.] 

La  fermentation  qui  s'etait  fait  sentir  aux  Theatins  s'est 
etendue  jusqu'aux  Tuileries.  On  a  publie  que  le  Roi,  qui 
s'etait  declare  le  protecteur  de  la  Revolution,  avait  conli.'-  la 
direction  de  sa  conscience  a  un  autre  qu'au  curd  de  8t> 
Eustachc.  On  a  dit  qu'il  voulait  punir  ce  cur6  d'avoir  obei 
a  la  loL  On  s'est  rappele  que  ce  curd  eut  manque  au  titre 
dont  1 'avait  honore  Sa  Majeste,  s'il  n'eut  pas  pret6  le  serment, 
autant  qu'a  sa  conscience  meme. 

II  est  assez  indifferent  h  quel  pretre  Louis  XVI  confie  ses 
faiblesses  ;  et  nous  devrions  nous  en  occuper  tres-peu.  Un 
peuple  libre  se  degrade  en  descendant  a  de  pareilles  in  in  u  ties. 
Mais  1'infraction  manifesto  d'une  loi  nouvelle,  I'insurrection 
momentanee  d'une  multitude  nombreuse,  1'insubordination 
de  la  force  publique,  sont  des  malheurs  qu'on  ne  peut  trop 
d6plorer. 

La  journee  de  lundi  a  vu  tons  ces  evenements.  Plus  de 
40  mille  hommes  s'etaient  attroupes  aux  Tuileries.  Le 
voyage  du  Roi  a  St-Cloud  en  etait  le  pretexte  ;  on  a  tletele 
ses  chevaux.  M.  de  la  Fayette  vainement  a  voulu  proteger 
le  voyage  et  la  liberte  du  Roi.  II  a  ete  desobei,  et  la  consti- 
tution completement  violee. 

[*LK  LEGISLATEUR  FBAK^AIS,'  Apr.  18.  1791,  p.  8.] 

Ceux  des  papiers  publics  qui  se  plaisent  a  repandro  parmi 
le  peuple  des  nouvelles  alarmantes  et  incendiaires  persistent 
a  dire  ce  qu'ils  ne  savent  pas,  que  le  Roi  va  se  confesser  a 
St-Cloud  a  un  pretre  non-jureur,  et  communier  de  ses  mains : 
nous  ne  savons  rien  de  tout  cela,  et  nous  croyons  que  peu  de 
personnes  sont  instruites  a  cet  6gard  ;  mais  en  supposant  que 
ce  bruit  fut  fonde,  qu'importe  a  la  chose  publique  que  le  Roi 
se  confesse  a  un  jureur  ou  k  un  non-jureur?  II  est  bien 
etonnant  que  dans  un  pays  oil  on  veut  etablir  la  liberte  de 
conscience  la  plus  illimih-e  on  veuille  en  meme  temps  gener 
le  monarque  sur  ce  point.  Qu'il  fasse  executer  la  loi,  et 
qu'il  se  confesse  ensuite  a  qui  il  voudra,  ou  qu'il  ne  se  con- 
fesse pas,  qu'il  soit  int6rieurement  juif,  musulman,  protestant, 
pourvu  qu'il  ne  nous  commando  pas  de  penser  comme  lui  en 

C  2 
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matiere  de  culte,  qu'est-ce  que  tout  cela  fait  en  politique  ? 
cesserons-nous  enfin  de  nous  6pouvanter  de  toutes  ces  chi- 
meres  ? 

[*LE  SPECTATEUB  NATIONAL  ET  LE  MODEBATEUB/  no.  CXL, 
Apr.  19.  1791,  p.  607,  col.  2.] 

Encore  quelques  pas  dans  le  chemin  de  1'erreur,  encore 
quelques  attentats  contre  les  lois,  contre  les  decrets  rendus 
par  1'  Assembled  nationale,  et  on  ne  pourra  plus  dire,  nous  nous 
perdons  ;  il  faudra  dire,  nous  sommes  perdus.  *  *  *  II 
faut  dechirer  le  rideau  qui  couvre  les  affreux  projets  que  Ton 
trame  contre  la  monarchie  ;  il  faut  dire  aux  citoyens  qui 
portent  encore  dans  leur  ame  1'amour  de  leur  pays  et  de  sa 
gloire,  que  la  monarchie,  la  constitution,  la  liberte  meme 
sont  dans  un  peril  imminent,  et  que  jamais  de  plus  grands, 
de  plus  affreux  dangers  ne  se  sont  Sieves  sur  nos  tetes.  *  *  * 
II  est  vrai  qu'on  pretend  qu'il  6tait  n&iessaire,  par  amour 
meme  pour  le  roi,  de  1'empecher  d'aller  au-devant  d'un  projet 
forme  contre  lui.  Que  d'horreurs  !  si  ce  projet  a  et6  form6, 
si  on  1'a  d6couvert,  qu'on  le  fasse  connaitre:  on  ne  peut 
trop  demasquer  les  traitres.  Mais  s'il  n'existe  pas,  et  on  ne 
le  connait  point,  que  penser  de  la  liberte  du  Roi,  que  presager 
de  la  n6tre?  Nous  ne  pouvons  pas  tout  dire  aujourd'hui; 
demain  nous  acheverons.  La  monarchie  et  la  constitution 
sont  menacees  ;  1'orage  gronde  sourdement  ;  c'est  un  devoir 
de  parler  :  ce  serait  lachete  de  garder  le  silence. 


DBS  PATBIOTES,'  II,  no.  XXII,  Apr.  23.  1791, 
p.  167.] 

Pourquoi  dissimulerait-on  que   trois   interets  inconstitu- 
tionnels  peuvent  seuls  trouver  de  1'avantage  a  ces  troubles  ? 
Ceux  qui  ne  veulent  pas  de  roi  ; 
Ceux  qui  en  veulent  un  autre  ; 

Et  ceux  qui  ne  veulent  pas  que  la  constitution  s'acheve. 

Les  premiers  esperent  avilir  la  personne  du  Roi,  la  degrader, 

et  par-Ik  rendre  la  royaute  meprisable.     On  n'a  pas  encore 

autant  dit  que  cette  semaine,  qu'elle  etait  inutile,  qu'il  fal- 

lait  s'en  passer. 

['MERCUBE  DE  FRANCE,'  Apr.  30.  1791,  p.  367.] 
En  confirmant  tous  les  faits  que  nous  avons  rapportes  la 
semaine    erniere,  nous  ajouterons  qu'en  effet  MM.  Amedee 
de  Duras  de  Montdragon  et  Gougenot,  Maitre  d'Hotel  de  la 
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Reine,  furent  trails  avec  outrage  et  violence,  dans  la  scene 
ineffacable  du  lundi  18.  Le  premier,  Gentilhomme  de  la 
Chambre  de  S.  M.,  jeune  homme  plein  d'instruction,  de 
raison,  d'elevation  dans  le  caractere,  fut  sauve  par  le  Roi  lui- 
meme,  qui  ordonna  a  deux  Grenadiers  fideles  de  le  tirer  des 
mains  des  seditieux,  en  leur  disant  qu'ils  en  repondraient. 
Cette  violence  centre  la  liberte  du  Roi  et  de  sa  famille  fut 
1'ouvrage  seulement  d'une  partie  de  la  Garde  nationale, 
rassemblee  dans  les  cours  au  nombre  d'environ  deux  mille 
horames. 

****** 
Get  evenement  qui  a  fait  trois  jours  une  sensation  univer- 
selle,  sans  vider  les  spectacles,  sans  nuire  aux  plaisirs  de 
personne,  sans  affecter  1'ame  ni  la  raison  du  grand  nonabre, 
cet  evenement  a  produit  une  foule  d'actes,  d'arretes,  de 
discours,  parmi  lesquels  nous  recueillerons  seulement  ceux 
qui  caracterisent  notre  veritable  situation.  Le  plus  frappant 
est  1'adresse  que  le  departement  se  crut  en  droit  de  presenter 
au  Roi,  le  jour  meme  oil  il  venait  d'etre  outrage^  et  renferm6 
dans  son  Palais.  La  voici  en  entier : 

'  SIRE, 

Le  directoire  du  departement  de  Paris  a  rendu  compte,  a 
une  assemblee  extraordinaire  de  tous  les  membres  du  departe- 
ment, de  1'etat  actuel  de  la  capitale. 

Le  departement  n'en  a  point  6t6  effray6,  parce  qu'il  connalt 
1'attachement  du  peuple  a  la  personne  du  Roi,  et  qu'il  sait 
que  le  Roi  a  jur6  fidelit6  a  la  constitution.  Mais,  Sire,  la 
confiance  que  le  peuple  a  dans  votre  personne,  peut-elle 
resister  longtemps  aux  impressions  que  des  hommes,  presses 
de  jouir  de  la  liberty  refoivent  de  tout  ce  qui  est  aupres  de 
vous? 

Les  ennemis  de  la  liberty  ont  craint  votre  patriotisme,  et 
ils  se  sont  dit :  nous  alarmerons  sa  conscience.  Cachant 
sous  un  voile  saint  leur  orgueil  humilie,  ils  versent  sur  la 
religion  des  larmes  hyprocrites.  Ce  sont  la,  Sire,  les  hommes 
dont  vous  etes  entoure.  On  voit  avec  peine  que  vous 
favorisez  les  refractaires,  que  vous  n'etes  servi  presque  que 
par  des  ennemis  de  la  constitution  ;  et  1'on  craint  que  ces 
preferences,  trop  manifestes,  n'indiquent  les  veritables  dis- 
positions de  votre  coeur. 

Sire,  les  circonstances  sont  fortes.  Une  fausse  politique 
doit  repugner  a  votre  caractere,  et  ne  serait  bonne  a  rien. 
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Sire,  par  une  demarche  franche,  6loignez  de  vous  les 
ennemis  de  la  constitution ;  annoncez  aux  nations  etrangeres 
qu'il  s'est  fait  une  glorieuse  revolution  en  France  ;  que  vous 
1'avez  adoptee  ;  que  vous  etes  maintenant  le  Roi  d'un  peuple 
libre ;  et  chargez  de  cette  instruction  d'un  nouveau  genre 
des  ministres  qui  ne  soient  pas  indignes  d'une  si  auguste 
fonction.  Que  la  nation  apprenne  que  son  Roi  s'est  choisi, 
pour  environner  sa  personne,  les  plus  fermes  appuis  de  la 
liberte ;  car  aujourd'hui  il  n'est  pas  d'autres  veritables  et 
utiles  amis  du  Roi.  Sire,  ne  repoussez  pas  la  demarche  que 
fait  aupres  de  vous  le  departement  de  Paris  ;  le  conseil  qu'il 
vous  offre  vous  serait  donn6  par  les  83  departements  du 
royaume,  si  tous  etaient  a  la  portee  de  se  faire  entendre  aussi 
promptement  que  nous. 

LA  ROCHEFOUCAULD,  president. 

Le  18  avril  1791.  BLONDEL,  secretaire.1 

*  *  *  *  *  *     [p.  380. 

Durant    la    crise  on    n'a    retrouve    de    la 

conduite,  de  la  consequence,  de  la  fermete  que  dans  M.  de 
la  Fayette.  Si  outrageusement  d^sobei,  il  avait  donn6 
formellement  sa  demission ;  elle  inspira  une  alarme  profonde; 
les  Sections  et  les  Bataillons  s'empresserent  de  lui  faire 
retractor  cette  resolution.  Le  vendredi  soir,  il  se  rendit  a  la 
Commune,  il  y  prononfa  un  discours  noble,  touchant,  bien 
exprime,  dang  lequel,  se  chargeant  a  lui  seul  de  faire  ce  que 
le  Directoire  n'avait  ose  qu'au  travers  de  detours  et  de 
reticences,  il  peignit  le  pass6  et  le  present,  en  disant : 

'  Je  ne  pense  point  que  la  Garde  nationale,  dont  la  grande 
majorite  fut  toujours  inaccessible  aux  seductions  de  1 'esprit 
de  licence  et  de  parti,  ait  vu  avec  indifference  ce  qui  a 
cause  mon  d6couragement :  les  autorites  constitutionnelles 
meconnues,  leurs  ordres  m6prises,  la  force  publique  opposee 
a  1'execution  de  la  loi,  dont  la  protection  lui  est  confiee.  .  .  . 
Nous  sommes  citoyens,  Messieurs,  nous  sommes  libres  ;  mais 
sans  1'obeissance  a  la  loi  il  n'y  a  plus  que  confusion, 
anarchie,  despotisme;  et  si  cette  capitale,  le  berceau  de  la 
revolution,  au  lieu  d'entourer  de  ses  lumieres  et  de  son 
respect  les  depositaires  des  pouvoirs  de  la  nation,  les  assiegeait 
de  ses  tumultes,  ou  les  fatiguait  de  ses  violences,  elle  cesserait 
d'etre  1'exemple  des  Francois,  elle  risquerait  d'en  devenir  la 
terreur.' 

II  insista  de  nouveau  sur  sa  demission  ;  mais  les  sollicita- 
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tions,  les  vceux  r£unis  do  la  saine  partie  du  public,  lui  ont 
fait  reprendre  le  commandement :  il  1'a  repris,  en  demandant 
qu'on  licenciat  ceux  des soldats  qui  sY-taiunt  rendus  coupables. 
Hier  au  soir,  la  compagnie  des  Grenadiers  de  1'Oratoire  a  et6 
d6sarm6e  et  congediee.  Le  Grenadier  criminel  qui,  le  premier, 
avait  provoque  1'insurrection,  et  dont  le  Club  des  Cordeliers 
avait  illustiv  la  conduite,  en  1'affichant  au  coin  des  rues, 
comme  un  modele  de  civisme  et  un  objet  de  reconnaissance 
publique,  a  otu  renvoye.  Le  caline  s'est  retabli,  ou  du  moins 
1'orage  s'est  6loign6. 

MONTMORIN'S  CIRCULAR  ON  THE  EVENTS 
OF  APRIL  18. 

[One  of  the  accusations  that  the  revolutionary  papers  launched 
against  the  King  was  that  he  had  not  notified  the  foreign  Courts  of 
the  changed  state  of  affairs  in  France.  On  April  23,  therefore,  under 
the  influence  of  the  panic  caused  by  the  detention  of  the  King,  Mont- 
niorin  issued  the  following  strange  circular,  which,  the  Mercure  de 
France  remarked,  might  have  been  edited  at  the  Jacobins,  and  which 
there  is  some  reason  to  suppose  was  drawn  up  by  the  Lameths. 
(Droz,  iii.  293.) 

PBOC£S-VERBAL,  no.  DCXXX,  Apr.  23.  1791,  App.  4.] 

Le  Roi  me  charge,  Monsieur,  do  vous  mander  que  son 
intention  la  plus  formelle  est  que  vous  manifestiez  sea  senti- 
ments sur  la  revolution  et  la  constitution  francaise  a  la  Cour 
oil  vous  residez.  Les  ambassadeurs  et  ministres  de  France 
pres  toutes  les  Cours  de  1'Europe  re£oivent  les  memes  ordres, 
afin  qu'il  ne  puisse  rester  aucun  doute,  ni  sur  les  intentions 
de  Sa  Majeste,  ni  sur  1'acceptation  libre  qu'Elle  a  donnee  a  la 
nouvelle  forme  de  gouvernement,  ni  sur  son  serment  irrevo- 
cable  de  la  maintenir. 

Sa  Majeste  avait  convoque  les  6tats-gen6raux  du  Royauine, 
et  determine  dans  son  conseil  que  les  communes  y  auraient 
un  nombre  de  deputes  egal  a  celui  des  deux  autres  ordres 
qui  existaient  alors.  Get  acte  de  legislation  provisoire,  que 
les  obstacles  du  moment  ne  permettaient  pas  de  rendre  plus 
favorable,  annoncait  assez  le  desir  de  Sa  Majeste  de  retablir 
la  nation  dans  tous  ses  droits. 

Les  6tats-g6n6raux  furent  assembles,  et  prirent  le  titre 
d'  'Assembled  nationale  ' ;  bientot  une  constitution  propre  a 
faire  le  bonheur  de  la  France  et  du  Monarque  remplaca 
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1'ancien  ordre  de  choses,  oti  la  force  apparente  de  la  Royaute 
ne  cachait  que  la  force  reelle  des  abus  de  quelques  corps 
aristocratiques. 

L'Assembl6e  Rationale  adopta  la  forme  du  gouvernement 
representatif  joint  a  la  royaute  her6ditaire.  Le  Corps  l6gislatif 
fut  declare  permanent ;  1'election  des  ministres  du  culte,  des 
administrateurs  et  des  juges  fut  rendue  au  peuple  ;  on  con- 
fera  le  pouvoir  ex6cutif  au  Roi,  la  formation  de  la  loi  au 
Corps  legislatif,  et  sa  sanction  au  Monarque.  La  force  publique, 
soit  interieure,  soit  exterieure,  fut  organis6e  sur  les  mfimes 
principes  et  d'apres  la  base  fondamentale  de  la  distinction 
des  pouvoirs  :  telle  est  la  nouvelle  constitution  du  Royaume. 

Ce  que  Ton  appelle  la  revolution  n'est  que  I'an6antisse- 
ment  d'une  foule  d'abus  accumules  depuis  des  siecles,  par 
1'erreur  du  peuple  ou  le  pouvoir  des  ministres,  qui  n'a 
jamais  6t6  le  pouvoir  des  Rois.  Ces  abus  n'etaient  pas 
moins  funestes  a  la  nation  qu'au  monarque ;  ces  abus,  1'auto- 
rite,  sous  des  regnes  heureux,  n'avait  cesse  de  les  attaquer, 
sans  pouvoir  les  detruire.  Us  n'existent  plus :  la  nation, 
souveraine,  n'a  plus  que  des  citoyens  6gaux  en  droits,  plus 
de  despote  que  la  loi,  plus  d'organes  que  des  fonctionnaires 
publics,  et  le  Roi  est  le  premier  de  ces  fonctionnaires  :  telle 
est  la  revolution  francaise. 

Elle  devait  avoir  pour  ennemis  tous  ceux  qui,  dans  un 
premier  moment  d'horreur,  ont  regrette,  pour  des  avantages 
personnels,  les  abus  de  1'ancien  gouvernement.  De  la  Tap- 
parente  division  qui  s'est  manifested  dans  le  Royaume,  et  qui 
s'affaiblit  chaque  jour  ;  de  la,  peut-£tre  aussi,  quelques  lois 
severes  et  de  circonstance,  que  le  temps  corrigera  ;  mais  le 
Roi,  dont  la  veritable  force  est  indivisible  de  celle  de  la 
nation,  qui  n'a  d'autre  ambition  que  le  bonheur  du  peuple, 
ni  d'autre  pouvoir  reel  que  celui  qui  lui  est  delegu6  ;  le  Roi 
a  du  adopter,  sans  h6siter,  une  heureuse  constitution  qui 
r£g6nerait  tout  a  la  fois  son  autorite,  la  nation  et  la  monar- 
chic. On  lui  a  conserve  toute  sa  puissance,  hors  le  pouvoir 
redoutable  de  faire  des  lois  ;  il  est  rest6  charge  des  negocia- 
tions  avec  les  puissances  etrangeres,  du  soin  de  defendre  le 
Royaume,  et  d'en  repousser  les  ennemis,  mais  la  nation 
francaise  n'en  aura  plus  desormais  au  dehors  que  ses  agres- 
seurs.  Elle  n'a  plus  d'ennemis  interieurs  que  ceux  qui,  se 
nourrissant  encore  ^e  folles  esperances,  croiraient  que  la 
volonte  de  vingt-quatre  millions  d'hommes  rentres  dans 
leurs  droits  naturels,  apres  avoir  organise  le  Royaume  de 
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maniere  qu'il  n'existe  plus  que  des  souvenirs  des  anciennes 
formes  et  des  anciens  abus,  n't  at  pas  une  immuable,  une 
irrevocable  constitution. 

Lea  plus  dangereux  de  ces  ennemia  aont  ceux  qui  ont 
affecte  de  repandre  des  doutes  sur  les  intentions  du  Monar- 
que  ;  ces  homines  sont  bien  coupables  ou  bien  aveugles  ;  ils 
se  croient  les  amis  du  Roi,  ce  sont  les  seuls  ennemis  de  la 
r.  >y  aut  r ;  ils  auraient  priv6  le  Monarque  de  1'amour  et  de  la 
confiance  d'une  grande  nation,  si  sea  principes  et  aa  probit6 
euasent  etc  moins  connus.  Eh  !  que  n'a  pas  fait  le  Roi 
pour  montrer  qu'il  comptait  aussi  la  Revolution  et  la  Consti- 
tution francaise  parmi  sea  titres  a  la  gloire  ?  Apres  avoir 
accept^  et  sanctionne  toutes  les  lois,  il  n'a  n6glige  aucun 
moyen  de  les  faire  ex6cuter.  Des  le  mois  de  f6vrier  de 
1'annee  derniere,  il  avait,  dans  le  sein  de  I'Assemblee 
nationale,  promis  de  les  maintenir:  il  en  a  fait  le  aerment 
au  milieu  de  la  federation  universelle  du  Royaume.  Honor6 
du  titre  de  restaurateur  de  la  liberty  fran^aise,  il  tranamettra 
plus  qu'une  couronne  a  son  fils ;  il  lui  transmettra  une 
royaute  constitutionnelle. 

Les  ennemis  de  la  Constitution  ne  ceasent  de  r£p6ter  que 
le  Roi  n'est  pas  heureux,  comme  s'il  pouvait  exiater  pour  un 
Roi  d'autre  bonheur  que  celui  du  peuple !  Ils  disent  que 
son  autorito  est  avilie  ;  comme  si  1'autorite  fondle  sur  la 
force  n'etait  pas  moins  puisaante  et  plus  incertaine,  que 
I'autorito  de  la  loi !  Enfin,  que  le  Roi  n'est  pas  libre: 
calomnie  atroce,  si  Ton  suppose  que  sa  volont6  a  pu  6tre 
forcee ;  abaurde,  si  Ton  prend  pour  defuut  de  liberty  le 
consentement  que  Sa  Majeste  a  exprime  pluaieurs  fois  de 
rester  au  milieu  des  citoyens  de  Paris,  consentement  qu'il 
devait  accorder  a  leur  patriotism e,  meme  a  leur  crainte,  et 
surtout  a  leur  amour. 

Ces  calomnies  cependant  ont  pone1 1  re  jusque  dans  les 
cours  etrangerea ;  ellea  y  ont  6t6  r6p6tees  par  des  Franfais 
qui  se  sont  volontairement  exiles  de  leur  patrie,  au  lieu  d'en 
partager  la  gloire,  et  qui,  s'ila  n'en  sont  pas  les  ennemis,  ont 
au  moins  abandonne  leur  poste  de  citoyen.  Le  Roi  vous 
charge,  Monsieur,  de  dejouer  leurs  intrigues  et  leurs  projets. 
Ces  memes  calomnies,  en  r6pandant  lea  id6ea  les  plus  fausses 
sur  la  revolution  francaise,  ont  fait  suspecter  chez  plusieurs 
nations  voisines  les  intentions  des  voyageurs  francais ;  et  le 
Roi  vous  recommande  expreaaement  de  les  proteger  et  de  les 
defendre.  Donnez,  Monsieur,  de  la  constitution  francaise, 
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1'idee  que  le  Roi  s'en  forme  lui-mSme ;  ne  laissez  aucun 
doute  sur  1'intention  de  Sa  Majeste  de  la  maintenir  de 
tout  son  pouvoir.  En  assurant  la  liberte  et  l'6galite  des 
citoyens,  cette  constitution  fonde  la  prosperity  nationale  sur 
les  bases  les  plus  in6branlables ;  elle  affermit  1'autorite 
royale  par  les  lois :  elle  previent,  par  une  revolution  glorieuse, 
la  revolution  que  les  abus  de  1'ancien  gouvernement  auraient 
bientot  fait  eclater,  en  causant  peut-etre  la  dissolution  de 
Tempire.  Enfin,  elle  fera  le  bonheur  du  Roi.  Le  soin  de  la 
justifier,  de  la  deiendre,  et  de  la  prendre  pour  regie  de  votre 
conduite,  doit  etre  votre  premier  devoir. 

Je  vous  ai  deja  manifesto  plusieurs  fois  les  sentiments  de 
Sa  Majesty  a  cet  6gard ;  mais  d'apres  ce  qui  lui  est  revenu 
de  Topinion  qu'on  cherchait  a  etablir  dans  les  pays  etrangers 
sur  ce  qui  se  passe  en  France,  Elle  m'a  ordonn6  de  vous 
charger  de  notrfier  le  contenu  de  cette  lettre  a  la  cour  oil 
vous  etes ;  et  pour  lui  donner  plus  de  publicity  Sa  Majest6 
vient  d'en  ordonner  1'impression. 

MONTMOEIN. 

Paris,  ce  23  avril  1791. 

[See  below,  p.  83.] 

DECREE  ON  RELIGIOUS  LIBERTY  (MAY  7.  1791). 

[Some  scandalous  scenes  had  taken  place  early  in  April  at  various 
nunneries  round  Paris,  into  which  had  broken  crowds  of  riotous 
women,  and,  it  is  alleged,  men  disguised  as  women  (Ami  du  Roi 
[Royou],  April  14.  1791,  p.  3).  The  reason  for  this  outbreak  seems  to 
have  been  an  attempt  to  obtain  the  suppression  of  these  convents 
which  adhered  to  the  non-juriqg  communion.  The  disturbance  was 
sufficiently  serious  to  call  for  the  intervention  of  the  national  guard. 
Accordingly,  on  April  9,  the  King  commanded  the  Minister  of  the 
interior,  de  Lessart,  to  write  to  the  directory  of  the  department 
protesting  against  such  outrages.  The  department  thereupon  issued 
a  proclamation  regulating  the  conditions  of  worship  of  the  non- 
juring  clergy. — This  proclamation  was  submitted,  on  April  18,  to  the 
Assembly  for  approval,  and  this  latter  body  passed  the  following 
decree,  embodying  the  principle  and  confirming  the  regulations  of 
the  proclamation. 

FROCKS-VERBAL,  no.  DCXLIII,  May  7.  1791,  p.  5.] 

L'AssembUe  nationale,  apres  avoir  entendu  le  rapport  de 
son  comit6  de  constitution  sur  I'arret6  du  1 1  avril  du 
direct  oire  du  departement  de  Paris,  declare  que  les  principes 
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de  liberte  religieuse  qui  1'ont  dicte  sont  Jes  memes  que  oeux 
qu'elle  a  roconnus  et  proclames  dans  sa  Declaration  des 
Droita  ;  et,  en  consequence,  d6crete : 

I.  Que  le  ilrl'uut  de  prestation  du  serment  prescrit  par  le 
(k'-crct  du  28  novembre  ne  pourra  6tre  oppose  a  aucun  pretre 
se  presentant  dans  une  6glise  paroissiale,  succursale  et  ora- 
toire  national,  seuloment  pour  y  dire  la  mease  ; 

II.  Les  Edifices  consacros  a  un  culte  religieux  par  des 
societ6s  particulieres,  et  portant  1'inscription  qui  leur  sera 
donni-o.  seront  tVrnirs  aussitdt  qu'il  y  aura  6t6  fait  quelques 
discours  contenant  des  provocations  directes  contre  la  con- 
stitution,  et  en  particulier  contre  la  constitution  civile  du 
clerge.     L'auteur  du  discours  sera,  a  la  requite  de  1'accusa- 
teur  public,  poursuivi  criminellement  devant  le  tribunal, 
comme  perturbateur  du  repos  public. 

[S«e  below,  p.  38.] 

ABB£  FAUCHET, 

['MERCURE  FRAN<JAIS,'  Apr.  30.  1791,  p.  359.] 

Sans  admettre  tout  ce  que  la  medisance  ou  la  calomnie 
ont  impute  a  M.  Claude  Fauchet,  il  y  a  loin  de  ses  habitudes 
et  de  ses  opinions  a  celles  d'un  Pi-re  de  1'Eglise.  Si  ses 
fonctions  consistaient  a  combattre  les  contre-r6volution- 
naires,  h  poursuivre  la  liberte  dans  un  Comite  des  Recherches, 
ou  a  defendre  la  Constitution  a  la  tt'-to  d'une  Municipality, 
point  de  doute  que  le  brulant  civisme  dont  il  fait  profession 
ne  fut  la  plus  essentielle  de  ses  qualites ;  mais  n'est-ce  pas 
abuser  un  peu  du  '  progres  des  lumieres '  que  de  sacrer  un 
Evequo  et  de  Conner  un  diocese  chretien  a  un  homme  qui 
depuis  six  mois  prSche  en  public,  dans  le  Cirque  du  Palais- 
Royal,  entre  les  tripots  de  la  debauche  et  ceux  de  la  cupidite, 
le  Spinosisme  le  plus  effronte,  la  loi  agraire,  et  qui  appelle 
la  Vierge  'la  femme  de  Joseph'?  Au  reste,  il  est  tres 
possible  que  M.  Claude  Fauchet  ne  s'entende  pas  Iui-in6me  : 
on  en  jugera  par  cette  phrase  prise  au  hasard  dans  le  gali- 
matias qu'il  debite  au  Palais-Royal:  L'Univers  dcbout  sur 
la  terre  salue  la  nature.  Voila  l'Ev6que  '  primitif '  qui  va 
ramener  la  vertu,  la  religion  et  la  v6rit6  dans  la  Nor- 
niandie. 

Tel  a  »'•(«'•  1'efTet  de  cos  nominations  episcopates,  que  de 
tous  les  dioceses  on  recoit  des  retractations  de  serment. 
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THE  RATE  OF  EXCHANGE. 

['MERCURE  DE  FRANCE,'  May  21.  1791,  p.  234.] 

Samedi  dernier  le  prix  de  1'argent,  hauss6  graduellement 
depuis  deux  mois,  fut  porte  par  les  vendeurs  de  profession 
de  huit  et  demi  a  11  et  11-|.  Cette  usure  alluma  la 
fureur  des  acheteurs  et  de  beaucoup  de  gens,  qui  surement 
n'ont  pas  d'assignats  a  ^changer:  on  chassa,  on  poursuivit 
les  'argen  tiers,'  on  menafa  de  les  pendre  ;  heureusement 
la  fuite  les  deroba  au  supplice  populaire.  Les  deux  jours 
suivants,  ils  n'ont  pas  reparu,  et  s'ils  ne  reparaissaient  pas, 
le  public  serait  a  la  discretion  de  tous  ceux  qui,  sans  faire 
le  commerce  d'argent,  vendront  le  numeraire  a  un  prix  bien 
plus  arbitraire,  puisque  1'on  sera  oblige  de  les  rechercher,  et 
qu'aucun  tarif  d'opinion  ne  les  genera.  Ainsi  se  verifie 
la  prediction  de  M.  Bergasse  ;  ainsi  renalt  pour  nous  la 
calamity  que  les  petits  billets  avait  attiree  sur  1'Angleterre, 
dont  1'experience  en  cela,  comme  en  legislation,  a  ete  de- 
daigneusement  repouss6e,  comme  la  le£on  de  Fignorance  et 
de  la  barbarie.  Les  fonds  publics  ont  considerablement 
baisse  la  semaine  derniere ;  mais  ce  qui  alarme  plus  que 
ce  thermometre  des  tripots  de  1'agiotage,  c'est  le  taux  du 
change  avec  1'Etranger:  celui  de  Londres  est  tombe  a  23J 
pour  cent;  il  6tait  a  28£  en  1789:  le  pair  a  30,  la  perte 
actuelle  est  de  plus  de  20  pour  cent.  Les  principales  places 
de  1'Europe  nous  offrent  un  6change  aussi  ruineux.  Si  cette 
plaie  ne  se  ferme  pas,  et  tout  annonce  qu'elle  s'agrandira, 
nous  serons  bientot  totalement  epuises  de  numeraire.  Les 
Emigrations  qui  se  sont  renouvelees  depuis  un  mois,  et 
aussi  nombreuses  qu'elles  le  furent  en  1789,  agrandissent 
cet  ablme  de  p6nurie,  malgre  les  mesures  extremes  et  ty- 
ranniques  qui  sui-veillent  Tor  et  1'argent  sur  nos  frontieres. 
[See  below,  p.  88.] 

ROBESPIERRE'S   MOTION   ON   THE  RE- 
ELIGIBILITY  OF  MEMBERS  OF  THE 
CONSTITUENT.    (MAY  16.  1791.) 

[During  the  month  of  May  the  Constituent  Assembly  was  engaged 
in  discussing  the  character  of  its  successors,  and  whether  deputies  to 
an  Assembly  could  be  re-eligible.  On  May  16  Robespierre,  amidst 
universal  applause,  proposed  the  following  self-denying  ordinance. 
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with  a  view  to  showing  the  disinterestedness  of  the  present  Assembly. 
Its  effect  was  pernicious,  for  it  deprived  the  following  Assembly  of 
the  help  of  the  men  who  had  been  versed  in  affairs  of  state  for  more 
than  two  years,  and  deprived  the  constituencies  of  the  ability  to  re- 
turn the  best  men  they  could.  The  result  was  that  the  Legislative 
Assembly  was  composed  of  men  who  were  almost  as  innocent  of 
experience  in  legislative  work  as  were  the  States-General  in  1789. 
(For  Robespierre's  motions  of  April  7  and  29  see  above,  p.  4.) 

PROCES-VERBAL,  no.  DCLII,  May  16.  1791,  p.  15.] 

Lea  membres  de  1'Assembtee  nationale  actuelle  ne  pour- 
rent  etre  elus  a  la  prochaine  legislature. 

[JOURNAL  DE  LA  SOCIETE  DES  AMIS  DE  LA  CONSTITUTION 
MONARCH I<JUE,  no.  XXIII,  May  21.  1791,  p.  10.] 

Cette  decision,  qui  honore  nos  legislateurs,  paraissait 
devoir  6 tre  prec(§dee  de  longs  ddbats ;  elle  n'a  eu  pour  ad- 
versaires  que  les  muets  du  club  de  89.  On  peut  excuser 
leur  humeur,  car  apres  avoir  6t4  exclus  du  ministere  par  un 
decret  formel  il  eat  encore  dur  de  1'etre  de  la  legislature 
prochaine. 

DECREE  ON  THE  NEXT  ASSEMBLY. 
(MAY  28.  1?91.) 

[Paocis-VniBAL,  no.  DCLXIII-DCLXIV,  May  27-28.  1791, 

pp.  29  and  12.] 
TITRE  PREMISE. — Conrocation  de  lapremiire  legislature. 

L'Assembl6e  nationale  apres  avoir  entendu  le  rapport  du  Comitd  de 
Constitution  sur  les  dispositions  relatives  a  la  convocation  de  la  pre- 
miere legislature  et  a  l'6poque  definitive  des  elections  et  des  roinplace- 
ments  decrete  ce  qui  suit  : 

ART.  I".  Les  procureura  ge"neraux  syndics  des  dopartements  en- 
joindront  aux  procureurs  syndics  des  districts  de  reunir  en  assem- 
blies primaires,  du  12  au  25  juin  de  la  presente  ann«3e,  les  citoyens 
actifs  de  tout  le  royaume,  pour  nommer  de  nouveaux  llecteurs, 
•ana  neanmoms  qu'on  puisse  se  dispenser  de  1'execution  de  la  loi 
qui  ordonne  un  intervalle  de  huit  jours  entre  la  convocation  et 
la  totme  des  assemblers  primaires,  et  sans  que  les  assemblies  pri- 
maires du  memo  d6partemont  puissent  commencer  a  des  jours 
differents. 

II.  Les  electeurs  se  r6uniront  au  chef -lieu  du  ddpartement,  dans  lea 
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douze  jours  qui  suivront  le  jour  indiqud  par  le  directoire  de  depar- 
tement  pour  le  commencement  des  assemblies  primaires ;  ila  y 
procederont  a  la  nomination  des  deputes  au  Corps  legislatif,  et  ils 
feront,  conform6ment  aux  lois,  les  elections  qui  pourront  survenir 
jusqu'a  la  formation  du  corps  electoral  au  mois  de  mars  1793. 

III.  La  population  active  de  tout  le  royaume  se  trouvant  pour  cette 
annee  de  quatre  millions  deux  cent  quatre-vingt-dix-huit  mille  trois 
cent  soixante  citoyens,  la  quotite  de  dix  sept  mille  deux  cent  soixante- 
deux  donnera  un  depute,  et  les  fractions  seront  divisees  en  trente- 
sixiemes.    Tout  departement  dont  la  fraction  de  population  active 
excedera   de    dix-sept    trente-sixiemes    les   quantites    completes   du 
diviseur  commun  aura  un  depute  de  plus  a  raison  de  sa  population. 

IV.  Le  decret  rendu  dans  la  seance  de  ce  jour,  sur  la  repartition  de 
la  contribution  fonciere  et  mobiliere  pour  1'annee  1791,  servira  de 
base  pour  determiner  le  nombre  des  deputes  que  chaque  departement 
doit  envoyer  a  la  premiere  legislature,  en  raisou  de  ses  contributions 
directes. 

V.  D'apres  les  deux  articles  precedents  et  les  etats  de  population 
active  et  de  contribution  directe  annexes  a  la  suite  du  rapport,  lea 
quatre-vingt-trois  departements  du  royaume  enverront  au  Corps  16- 
gislatif  le  nombre  suivant  de  deputes,  savoir 1 : 

*  *  *  * 

VI.  Les  assemblies  Electorates  de  departement,  form6es  en  vertu  du 
present  decret,   ayant  nomme  les  membres  de  la  legislature,  nom- 
meront  les  deux  hauts  jures  qui  doivent  servir  aupres  de  la  Haute- 
cour  nationale. 

VII.  Les  departements  qui  n'ont  pas  nomme  le  president,  1'accusa- 
teur  et  le  greffier  du  tribunal  crimlnel  etablis  par  les  decrets  sur  le 
jury  procederont  a  cette  election  immediatement  apres  la  nomina- 
tion des  deputes  au  Corps  legislatif. 

VIII.  Aussitdt  apres  1'election  de  tous  les  membres  du  Corps  legis- 
1  itif,  1'Assembiee  nationale  determinera  le  jour  oil   elle  cessera  ses 
fonctions  et  celui  oil  la  legislature  commencera  les  siennes. 

IX.  Les  fonctions  de  la  premiere  legislature  cesseront  au  1"  mai  1793. 

TITKE  II. — Dispositions  sur  le  mode  d'elire,  et  epoque  definitive  des  elections  et 
des  remplacemen's. 

ART.  Ier.  Dans  les  cantons  ou  il  n'y  a  pas  de  lieu  destine  pour  la 
tenue  des  assemblers  primaires,  les  directoires  de  district  sont  au- 
torises  a  designer,  dans  le  meme  canton,  le  lieu  qui  leur  paraitra  le 
plus  convenable. 

II.  A  1'avenir,  la  valeur  de  la  journee  de  travail  sera  fixee  par  le 
directoire  de  departement,  pour  chaque  district,  sur  la  proposition 

1  Here  follows  a  list  of  the  departments.  The  number  of  deputies 
to  be  returned  is  745. 
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du  directoire  de  district,  conform<Sment  a  1'article  XI  du  decret  du 
18  Janvier  de  1'anneo  prteente  sur  la  contribution  mobiliere,  nonob- 
stant  la  disposition  provisoire  portee  au  decret  du  11  fevrier  1790, 
Jaquello  demeure  abrogee.  Cette  fixation  aura  lieu  dans  le  courant  du 
mois  de  Janvier ;  elle  subsistera  pendant  six  ana,  et  il  ne  pourra  plus 
y  otre  fait  de  changements  que  six  ans  apres,  a  la  memo  epoque.  Le 
Corps  legislatif  fixera  tous  les  six  ans  le  minimum  et  le  maximum  de 
la  valeur  locale  de  la journee  de  travail. 

III.  II  ne  pourra  dtre  fait  d'augmentation  a  la  cote  des  impositions 
d'un  contribuable,  que  sur  I'autorisation  du  directoire  de  departe- 
mont,  et  conformement  aux  luis  sur  les  contributions  fonciere  et 
mobiliere. 

IV.  A  compter  du  jour  de  la  publication  du  present  de*cret,  la  dispo* 
tition  provisoiri-  contenue  en  1'article  XX  de  la  section  premiere  du 
decrt-t  du  22  decembro  1789  est  abrogue.     Les  electeurs  seront  choisis 
au  scrutin  de  liste  simple,  et  en  trois  tours  si  cela  est  n&essaire  ;  car 
il  u'y  aura  plus  de  scrutin  de  liste  double  en  aucun  cas. 

V.  Les  assemblies  Electorates  so  mottront  en  activite,  sans  quo  Tab- 
sence   d'un   nombre  quelconque   d'electeurs  puisse   en    retarder  les 
operations.     Les  electeurs  qui  arriveront  ensuite  avec  des  titres  en 
regie  seront  admis  a  1'epoque  oil  ils  se  prt-senteront. 

VI.  Tout  departement,  quelle  que  soit  sa  population  active  ou  sa 
contribution  directe,  nommera  au  moins  un  depute  a  raison  de  sa 
population,  et  un  autre  a  raison  de  sa  contribution  directe. 

VII.  Si,  daus  la  repartition  qui  sera  faite  par  la  legislature  dea 
deputes  attrilmes  aux  quatre-vingt-trois  departements  a  raison  de  la 
population  active,  le  diviseur  commun  applique  en  detail  a  chaque  de- 
partement ne  donne  pas,  pour  tous  les  departements  r«'-un  is.  le  re*sul- 
tat  complet  de  deux  cent  quarante-neuf  deputes,  ehacun  des  departe- 
ments qui  aura  en  fractions  exc6dantes  la  quotite  de  population  active 
la  plus  considerable,   nommera  un  depute  de  plus*  jusqu'a  la  con- 
currence des  deux  cent  quarante-neuf. 

VIII.  On  suivrn  cette  base  de  calcul  dans  la  repartition  entre  les 
quatre-vingt-trois  departements  des  deux  cent  quarante-neuf  deputes 
attribui's  a  la  contribution  directe  de  tout  le  royaume. 

IX.  Toute  convention  de  repartir  entre  les  districts,  ou  de  choisir 
•uccessivement  entre   les  districts,   les   deputes  au  Corps  legislatif, 
rendra  nulles  les  elections. 

X.  Les  poasesseurs  de  biens-fonds  qui,  pour  cause  de  dessdchement, 
defrichement  et  autres  ameliorations,    doivent,   pendant  un  temps 
determine,  jouir  d'une  moderation  sur  leur  contribution  foneiere,  se- 
ront censes,  quant  a  1'activite  et  a  1'eiigibilite,  etre  imposes  au  sixieme 
du  r.-venu  net  de  ces  proprietes. 

XI.  La  nomination  des  suppliants  au  Corps  legislatif  se  fera  au 
scrutin  individuel  et  a  la  majorite  absolue  des  suffrages,  nonobstant 
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la  disposition  provisoire  de  1'article  XXXIII  du  dticrot  cite"  en  1'article 
IV,  laquelle  demeure  abrogee. 

XII.  Les  6lecteurs,  apr6s  avoir  nomm6  lea  deputes  a  la  premiere  I6gis- 
lature,  proc<Sderont  au  remplacement  de  la  moiti6  dea  meinbres  des 
administrations  de  de'partement  et  de  district :  1'intervalle,  quel  qu'il 
soit,  6coul6  depuis  la  nomination  de  ces  derniers,  sera  compto  pour 
deux  ans;    et  1'interralle  qui  s'e'coulera  ensuite  jusqu'a  1'tipoque  dea 
Elections  de  1793  sera  <5galement  compte'  pour  deux  autrea  ann6es. 

XIII.  Attendu  que  les  membres  dea  administrations  de  de"parte- 
ment  et  de  district,  dont  les  fonctiona  vont  cesser  aux  termes  de 
1'article   precedent,    n'auront  pas  exerc6   deux  anndes  entieres,  ila 
pourront  etre  ree'lu.s  pour  cette  fcis  seulemcnt,  et  nonobstant  1'art.  VI 
du  de"cret  du  15  mars  dernier. 

XIV.  Lea  procureurs  generaux  syndics  et  lea  procureurs  syndics 
actuels  de  tout  le  royaume  oeaseront  leurs  fonctiona  en  I'anne'e  1793, 
a'ils  ne  sont  pas  re'e'lus. 

XV.  A  1'avenir,  lea  juges  de  paix  et  lea  assesaeurs  de  chaque  canton 
aeront  nomme's  a  I'dpoque  des  assemblies  primaires,  au  moia  de  mars, 
et  on  ne  proce'dera  qu'en  I'anne'e  1793  a  la  reelection  ou  au  re m place- 
ment de  ceux  qui  sont  actuellement  en  exercice. 

XVI.  A  1'exception  de  la  ville  de  Paris,  exception  qui  pourra  6tre 
6tendue  par  les  directoires  de  departement  a  toutes  les  villes  dont  la 
population  exc^dera  soixante  mille  ames,  les  juges  de  commerce  aeront 
nomme's  au  mois  de  novembre  de  chaque  annee,  apres  le  renouvelle- 
ment   de   la  moitie"  des  officiers  municipaux.     Aucun  des  juges  de 
commerce  qui  a  e~te  ou  qui  sera  nomme  en  vertu  de  la  loi  du  16  aout 
1790  ne  pourra  fitre  remplacd,  soit  avant  le  moia  de  novembre  de 
l'ann£e  prochaine,  soit  avant  l'6poque  fix6e  pour  le  temps  de  cette 
election  dans  la  ville  de  Paris. 

XVII.  Le  president  du  tribunal  criminel  et  1'accusateur  public  ae- 
ront nommes  immediatement  apres  l'6lection  des  deputes  au  Corps 
le'gislatif. 

XVIII.  A  partir  de  I'ann6e  1795,  lea  6lecteurs  de  ceux  des  de"parte- 
ments  en  tour  de  nommer  proc6deront  &  la  nomination  du  membre  du 
tribunal  de  cassation  et  de  son  suppliant,  dans  le  mois  d'avril  ou  de 
mai,  apres  avoir  nomm£  lea  d£put£s  a  la  legislature,  la  moiti^  dea 
administrateurs  de  departement,  et  les  deux  hauls  jures  qui  doivent 
servir  pr5s  la  Haute-cour  nationale. 

XIX.  Les  <31ecteurs   de  district  proc6deront  a  la  nomination  des 
juges  de  district  et  de  leurs  suppliants,  apres  l'«51ection  de  la  moiti6 
des  membres  de  1'administration  de  district ;   les  juges  actuellement 
en  exercice  continueront  lours  fonctions  jusqu'en  I'anne'e  1797. 


1791]  MONTMORIN'S  CIRCULAR  33 

ON  MONTMORIN'S  CIRCULAR  OF  APRIL  23. 

[The  following  letter  from  Frankfort  appeared  in  the  Moniteur  on 
May  81.  Montmorin  protested  vehemently  against  the  accusation,  and 
the  editor  of  the  Moniteur  withdrew  the  statement.  The  suspicion, 
however,  remained,  in  spite  of  the  Minister's  assertions.  Marat,  it 
may  be  noticed,  had  already  suspected  some  such  trick.  (Ami  du 
Piupte,  no.  CCCCXLIII,  April  29.  1791.) 

'  GAZETTE  NATIONALS,  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL  Y  no.  CLI, 
May  31.  1791,  p.  619,  col.  1.] 

Suite  d'unc  corrcsp&ndance  de  Francfort,  en  date  du  17  tnai 
1791. 

J'ai  dans  ce  moment  entre  les  mains  les  copies  fideles  de 
deux  contre-lettrcs  envoyees  en  mfime  temps  que  la  declara- 
tion dont  on  a  voulu  qu'elles  annulassent  1'effet,  et  qu'elles 
ont  discreditee  entierement.  On  annonce  que  Ton  s'est 
soumis  pour  tres-peu  de  temps  aux  lois  de  la  n6cessit6  ;  il 
fallait  recourir  a  cet  expedient  d'abord  pour  assurer  sa  vie, 
ensuite  pour  apaiser  la  defiance,  et  se  servir  de  1'instant  ou 
elle  se  ralentirait,  afin  de  reprendre  les  mesures  de  pr6cau- 
tion  recemment  d6concertees.  Voici  1'explication  de  ces 
derniers  mots ;  je  1'ai  puisee  a  la  meme  source,  il  y  a  peu 
de  jours.  Le  voyage  de  Saint-Cloud,  qui  n'a  pu  s'effectuer, 
ne  devait  pas  se  terminer  a  deux  lieues  de  Paris  ;  la  nuit 
suivante  aurait  conduit  a  Compiegne,  et  de  la  a  Bruxelles. 
Alors  un  manifeste  out  appris  a  1'Europe  qu'on  venait 
d'echapper  a  une  longue  et  penible  captivite  ;  que  pr6voyant 
les  maux  qui  pouvaient  resulter  pour  la  partie  fidele  de  la 
nation,  de  ce  depart,  lorsqu'il  sornit  connu  de  ceux  qui 
egarent  le  peuple,  on  1'avait  differ^  ;  mais  qu'il  6tait  devenu 
necessairo  des  qu'on  s'6tait  vu  sur  le  point  d'etre  force  a  une 
espece  d'abjuration  de  la  religion  de  ses  peres,  en  commu- 
niant  a  1'epoque  qu'elle  solemnise  le  plus  pompeusement 
avec  un  pretendu  pasteurque  1'Eglise  ne  reconnait  pas.  En 
meme  temps  le  bref  du  pape  aurait  ete  repandu  avec  pro- 
fusion dans  tous  les  departements.  Les  esperances  les  plus 
etendues  s'appuyaient  sur  le  concours  du  fanatisme  monar- 
chique  et  religieux,  et  sur  la  determination  enfin  publiee  de 
differents  despotes.  Ces  details  doivent  obtenir  votre  con- 

1  This  journal,  better  known  as  the  Moniteur,  was  first  published 
on  November  24.  1789.  Its  first  editor  was  Panckoucke,  a  famous 
Parisian  journalist.  The  first  93  numbers  (May  6  November  23.  1789) 
are  retrospective,  and  were  fabricated  in  the  year  IV.  (1795-6). 
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fiance  ;  ils  partent  des  Tuileries,  et  sont  apportes  par  une 
correspondance  confidentielle  dans  une  cour  d'Allemagne 
peu  6loign6e  d'ici ;  deux  fois  j'ai  vu  les  lettres  originates, 
r6gulierement  j'en  obtiens  les  copies.  Vous  vous  doutez 
bien  qu'aucune  signature  n'accompagne  ces  missives,  mais 
je  sais  qu'elles  viennent  d'un  des  agents  les  plus  actifs  d'un 
grand  personnage  aristocratique,  qui  lui  a  fait  donner  une 
part  considerable  dans  la  direction  du  ddpartement  auquel 
sont  reservees  les  trahisons  diplomatiques. 

THE  KING'S  PREROGATIVE  OF  MERCY. 

['MEKCURE  DE  FRANCE,' June  11.  1791,  p.  152.] 

En  d6pouillant  le  Roi  du  droit  sagement  Iimit6  de  faire 
grace,  on  a  coup6  la  derniere  artere  du  gouvernement  mo- 
narchique.  Aucun  sentiment  n'attache  plus  le  Peuple  au 
Prince ;  et  la  degradation  morale  du  Trone  est  consomm6e. 
Jamais  cette  prerogative  sublime,  dont  Tabus  est  un  etre  de 
raison  dans  une  constitution  libre,  oil  les  agents  de  la 
couronne  sont  responsables,  et  ou  les  lois  restreignent  dans 
de  justes  bornes  1'usage  de  la  clemence,  ne  fut  disputed  a 
aucun  Roi,  dans  les  monarchies  les  moins  absolues.  Le  Roi 
de  Pologne  en  jouit,  avec  les  reserves  qu'exigeait  I'int6r6t 
public.  Les  Americains  unis  1'ont  accorde  au  President  de 
leur  Congres,  sauf  dans  les  cas  d"  impeachment ':  certes,  il 
est  a  croire  que  lorsque  ces  Republicans  nous  ont  felicit6 
d'avoir  acquis  la  liberte,  ils  ignoraient  que  cette  libertd 
consistait  a  reduire  le  Roi  de  France  a  des  prerogatives  bien 
inferieures  a  celles  d'un  President  du  Congres,  dans  un 
Empire  de  25  millions  d'ames,  vieillies,  usees  par  les  habitudes 
du  despotisme,  et  dont  la  profonde  immoralite  ne  voit  dans 
un  affranchissement  politique  que  celui  de  tous  les  freins. 
Le  Roi  d'Angleterre  est  egalement  en  possession  immemoriale 
du  droit  de  faire  grace.  M.  Duport  s'est  absolument  tromp6 
dans  le  jugement  qu'il  a  porte  a  ce  sujet :  il  n'y  a  pas  de 
replique  a  la  r6ponse  tres-juste  que  lui  a  fait  M.  de  Menonville. 
Pour  supplier  a  la  trop  grande  precision  de  ce  Depute,  et 
juger  sans  appel  le  differend,  nous  transcrirons  ici  le  beau 
morceau  de  Blackstone,  concernant  le  pardon  Royal.  Tome 
IV.  liv.  iv.,  chap.  31 1. 

1  Commentaries  on  the  laics  of  England,  Oxford,  1775,  pp.  896-398. 
"  Pardon  :  the  granting  of  which  ....  sure  establishment  of  a  prince." 
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Gee  considerations  d'un  esprit  juste  no  paraltront  surement 
pas  des  opinions  '  philosophiques '  a  ceux  qui  placent  la 
philosophic  dans  le  mepris  de  toutes  les  verites  de  sentiment, 
et  qui,  n'ayant  jamais  ecrit  ni  parle  sans  dec-lamer,  ont  le 
ridicule  de  se  plaindre  des  tournures  oratoires  ;  mais  1'exacti- 
tude  des  idees  de  Blackstone  reste  demontree  par  1'opposi- 
tion  victorieuse  que  ces  principes  viennent  de  rencontrer  dans 
1'Assemblee.  Les  principes  du  publiciste  anglais  sont  ap- 
plicables  a  uue  Monarchie,  sans  1'etre  a  une  Democratic,  et 
voila  evidemment  pourquoi  la  majorite  des  representants  de 
la  France  les  a  repousses. 

Leur  decision  nous  fixe  neanmoins  sur  les  deux  ecueils 
montres  par  Blackstone  et  par  le  President  de  Montesquieu. 
D'une  part,  elle  laisse  aux  memes  Juges,  ou  Jures,  le  pouvoir 
de  condamner  et  de  pardonner :  pouvoir  incompatible  avec 
1'esprit  de  la  Democratic  et  avec  la  Iibert6.  De  1'autre,  elle 
nous  livre  a  1'arbitraire  des  jugements.  II  n'exista  jamais  de 
plus  effrayante,  de  plus  abusive  institution,  qu'un  Gorps  de 
Jures  pris  dans  la  multitude,  sous  1'influence  de  la  multitude, 
investis  du  droit  de  juger,  non  sur  la  Loi,  mais  sur  leur 
'  conscience/  de  composer  et  de  decomposer  des  crimes, 
d'arbitrer  a  discretion  sur  le  demerit*-  plus  ou  moins  grave 
d'une  action  coupable,  de  prejuger  les  intentions,  de  com- 
menter  lesfaits,  ^'interpreter  les  circonstances,et  de  soumettre 
a  leur  opinion  le  sort  des  hommes  qui  ne  doit  d£pendre  que 
des  preuves  du  delit  et  de  1'application  rigoureuse  de  la  Loi. 
Et  cet  epou  van  table  ministere,  a  qui  est-il  count'-  ?  A  des 
hommes  necessairement  ignorants  et  bornes,  dont  la  fatale 
inexperience  fera  sans  cesse  vaciller  la  balance  de  la  Justice, 
puisqu'on  les  laisse  maltres  d'en  mesurer  arbitrairement  les 
poids.  Et  cet  ordre  judiciaire  nous  est  donne  par  [des]  gens 
qui  s'intitulent  les  amis,  par  excellence,  et  les  plus  sublimes 
professeurs  de  la  Liberte !  Et  en  soumettant  la  destines  de 
25  millions  de  citoyens  a  1'incapacite  morale  de  quelques 
Jures,  on  appelle  ce  Gode  d'incertitude  dans  les  jugements 
'  le  perfectionnement  des  Jures  anglais  ' ! 

La  haine  de  la  Royaute,  le  plan  con9u  avec  hardiesse  et 
execute  avec  bonheur,  de  deraciner  jusqu'aux  attributs  les 
plus  innocents  de  la  Gouronne,  1'habitude  inveteree  de  rendre 
une  decision,  en  portant  d'une  part  de  la  question  tous  les 
inconvenients,  et  de  1'autre  tous  les  avantages,  sans  jamais 
s'arreter  a  cette  regie  de  proportion  philosophique,  qui  consiste 
ii  balancer  de  sang-froid  les  inconvenients  et  les  avantages 
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rSciproques,  ont  priv6  le  Roi  du  privilege  de  la  clemence,  ou 
en  d'autres  termes,  le  Peuple  du  b6nefice  de  1'equite.  II 
semble  que  cette  resolution  ait  6t6  un  dementi  solennel  et 
affecte  des  exhortations  de  M.  l'Abb6  Raynal.  Chaque  le^on 
pareille  nous  atoujours  valu  un  exces  democratique  de  plus  ; 
1'orgueil  bless6  se  venge  des  reproches,  comme  ces  enfants 
coleres,  qui,  etant  grondes  de  la  fracture  d'une  vitre,  se 
mettent  a  briser  les  glaces. 

On  aura  penetr6  1'intolerance,  Pirascibilit6,  la  vanite  despo- 
tique  de  ceux  qui  gouvernent  aujourd'hui  les  opinions  de  la 
multitude,  par  la  stupide  fureur  de  leurs  recriminations 
centre  M.  1'Abbe  Raynal.  Lorsqu'il  eut  le  courage  de  s'elever 
contre  la  tyrannie  ministerielle  et  centre  les  abus,  il  en  fut 
quitte  pour  un  arret  du  Parlement.  Aujourd'hui,  pour  avoir 
os6  blamer  les  crimes,  les  exag6rations  de  principes  qui  les 
commandent,  1'anarchie  qui  les  entretient,  les  scelerats  qui 
les  executent  en  chantant ;  pour  avoir  represents  avec  mesure 
et  noblesse  des  erreurs  essentielles  dans  notre  systeme  de 
Iibert6  politique,  et  os6  troubler  de  quelques  reflexions  sensees 
les  applaudissements  des  tribunes,  les  serviles  flatteries  des 
adresses,  et  les  sentences  des  journaux,  les  libellistes  1'ont 
livrS  a  une  espece  d'excommunication  civile.  Ce  que  1'im- 
posture  peut  avancer  de  plus  odieux,  ce  que  le  mepris  des 
bienseances  a  de  plus  effrene,  ce  que  Pinsolente  et  perverse 
tyrannie  exercSe  sur  1'opinion  peut  prodiguer  d'outrages,  1'a 
ete  a  ce  respectable  vieillard,  dont  le  nom,  jusqu'a  ce  jour, 
fut  si  tSmerairement  invoqu6  par  ses  difFamateurs  actuels. 
Us  ne  croient  non  plus  que  moi  a  1'infaillibilite  du  Pape ; 
mais  ils  ont  transports  ce  privilege  a  1'Assemblee  nationale  ; 
et  quiconque  ose  douter  est  a  leurs  yeux  dignes  de  mort. 
Voila  de  plaisants  Republicains,  il  faut  en  convenir,  et  de 
bien  sinceres  'amants  de  la  Liberte.'  Quelques  declamateurs 
se  sont  meles  aux  libellistes,  et  ont  phras6  d'insipides  lieux 
communs  contre  les  verites  de  1'historien  du  commerce  des 
deux  Mondes.  Les  infamies  des  journalistes  et  les  periodes 
embrouillees  des  rheteurs  ne  valent  pas  une  reponse  ;  mais 
il  est  certes  bien  malheureux  que  la  cause  du  systeme 
dominant  soit  defend  ue  par  de  tels  panegyristes ;  car,  que 
penseront  1'Europe,  la  posterite,  les  hommes  raisonnables, 
en  voyant,  d'un  cote,  Ciceron,  Polybe,  Locke,  Montesquieu, 
Hume,  Blackstone,  Delosme,  John  Adams,  Rousseau,  qui  ne 
voulait  de  Democratic  que  dans  de  tres  petits  Etats,  proteges 
par  I'egalit6  des  fortunes  et  1'austerite  des  moeurs  ;  Sei-van, 
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Burke,  et  tout  ce  que  1'Europe  compte  d'hommes  verses 
dans  la  legislation  politique  ;  et  de  Fautre,  MM.  Chenier, 
Boutidoux,  Millin,  Carra,  Clootz,  Robespierre,  Brissot  et  le 
Pere  Duchesne? 

Le  plus  inepte  des  reproches  faits  par  ces  grands  hommes 
a  M.  1'Abbe  Raynal  est  celui  d'inconsequence.  Nul  ecrivain, 
au  contraire,  ne  fut  evidemment  plus  consequent.  M .  l'Abb4 
Raynal  Test  dans  sa  conduite  ;  car  1'horreur  de  la  tyrannie, 
de  la  violence,  de  la  persecution,  de  Tabus  de  la  force,  il 
1'a  manifestee  aujourd'hui  comme  autrefois.  Quant  a  sea 
opinions,  1'esprit  de  son  adresse  a  1'Assemblee  nationale  se 
trouve  dans  le  passage  suivant  de  '  1'Histoire  philosophique,' 
tome  III,  p.  75,  edition  de  Geneve : 

'  L'esprit  de  discorde,  dit  1'Auteur  en  parlant  de  la  Suede, 
meitait  tout  en  fermentation.  La  haine  et  la  vengeance 
etaient  les  principaux  ressorts  des  evenements.  Chacun 
regardait  1'Etat  comme  la  proie  de  son  ambition,  ou  de  son 
avarice.  Les  assemblies  nationales  ne  presentaient  que  des 
scenes  honteuses  ou  violentes.  Le  crime  etait  impuni,  et  se 
montrait  avec  audace. 

'  Ces  desordres  avaient  leur  source  dans  la  constitution 
arretee  en  1 720.  A  un  despotisme  r&oltant  on  avail  substitue 
une  libcrte  mal  combines.  Les  pouvoirs  destines  a  se  balancer, 
a  se  contenir,  n'etaient  ni  clairement  enonces,  ni  sagement 
distribues.  Rien  n'en  pouvait  empecher  le  choc.  .  .  . 

'Ces  combats  jeterent  une  grande  instabilit6  dans  les 
resolutions  publiques,  Ce  qui  avait  ete  arrete  dans  une 
Diete  etait  prohibe  dans  la  suivante,  pour  etre  retabli  de 
nouveau,  et  de  nouveau  reforme.  Dans  le  tumulte  des 
passions,  le  bien  general  etait  oublie,  meconnu  ou  trahi. 
Toutes  les  branches  d'administration  portaient  1'enipreinte 
de  1'ignorance,  d'interet  ou  de  1'anarchie. 

•  La  Suede  avait  passe  d'un  exces  a  1'autre.  Pour  eviter 
Tinconvenient  des  volontes  arbitraires,  on  etait  tombe  dans 
le  desordre  de  1'anarchie.' 

En  lisant  cet  energique  et  fidele  tableau,  et  en  le  rap- 
prochaut  de  notre  situation,  1'Europe  ne  nous  dira-t-elle  pas : 

De  tef alula  narrator? 
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DECREE  RESTRAINING  THE  ENTRANCE  OF 
PAPAL  BULLS,  &o.     (JUNE  19.  1791.) 

[PROCES-VERBAL,  no.  DCLXXVII,  JUNE  9.  1791,  p.  9.] 

I/Assemblee  nationale,  *  *  *  considerant  qu'il  importe  a  la  souve- 
rainetd  nationale  et  au  maintien  de  1'ordre  public  dans  le  royaume,  de 
fixer  constitutionnellement  les  formes  conservatives  des  antiques  et 
salutaires  maximes  par  lesquelles  la  nation  fran9<aise  s'est  toujours 
garantie  des  entreprises  de  la  cour  de  Rome,  sans  manquer  au  respect 
dti  au  chef  de  1'Eglise  catholique,  d6crete  ce  qui  suit : 

Art.  I".  Aucuns  brefs,  bulles,  rescrits,  constitutions,  de'crets,  et 
aucunes  expeditions  de  la  cour  de  Rome,  sous  quelque  denomination 
que  ce  soit,  ne  pourront  etre  reconnus  pour  tels,  re9us,  publics,  im- 
primis, attache's,  ni  autrement  mis  a  execution  dans  le  royaume,  mais 
y  seront  nuls  et  de  nul  effet,  s'ils  n'ont  6t6  pr6sent6s  au  Corps  l£gisla- 
tif,  vus  et  verifies  par  lui,  et  si  leur  publication  ou  execution  n'ont  6t6 
autorisees  par  un  decret  sanctionne  par  le  Roi,  et  promulguo  dans  les 
formes  etablios  pour  la  notification  des  lois. 

II.  Les  eVeques,  cures,  et  tous  autres  fonctionnaires  publics,  soit 
eccl^siastiques,  soit  laics,  qui  par  contravention  au  precedent  ar- 
ticle liront,  distribueront,  feront  lire,  distribuer,  imprimer,  afficher, 
ou  autrement  donneront  publicity  ou  execution  aux  brefs,  bulles, 
rescrits,  constitutions,  de'crets,  ou  autres  expeditions  de  la  cour  de 
Rome,  non  autorise's  par  un  decret  du  Corps  14gislatif  sanctionne'  par 
le  Roi,  seront  poursuivis  criminellement  comme  perturbateurs  de 
1'ordre  public,  et  punis  de  la  peine  de  la  degradation  civique,  sans 
prejudice  a  l'exe~cution  de  1'article  II  du  d6cret  du  7  mai  dernier. 

THE  DEARNESS  OF  MONEY. 

[The  result  of  the  indiscriminate  issue  of  the  assignats  was  now 
beginning  to  make  itself  felt  in  their  depreciation.  In  April,  as  we 
have  seen,  the  rate  rose  suddenly  from  8J  to  11-11£%  discount  on 
assignats.  From  that  date  till  June  it  remained  at  much  the  same 
level,  and  caused  some  outcry.  On  June  8.  1791  the  rate  was  as 
follows  : — 

Assignats  of  50  to  100  livres  10%  discount. 

200  „  10  J%      „ 

1000  „  11J%      „ 

(Ami  du  Roi  [Montjoie],  no.  CLV,  June  4.  1/91,  p.  620.) 

The  Babillard  first  appeared  on  June  3.  1791,  and  continued  without 

interruption  till  the  departure  of  the  King,  when  the  editor  took  to 

flight.     It  reappeared  a  few  days  after,  but  its  royalism,  though  some- 
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what  chastened  at  first,  soon  became  as  vigorous  as  before.  Later  on, 
it  was  united  with  the  Chant  du  Coq,  a  broadsheet  which  was  reprinted 
in  the  Babillard,  and  which  was  specially  devoted  to  attacks  on 
Brissot.  The  BabUlard  ceased  publication  on  October  81.  1791.  (Brit 
Mus.  F.  1341-1342.) 

'BABILLARD,'  no.  XV,  June  18.  1791,  p.  3.] 

Tout  le  monde  murmure  de  la  chert6  de  1'argent,  parce 
que  tout  le  monde  en  souffre  ;  si  Ton  ne  peut  se  dissimuler 
que  la  disette  du  numeraire  est  un  malheur  des  circonstancos, 
il  faut  convenir  aussi  que  les  agioteurs  et  leurs  agents 
abusent  indignement  de  ces  memes  circonstances  pour 
runconner  le  public.  *  *  6  Parisiens !  vous  voulez  une 
constitution,  et  vous  n'en  savez  pas  supporter  les  inconve- 
nients  momentanes,  vous  avez  jun-  d'ob6ir  aux  lois  qui 
protegent  la  vie  et  la  proprie!6  des  citoyens  ;  et  vous  etes 
toujours  prets  a  souiller  vos  mains  du  sang  de  vos  freres  ! 

THE  MARC  D'ARGENT. 

[We  have  here  a  final  protest  against  the  law  of  the  marc  d'argent, 
which  was  repealed  during  the  revision  of  the  Constitution  in  August. 
When  we  remember  the  abstentions  from  participating  in  the  muni- 
cipal flections  in  August  1790  (see  above,  vol.  i.  p.  256)  we  may  possibly 
be  inclined  to  attribute  the  abstention  to  a  cause  other  than  that 
alleged  by  Qorsas.  The  second  extract  is  a  petition  for  universal 
suffrage  from  the  central  committee  of  the  Paris  sections  and  societies 
(June  1791). 

1  CoURRIEB    DES   LXXXIII    DEPARTEMENTS  '  (t.  XXV), 

no.  XVII,  June  17.  1791,  p.  265.] 

Hier  ont  commence  a  Paris  les  assemblies  primaires. 
Une  societe  de  citoyens  a  profile  de  cette  circonstance  pour 
faire  afficher  un  placard  oil  elle  reclame  centre  le  dec  ret 
abusif,  ridicule,  inepte,  odieux  du  marc  d'argent.  Plusieurs 
excel lents  citoyens  qui,  ainsi  que  nous,  le  paient,  et  bien 
au  dela,  se  sont  exclus  volontairement  de  ces  assemblies, 
oil  1'intrigue  a  devance  le  patriotisme  et  l'6cartera  peut-4tre. 

['ORATEUR  DU  PEUPLE,'  t  VI,  no.  XLI,  p.  335.] 

Les  soussignes,  reunis  en  Comite  central  des  diverses 
Societes  frateruelles  de  la  capitale,  qui  veillent  au  salut  de  la 
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chose  publique,  viennent  de  se  convaincre  que  le  jour  qui 
doit  voir  commencer  les  assemblies  primaires  sera  le  signal 
de  la  reclamation  universelle  de  ceux  auxquels  on  a  ravi 
toutes  leurs  esp^rances. 

Peres  de  la  patrie,  ceux  qui  obeissent  a  des  lois  qu'ils  n'ont 
pas  faites  ou  sanctionnees  sont  des  esclaves.  Vous  avez 
declare  que  la  loi  ne  pouvait  etre  que  1'expression  de  la 
volont6  g6nerale,  et  la  majority  est  composee  de  citoyens 
6trangement  appeles  inactifs.  Si  vous  ne  fixez  les  jours  sacres 
de  la  sanction  universelle  de  la  loi  par  la  totalite  absolue  des 
citoyens,  si  vous  ne  faites  cesser  la  demarcation  cruelle  que 
vous  avez  mise  par  votre  decret  du  marc  d'argent,  parmi  les 
membres  d'un  peuple  frere,  si  vous  ne  faites  disparaitre  a 
jamais  ces  differents  degres  d'6ligibilit6  qui  violent  si  mani- 
festement  votre  Declaration  des  droits  de  l'homme,  la  patrie 
est  en  danger.  Au  1 4  juillet  1 789,  la  ville  de  Paris  contenait 
300,000  hommes  armes ;  la  liste  active,  publiee  par  la  muni- 
cipality offre  a  peine  80,000  citoyens.  Comparez  et  jugez. 


THE  FLIGHT  TO  VARENNES. 

[Rumours  of  an  approaching  flight  of  the  King  had,  as  usual,  been 
flying  about  Paris  during  the  month  of  June,  but  no  more  notice  was 
paid  to  them  than  before.  On  the  night  of  June  20  the  King,  Queen, 
Dauphin,  Madame  Royale  and  Madame  Elisabeth  escaped,  and  at  the 
barriere  St.  Martin  entered  a  large  travelling  carriage  which  had  been 
procured  by  Count  Fersen.  In  this  vehicle  they  journeyed  all  night 
and  all  day  towards  Bouille"s  army  at  Montm6dy,  but  at  Ste-M6ne- 
hould  the  King  was  recognized  by  the  postmaster,  who  rode  on  and 
outran  the  King's  carriage.  At  Varennes  the  King  was  stopped,  and 
forced  to  return  ignominiously  to  Paris,  where  he  arrived  on 
June  25. 

If  the  soldiers  of  Bouill6's  army  could  have  been  relied  on  to  be 
faithful  to  the  King,  a  condition  which  is  exceedingly  doubtful,  the 
civil  war,  which  broke  out  two  years  later,  would  probably  have  begun 
now,  the  lives  of  the  King  and  Queen  would  have  been  saved,  and 
possibly  also  a  general  European  war  might  have  been  averted. 
Failure,  however,  was  disastrous  to  the  King's  cause  and  to  that  of 
peace,  for  it  led  to  the  intervention  of  the  monarchs  of  Europe, 
procured  a  great  addition  of  strength  to  the  republican  party  in  Paris, 
and  led  to  the  practical  experiment  of  republican  government. 
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'BABILLARD,'  no.  Ill,  June  5.  1791,  p.  19.] 

Hier  quelques  mal-intentionnes  repandaient  le  bruit  d'un 
prochain  depart  du  Roi.  11s  insultaient  ceux  qui  leur 
prouvaient  la  faussete  d'une  pareille  assertion,  et  les  trai- 
taient  de  mouchards  du  General.  Cette  calomnieuse  im- 
putation est  frequemment  repetee  dans  les  groupes  par  les 
hommes  soldes  pour  troubler  la  paix  generale. 

['AMI  DU  PEUPLE,'  no.  CCCCXCVI,  June  21.  1791,  p.  8.] 

Si  le  Roi  vous  echappe,  des  1'instant  de  sa  fuite,  main 
basse  indistinctomont  BUT  tous  les  suppots  connus  du  des- 
potisme  :  *  *  ils  sont  tous  connus,  que  la  race  en  soit 
aneantie  a  jamais.  Le  seul  principe  qui  doit  alors  regler 
yotre  conduite,  c'est  qu'il  n'y  a  rien  de  sacre  sous  le  soleil 
que  le  salut  du  Peuple. 

[VII8.    SUITE  DU  PROCES-VERBAL,  June  22.  1791, 
p.  69,  «.] 

DE  PAR  LE  Roi. 

A  tous  officiers  civils  et  militaires,  charges  de  surveiller 
et  de  maintenir  1'ordre  public  dans  les  diff^rents  departe- 
ments  du  Royaume,  et  a  tous  autres  qu'il  appartiendra, 
SALUT:  Nous  vous  mandons  et  ordonnons  que  vous  ayez 
a  laisser  librement  passer  la  Baronno  de  Korff1,  allant 
a  Francfort  avec  deux  enfans',  une  femme3  et  un  valet-de- 
chambre4  et  trois  domestiques,  sans  lui  donner  ni  souft'rir 
qu'il  lui  soit  tlonnu  aucun  empechement :  le  present  passe- 
port  valable  pour  un  mois  seulement. 

Donn6  a  Paris  le  5  juin  1791. 

Signe,  LOUIS. 
Par  le  Roi, 

Signe,  MONTMORIN. 

['MERCURE  DE  FRANCE,'  June  25.  1791,  p.  289.] 

Notice  des  evenements  et  des  principaux  Dterets  de  F Assembles 
nationale  des  tnardi  et  mercredi  21  et  22  juin. 

Des  1'ouverture  de  la  seance  de  mardi,  a  dix  heures  du 
matin,  le  president  de  I'Assemblee  annon9a  que  le  Roi  et  la 
fain i lie  royale  avaient  et6  enleves  pendant  la  nuit. 

1  The  Queen.  *  The  Dauphin  and  Madame  Roynle, 

3  Madame  Elizabeth.  *  The  King. 
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M.  Cairtus  a  propos6  d'avertir,  par  des  courriers,  toutes 
les  gardes  nationales  du  royaume  d'arr^ter  les  perfides  qui 
enlevaient  le  Roi,  de  doubler  la  garde  de  1' Assembled,  et 
1'appel  des  ministres  a  la  barre.  Ces  dispositions  sont 
d6cret6es.  Sur  la  motion  de  M.  Charles  de  Lameth,  1'As- 
sembl6e  a  ordonn6  a  M.  de  Rochambeau  de  se  rendre  a  son 
commandement  de  Flandre. 

Un  aide-de-camp  de  M.  de  la  Fayette,  charg6  de  courir  a 
la  d6couverte  du  Roi,  est  arrete  par  le  peuple,  se  presente 
a  la  barre,  et  repart  accompagn6  de  deux  membres  de  1'As- 
sembl6e  jusqu'aux  barrieres.  Quatre  commissaires  sont  en- 
voy6s  au  secours  de  M.  de  la  Fayette  et  de  M.  de  Cazales,  la 
personne  de  celui-ci  6tait  en  danger.  Us  arrivent  tous  dans 
la  salle. 

L 'Assembled  a  d6cr6te"  une  proclamation  de  paix  publique, 
une  adresse  aux  provinces ;  que  sea  d6crets  conserveraient 
le  titre  de  loi  et  seront  executes  sans  acceptation  ni  sanction, 
qu'ils  porteront  le  sceau  de  1'Etat,  et  la  signature  du  ministre 
de  la  justice  ;  que  les  ministres  sont  autorises  a  assister  aux 
stances  du  Corps  l6gislatif,  et  que  les  scell6s  seront  apposes 
sur  les  papiers  des  affaires  6trangeres. 

M.  Duport  du  Tertre  a  communique  un  billet  du  Roi  qui 
lui  defend  d'apposer  le  sceau  de  1'Etat  a  aucun  acte  avant  de 
nouveaux  ordres  de  Sa  Majeste\ 

Sp6cialement  charge  de  la  garde  des  Tuileries,  M.  de 
Gouvion  a  dit  qu'il  avait  eu  des  avis  de  projets  de  depart, 
que  M.  le  Maire  et  lui  avaient  redoubl6  de  vigilance ;  mais 
qu'on  ne  pouvait  deviner  par  oil  le  Roi  et  sa  famille  etaient 
sortis. 

On  a  mande  M.  de  la  Porte,  qui  a  remis  a  1' Assembled 
nationale  un  memoire,  6crit  de  la  main  du  Roi,  en  forme  de 
declaration  aux  Franfais.  Un  secr6taire  en  a  fait  lecture. 
Nous  les  transcrirons  en  finissant. 

II  a  et6  propose  de  nouveaux  serments,  et  l'Assembl6e  a 
suspendu  sa  stance  pour  deux  heures. 

A  la  reprise,  le  Corps  l6gislatif  a  d6cret6  que  les  ministres 
suppl6eraient  le  Roi  dans  les  correspondances  avec  les 
puissances  6trangeres,  comme  dans  toutes  les  autres  fonc- 
tions  executives ;  que  les  ordonnances  de  paiement  seront 
valables  sur  la  signature  responsable  du  commissaire  de  la 
tresorerie. 

M.  de  Cernon  a  rapporte  qu'il  y  avait,  ce  soir,  dans  le 
tr6sor  national  30  millions  dont  6  millions  en  or;  que  le 
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second  trimestre  de  la  liste  civile  n'a  6t6  pay6  qu'en  as- 
signals. 

On  s'est  occup4  d'un  plan  relatif  aux  gardes  nationales,  et 
Tun  des  articles  decretes  leur  accorde  15  sous  par  jour, 
a  compter  du  rassemblement.  Ce  plan  en  porte  le  nombre 
a  environ  300  mille. 

Plusieurs  g6n£raux,  colonels,  et  autres  officiers  accourent 
jurer  de  maintenir  la  constitution.  MM.  d'Afry,  de  Rocham- 
beau,  de  Montesquiou-Fesenzac,  Charles  de  Lameth,  de  Tracy, 
M.  de  la  Tour-Maubourg  donnent  des  t6moignages  6clatants 
de  leur  civisme.  Ce  denouement  de  tant  de  guerriers  au 
salut  de  la  patrie  a  excit6  les  plus  vifs  applaud  issements. 
On  a  decrete  ensuite  quelques  articles  du  code  penal. 

Ce  n'a  ete  qu'entre  7  et  8  heures  du  matin,  mardi,  qu'on 
s'est  apercu  que  le  Roi,  la  Reine,  M.  le  Dauphin,  la  famille 
royale  n'etaient  plus  dans  le  chateau  des  Tuileries.  Le 
bruit  court  que  depuis  quatre  a  cinq  jours  on  y  voyait  beau- 
coup  de  ci-devant  Gardes  du  Corps  et  des  personnes  qui  s'y 
trouverent  le  28  fevrier.  M.  d'Aumont,  qui  6tait  de  service 
au  chateau,  a  et6  conduit  a  la  Greve,  deshabille  ;  il  y  aurait 
<'•('•  pendu  si  la  garde  nationale  ne  tut  accourue.  Les 
patrouilles  ont  6t6  nombreuses,  la  ville  paisible,  les  pro- 
prirtrs  et  la  surete  individuelles  respecters  d'une  maniere 
qui  fait  infiniment  d'honneur  aux  Parisiens  et  a  leurs  chefs. 
On  s'est  port6  aux  barrieres  pour  arreter  les  voyageurs.  Le 
peuple  a  efface  ou  enleve  toutes  les  fleurs-de-lis,  tous  les 
portraits  de  Rois,  toutes  les  couronnes,  tous  les  mots  '  Roi,' 
'Royal,'  'Royale,'  qu'il  a  vus  sur  les  enseignes  ou  ail  leurs. 
Le  reste  est  encore  mele  de  tant  de  faux  bruits  qu'il  convient 
de  suspendre  son  opinion  sur  ce  qu'on  debite. 


DECLARATION    DU    Roi,  ADRESSEE    A   TOUS    LES    FRANgAIS,  A  SA 

SORTIE  DE  PARIS.     [Brit  Mus.  F.  891,  p.  39.) 

Tant  que  le  Roi  a  pu  esp6rer  de  voir  renal  tre  1'ordre  et  le 
bonheur  du  royaume  par  les  moyens  employes  par  rAssem- 
blee  nationale,  et  par  sa  residence  aupres  de  cette  Assemblee 
dans  la  capitale  du  royaume,  aucun  sacrifice  ne  lui  a  coute  ; 
il  n'aurait  pas  meme  argu4  de  la  n  u  1  1  i  t  «  •  dont  le  defaut  absolu 
de  libert^  entache  toutes  les  demarches  qu'il  a  faites  depuis 
le  mois  d'octobre  1  789,  si  cet  espoir  eut  «.'-to  rempli  ;  mais 
aujourd'hui  que  la  seule  recompense  de  tant  de  sacrifices  est 
de  voir  la  destruction  de  la  royaute,  de  voir  tous  les  pouvoirs 
meconnus,  les  proprietes  violees,  la  surete  des  personnes  mise 
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partout  en  danger,  les  crimes  rester  impunis,  et  une  anarchie 
complete  s'etablir  au-dessus  des  lois,  sans  que  1'apparence 
d'autorit6  que  lui  donne  la  nouvelle  constitution  soit  suffisante 
pour  reparer  un  seul  des  maux  qui  affligent  le  royaume ;  le 
Roi,  apres  avoir  solennellement  protest^  contre  tous  les  actes 
emanes  de  lui  pendant  sa  captivity  croit  devoir  mettre  sous 
les  yeux  des  Fran9ais  et  de  tout  Punivers  le  tableau  de  sa 
conduite,  et  celui  du  gouvernement  qui  s'est  6tabli  dans  le 
royaume.  On  a  vu  Sa  Majeste,  au  mois  de  juillet  1789,  pour 
ecarter  tout  sujet  de  defiance,  renvoyer  les  troupes  qu'elle 
n'avait  appelees  aupres  de  sa  personne  qu'apres  que  les  etin- 
celles  de  revolte  s'etaient  deja  manifestoes  dans  Paris  et 
dans  le  regiment  meme  de  ses  gardes  ;  le  Roi,  sur  de  sa  con- 
science et  de  la  droiture  de  ses  intentions,  n'a  pas  craint  de 
venir  parmi  les  Parisiens.  Au  mois  d'octobre  de  la  meme 
annee,  le  Roi,  prevenu  depuis  longtemps  des  mouvements 
que  les  factieux  cherchaient  a  exciter,  fut,  dans  la  journee  du 
5,  averti  assez  a  temps  pour  pouvoir  se  retirer  ou  il  Teut 
voulu ;  mais  il  craignit  qu'on  se  servit  de  cette  demarche 
pour  allumer  la  guerre  civile,  et  il  aima  mieux  se  sacrifier 
personnellement,  et,  ce  qui  6tait  plus  dechirant  pour  son 
ccsur,  mettre  en  danger  la  vie  des  personnes  qui  lui  sont  les 
plus  cheres.  Tout  le  monde  sait  les  evenements  de  la  nuit 
du  6  octobre,  et  1'impunite  qui  les  couvre  depuis  pres  de 
deux  ans  ;  Dieu  seul  a  empeche  1'execution  des  plus  grands 
crimes,  et  a  detourne  de  la  nation  fran9aise  une  tache  qui 
aurait  ete  ineffafable. 

Le  Roi,  cedant  au  vceu  manifesto  par  1'armee  des  Pari- 
siens, vint  s'etablir  avec  sa  famille  au  chateau  des  Tuile- 
ries.  II  y  avait  plus  de  cent  ans  que  les  rois  n'y  avaient 
fait  de  residence  habituelle,  excepte  pendant  la  minorite  de 
Louis  XV.  Rien  n'etait  pret  pour  recevoir  le  Roi ;  et  la 
disposition  des  appartements  est  bien  loin  de  procurer  les 
commodites  auxquelles  Sa  Majeste  etait  accoutumee  dans 
les  autres  maisons  royales,  et  dont  tout  particulier  qui  a 
de  1'aisance  pent  jouir.  Malgre  la  contrainte  qui  avait  6t6 
apportee,  et  les  incommodites  de  tout  genre  qui  suivirent  le 
changement  de  sejour  du  Roi,  fidele  au  systeme  de  sacrifice 
que  Sa  Majeste  s'etait  fait  pour  procurer  la  tranquillity 
publique,  Elle  crut,  des  le  lendemain  de  son  arrived  a  Paris, 
devoir  rassurer  les  provinces  sur  son  sejour  dans  la  capitale, 
et  inviter  1'Assemblee  nationale  a  se  rapprocher  de  lui,  en 
venant  continuer  ses  travaux  dans  la  meme  ville. 
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Mais  un  sacrifice  plus  penible  etait  reserv6  au  coeur  de  Sa 
Majest6  ;  il  fallut  qu'on  eloignat  de  lui  ses  Gardes  du  Corps, 
de  la  fidelity  desquels  Elle  venait  d'avoir  une  preuve  bien 
eclatante  dans  la  funeste  matinee  du  6.  Deux  avaient  pt'-ri 
victimes  de  leur  attachement  pour  le  Roi  et  pour  sa  famille, 
et  plusieurs  encore  avaient  et6  blesses  grievement  en  exe- 
cutant strictement  les  ordres  du  Roi,  qui  leur  avail  defendu 
de  tirer  sur  la  multitude  egaree.  L'art  des  factieux  a  ete  bien 
grand  pour  faire  envisager  sous  des  couleurs  si  noires  une 
troupe  aussi  fidele,  et  qui  venait  de  mettre  le  comble  a  la 
bonne  conduite  qu'elle  avait  toujours  tenue.  Mais  ce  n'etait 
pas  tant  centre  les  Gardes  du  Corps  que  leurs  intentions 
etaient  dirigees  que  contre  le  Roi  lui-meme  ;  on  voulait 
1'isoler  entierement,  en  le  privant  du  service  de  ses  Gardes 
du  Corps  dont  on  n'avait  pas  pu  egarer  les  esprits,  comme 
on  n'avait  reussi  aupres  de  ceux  du  regiment  des  Gardes 
Francaises,  qui  peu  de  temps  auparavant  etait  le  modele  de 
1'armee. 

C'est  aux  soldats  de  ce  meme  regiment,  devenus  troupes 
soldees  par  la  ville  de  Paris,  et  aux  gardes  nationaux  de  cette 
meme  ville,  que  la  garde  du  Roi  a  ete  confiee.  Ces  troupes 
sont  entierement  sous  les  ordres  de  la  municipality  de  Paris, 
dont  le  commandant-general  releve ;  le  Roi,  garde  ainsi, 
s'est  vu  par-la  prisonnier  dans  ses  propres  etats ;  car,  com- 
ment peut-on  appeller  autrement  1'etat  du  Roi  qui  ne 
commande,  que  pour  les  choses  de  parade,  &  sa  garde  ;  qui 
ne  nomme  h  aucune  des  places ;  et  qui  est  oblig6  de  se  voir 
entour6  de  plusieurs  personnes  dont  il  connait  les  mauvaises 
intentions  pour  lui  et  pour  sa  famille  ?  Ce  n'est  pas  pour 
inculper  la  garde  nationale  parisienne  et  les  troupes  du 
centre  que  le  Roi  releve  ces  faits  ;  c'est  pour  faire  connaitre 
1'exacte  vorite  ;  et  en  la  faisant  connaitre,  il  a  rendu  justice 
au  zele  pour  le  bon  ordre,  et  a  I'attachement  pour  sa  per- 
sonne,  qu'en  general  cette  troupe  lui  a  montre,  lorsque  les 
esprits  ont  ete  laisses  a  eux-memes  et  qu'ils  n'ont  pas  ete 
egares  par  les  clameurs  et  les  mensonges  des  factieux. 

Mais  plus  le  Roi  a  fait  de  sacrifices  pour  le  bonheur  de  ses 
peuples,  plus  les  factieux  ont  travaill6  pour  en  faire  mecon- 
naitre  le  prix,  et  presenter  la  royaut6  sous  les  couleurs  les 
plus  fausses  et  les  plus  odieuses. 

La  convocation  des  Etats-generaux ;  le  doublement  des 
deputes  du  Tiers-Etat :  les  peines  que  le  Roi  a  prises  pour 
aplanir  toutes  les  difficultes  qui  pouvaient  retarder  1'assem- 
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bl6e  des  Etats-gen6raux,  et  celles  qui  s'otaient  elevees 
depuis  leur  ouverture,  tous  les  retranchements  que  le  Roi 
avait  faits  sur  sa  d6pense  personnelle,  tous  les  sacrifices 
qu'il  a  faits  a  ses  peuples  dans  la  seance  du  23  juin ;  enfin 
la  reunion  des  ordres,  operee  par  la  manifestation  du  vccu 
du  Eoi,  mesure  que  Sa  Majest6  jugea  alors  indispensable  pour 
I'activit6  des  Etats-g6n6raux :  tous  ses  soins,  toutes  ses  peines, 
toute  sa  g6n6rosite,  tout  son  devouement  pour  son  peuple, 
tout  a  6te  meconnu,  tout  a  ete  denature. 

Lorsque  les  Etats-gen6raux,  s'6tant  donne  le  nom  d'Assem- 
bleu  nationale,  commencerent  a  s'occuper  de  la  constitution 
du  royaume,  qu'on  se  rappelle  les  memoires  que  les  factieux 
ont  eu  1'adresse  de  faire  venir  de  plusieurs  provinces ;  et  les 
mouvements  de  Paris  pour  faire  manquer  les  deputes  a  une 
des  principales  clauses  portees  dans  tous  leurs  cahiers,  qui 
portaient  que  '  la  confection  des  lois  serait  faite  de  concert 
avec  le  Hoi.'  Au  mepris  de  cette  clause,  1'Assemblee  a  mis 
le  Eoi  tout-a-fait  hors  de  la  constitution,  en  lui  refusant  le 
droit  d'accorder  ou  de  refuser  sa  sanction  aux  articles  qu'elle 
regarde  comme  constitutionnels,  en  se  reservant  le  droit  de 
ranger  dans  cette  classe  ceux  qu'elle  juge  a  propos,  et  en 
restreignant  sur  ceux  r6put6s  purement  legislatifs  la  pr6ro- 
gative  royale  a  un  droit  de  suspension  jusqu'a  la  troisieme 
legislature,  droit  purement  illusoire,  comme  tant  d'exemplea 
ne  le  prouvent  que  trop. 

Que  reste-t-il  au  Roi  autre  chose  que  le  vain  simulacre  de 
la  Royaute  ?  On  lui  a  donne  25  millions  pour  les  depenses 
de  sa  liste  civile ;  inais  la  splendeur  de  la  maison  qu'il  doit 
entretenir  pour  faire  honneur  a  la  dignit6  de  la  couronne  de 
France,  et  les  charges  qu'on  a  rejet6es  dessus,  m6me  depuis 
I'e'poque  ou  ces  fonds  ont  ete  regies,  doivent  en  absorber  la 
totality. 

On  lui  a  Iaiss6  1'usufruit  de  quelques-uns  des  domaines  de 
la  couronne,  avec  plusieurs  formes  genantes  pour  leur  jouis- 
sance.  Ces  domaines  ne  sont  qu'une  petite  partie  de  ceux 
que  les  Rois  ont  possede  de  toute  anciennet6,  et  des  patri- 
moines  des  ancetres  de  Sa  Majest£,  qu'ils  ont  reunis  a  la 
couronne.  On  ne  craint  pas  d'avancer  que,  si  tous  ces 
objets  etaient  r6unis,  ils  d6passeraient  de  beaucoup  les 
sommes  allouees  pour  1'entretien  du  Roi  et  de  sa  famille,  et 
qu 'alors  il  n'en  couterait  rien  au  peuple  pour  cette  partie. 

Une  remarque  qui  coute  a  faire  au  Roi,  est  1'attention 
qu'on  a  eue  de  separer  dans  les  arrangements  sur  la  finance 


1791]  JUSTICE  AND  HOME  AFFAIRS  47 

et  toutes  les  autres  parties  les  services  rendus  au  Roi  person- 
nellement,  ou  a  1'Etat,  comine  si  ces  objets  n'etaient  pas 
vraiinent  inseparables,  et  que  les  services  rendus  a  la  per- 
son ne  du  Roi  ne  1'etaient  pas  aussi  a  IT! tut. 

Qu'on  examine  ensuite  les  diverses  parties  du  gouver- 
nement :  la  yu&iice.  Le  Roi  n'a  aucune  participation  a  la 
confection  des  lois ;  il  a  le  simple  droit  d'empecher 
jusqu'a  la  troisieme  legislature,  sur  les  objets  qui  ne  sont 
pas  reputes  constitutionnels,  et  celui  de  prier  1'Assemblee 
nationale  sur  tels  ou  tels  objets,  sans  avoir  de  droit  d'en 
faire  la  proposition  formelle.  La  justice  se  rend  au  nom  du 
Roi,  les  provisions  des  juges  sont  expedites  par  lui ;  mais  ce 
n'est  qu'une  affaire  de  forme,  et  le  Roi  n'a  seulement  la 
nomination  des  commissaires  du  Roi,  places  nouvellement 
cr6ees,  qui  n'ont  qu'une  partie  des  attributions  des  anciens 
procureurs-generaux,  et  seulement  destinees  a  faire  main- 
tenir  1'execution  des  formes :  toute  la  partie  publique  est 
devolue  a  un  autre  officier  de  justice.  Ces  commissaires 
sont  a  vie  et  non  revocables,  pendant  que  1'exercice  de  celles 
de  juge  ne  doit  durer  que  six  annees.  Un  des  decrets  de 
1'Assemblee  vient  de  priver  le  Roi  d'une  des  plus  belles  pre- 
rogatives attachees  partout  a  la  Royaute :  celle  de  faire  grace 
et  de  commuer  les  peines.  Quelque  parfaites  que  soient  les 
lois,  il  est  impossible  qu'elles  prevoient  tous  les  cas,  et  ce 
sera  alors  les  jures  qui  auront  veritablement  le  droit  de  faire 
grace,  en  appliquant,  suivant  leur  volonte,  le  sens  de  la 
lui,  quoique  les  apparences  paraissent  contraires.  Combien 
d'ailleurs  cette  disposition  ne  diminue-t-elle  pas  la  majest6 
royale  aux  yeux  des  pen  pies,  etant  accoutumes  depuis  si 
longtemps  a  recourir  au  Roi  dans  leurs  besoins  et  dans  leurs 
peines,  et  a  voir  en  lui  le  pere  commun  qui  pouvait  soulager 
leurs  afflictions ! 

L' administration  interieure.  Elle  est  toute  entiere  dans  les 
mains  des  departements,  des  districts  et  des  municipalites, 
ressorts  trop  multiplies,  qui  nuisent  au  mouvement  de  la 
machine,  et  souvent  peuvent  se  croiser.  Tous  ces  corps  sont 
elus  par  le  peuple,  et  ne  ressortissent  du  gouvernement, 
d'apres  les  decrets,  que  pour  leur  execution  ou  pour  ceux  des 
ordres  particuliers  qui  en  sont  la  suite.  II  n'ont  d'un  cdte 
aucune  grace  a  attendre  du  gouvernement ;  et  de  1'autre  les 
manieres  de  punir  ou  de  reprimer  leurs  fautes,  comme  elles 
sont  etablies  par  les  decrets,  ont  des  formes  si  compliquees, 
qu'il  faudrait  des  cas  bien  extraordinaires  pour  pouvoir  s'en 


48  THE  FLIGHT  TO  VARENNES  [JOKE 

servir  ;  ce  qui  r6duit  a  bien  peu  de  chose  la  surveillance  que 
les  ministres  doivent  avoir  sur  eux.  Ces  corps  ont  d'ailleurs 
acquis  peu  de  force  et  de  consideration.  Les  societes  des 
amis  de  la  constitution  (dont  on  parlera  apres),  qui  ne  sont 
pas  responsables,  se  trouvent  bien  plus  fortes  qu'eux,  et  par-la 
1'action  du  gouvernement  devient  nulle.  Depuis  leur  eta- 
blissement,  on  a  vu  plusieurs  exemples  que,  quelque  bonne 
volont6  qu'ils  eussent  pour  maintenir  le  bon  ordre,  ils  n'ont 
pas  ose  se  servir  des  moyens  que  la  loi  leur  donnait,  par  la 
crainte  du  peuple  pouss6  par  d'autres  instigations. 

Les  corps  electoraux,  quoiqu'ils  n'aient  aucune  action  par 
eux-memes  et  soient  restreints  aux  elections,  ont  une  force 
reelle  par  leur  masse,  par  leur  duree  biennale,  et  par  la 
crainte  naturelle  aux  homines,  et  surtout  k  ceux  qui  n'ont 
pas  d'etat  fixe,  de  deplaire  a  ceux  qui  peuvent  servir  ou 
nuire. 

La  disposition  des  forces  militaires  est,  par  les  decrets, 
dans  la  main  du  Roi.  II  a  ete  declare  chef  supreme  de 
Parmee  et  de  la  marine ;  mais  tout  le  travail  de  formation 
de  ces  deux  armes  a  et6  fait  par  les  comites  de  1'Assemblee, 
sans  la  participation  du  Roi ;  tout,  jusqu'au  moindre  regie- 
ment  de  discipline,  a  et6  fait  par  eux,  et  s'il  reste  au  Roi  le 
tiers  ou  le  quart  des  nominations  suivant  les  occasions,  ce 
droit  devient  h  peu  pres  illusoire  par  les  obstacles  et  les  con- 
trarietes  sans  nombre  que  chacun  se  permet  contre  les  choix 
du  Roi.  On  1'a  vu  encore  oblig6  de  refaire  tout  le  travail 
des  officiers-generaux  de  I'arm6e,  parce  que  ces  choix  de- 
plaisaient  aux  clubs  ;  en  cedant  ainsi,  Sa  Majeste  n'a  pas 
voulu  livrer  d'honnetes  et  braves  militaires,  et  les  exposer 
aux  violences  qui  auraient  surement  et6  exerc6es  contre  eux, 
comme  on  n'eii  a  vu  que  de  facheux  exemples.  Les  clubs  et 
les  corps  administratifs  se  melent  des  details  interieurs  des 
troupes,  qui  doivent  etre  absolument  etrangers  meme  a  ces 
derniers,  qui  n'ont  que  le  droit  de  requerir  la  force  publique, 
lorsqu'ils  pensent  qu'il  y  a  lieu  a  1'employer ;  ils  se  sont 
servis  de  ce  droit,  quelquefois  meme  pour  contrarier  les 
dispositions  du  gouvernement  sur  la  distribution  des 
troupes ;  de  maniere  qu'il  est  arriv6  plusieurs  fois  qu'elles 
ne  se  trouvaient  pas  ou  elles  devaient  etre.  Ce  n'est  qu'aux 
clubs  que  1'on  doit  attribuer  1'esprit  de  revolte  contre  les 
officiers  et  la  discipline  militaire,  qui  se  repand  dans  beau- 
coup  de  regiments,  et  qui,  si  on  n'y  met  ordre  efficacement, 
sera  la  destruction  de  1'armee.  Que  devient  une  armee  quand 
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elle  n'a  plus  ni  chefs  ni  discipline?  Au  lieu  d'etre  la  force 
et  la  sauvegarde  d'un  Ki at.  elle  en  devient  alors  la  terreur  et 
le  fleau.  Combien  les  soldats  fran^ais,  quand  ils  auront  les 
yeux  desilles,  ne  rougiront-ils  pas  de  leur  conduite,  et  ne 
prendronfc-ils  pas  en  horreur  ceux  qui  ont  perverti  le  bon 
esprit  qui  regnait  dans  I'arm6e  et  la  marine  francaise? 
Funestes  dispositions  que  celles  qui  out  encourag6  les  sol- 
dats et  les  manns  a  frequenter  les  clubs  !  Le  Roi  a  toujours 
pens6  que  la  loi  doit  etre  egale  pour  tous  :  les  officiers  qui  sont 
dans  leur  tort  doivent  etre  punis  ;  mais  ils  doivent  1'elre, 
comme  les  subalternes,  suivant  les  dispositions  etablies  par 
les  lois  et  reglements  ;  toutes  les  portes  doivent  6tre  ouvertes 
pour  que  le  niorite  se  montre,  et  puisse  avancer ;  tout  le  bien- 
etre  qu'on  peut  donner  mix  soldats  est  juste  et  necessaire  ; 
mais  il  ne  peut  y  avoir  d'armw  sans  officiers  et  sans  disci- 
pline, et  il  n'y  en  aura  jamais  tant  que  les  soldats  se  croiront 
en  droit  de  juger  la  conduite  de  leurs  chefs. 

Affaires  ttrangeres.  La  nomination  aux  places  de  ministres 
dans  les  cours  etrangeres  a  6te  r6serv6e  au  Roi,  ainsi  que  la 
conduite  des  n6gociations  ;  mais  la  liberte  du  Roi  pour  ces 
choix  est  tout  aussi  nulle  que  pour  ceux  des  officiers  de 
1'armee  ;  on  en  a  vu  1'exemple  a  la  derniere  nomination.  La 
revision  et  la  confirmation  des  traites  que  s'ost  reserved 
I'Assemblee  nationale,  et  la  nomination  d'un  comit£  diplo- 
matique, detruisent  absolument  la  seconde  disposition.  Le 
droit  de  faire  la  guerre  ne  serait  qu'un  droit  illusoire,  parce 
qu'il  faudrait  etre  insens6  pour  qu'un  Roi,  qui  n'est  ni  ne 
veut  etre  despo.te,  allat,  de  but  en  blanc,  attaquer  un  autre 
royaume,  lorsque  le  vceu  de  sa  nation  s'y  opposerait,  et  qu'elle 
n'accorderait  aucun  subside  pour  la  soutenir.  Mais  le  droit 
de  faire  la  paix  est  d'un  tout  autre  genre.  Le  Roi,  qui  ne 
fait  qu'un  avec  toute  la  nati  n.  qui  ne  peut  avoir  d'autre 
intrivt  que  le  sien,  connait  ses  droits,  commit  ses  besoins  et 
nos  ressources,  et  ne  craint  pas  alors  de  prendre  les  engage- 
ments qui  lui  paraissent  propres  a  assurer  son  bonheur  et  sa 
tranquillite ;  mais  quand  il  faudra  que  les  conventions 
subissent  la  r6vision  et  la  confirmation  de  TAssembl^e  na- 
tionale, aucune  puissance  ne  voudra  prendre  des  engagements 
qui  peuvent  etre  rompus  par  d'autres  que  par  ceux  avec  qui 
elle  contracte  ;  et  alors  tous  les  pouvoirs  se  concentrent  dans 
oette  Assembled :  d'ailleurs,  quelque  franchise  qu'on  mette  a 
oea  negociations,  est-il  possible  d'en  confier  le  secret  a  une  As- 
semblee  dont  les  deliberations  sont  necessairement  publiques? 
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Finances,  Le  Roi  avait  declare  bien  avant  la  convocation 
des  Etats-generaux,  qu'il  reconnaissait  dans  les  assemblies 
de  la  nation  le  droit  d'accorder  des  subsides  ;  et  qu'il  ne  vou- 
lait  plus  imposer  les  peuples  sans  leur  consentement.  Tous 
les  cahiers  des  deputes  aux  Etats-g6n6raux  s'etaient  accordes 
a  mettre  le  retablissement  des  finances  au  premier  rang  des 
objets  dont  cette  Assemblee  devait  s'occuper,  quelques-uns 
y  avaient  mis  des  restrictions  pour  des  articles  a  faire 
decider  prealablement.  Le  Roi  a  leve  les  difficultes  que 
ces  restrictions  auraient  pu  occasionner,  en  allant  au-devant 
lui-meme,  et  accordant,  dans  la  seance  du  23  juin,  tout  ce 
qui  avait  et6  desire.  Le  4  fevrier  1790,  le  Roi  a  pri6 
lui-meme  1'Assemblee  de  s'occuper  emcacement  d'un  objet 
si  important :  elle  ne  s'en  est  occupee  que  tard,  et  d'une 
maniere  qui  peut  paraltre  imparfaite.  II  n'y  a  point  encore 
de  tableau  exactement  fait  des  recettes  et  des  depenses,  et 
des  ressources  qui  peuvent  combler  le  deficit ;  on  s'est 
laisser  aller  a  des  calculs  hypothetiques.  L' Assemblee  s'est 
pressee  d'abolir  les  impots  dont  la  lourdeur,  a  la  verite, 
pesait  beaucoup  sur  les  peuples,  mais  qui  donnaient  des 
ressources  assurees ;  elle  les  a  remplaces  par  un  impot 
presque  unique,  dont  la  levee  exacte  sera  peut-etre  tres- 
difficile.  Les  contributions  ordinaires  sont  a  present  tres- 
arrier6es,  et  la  ressource  extraordinaire  des  douze  cents 
premiers  millions  d'assignats  est  presque  consommee.  Les 
depenses  des  departements  de  la  guerre  et  de  la  marine, 
au  lieu  d'etre  diminuees,  sont  augmentees,  sans  y  com- 
prendre  les  depenses  que  des  armements  necessaires  ont 
occasionnes  dans  le  cours  de  la  derniere  annee  pour 
l'administration  de  ce  departement ;  les  rouages  en  ont 
et6  fort  multiplies,  en  confiant  les  recettes  aux  administra- 
tions des  districts.  Le  Roi,  qui  le  premier  n'avait  pas  craint 
de  rendre  publics  les  comptes  de  son  administration  des 
finances,  et  qui  avait  montrd  la  volonte  que  les  comptes 
publics  fussent  etablis  comme  une  regie  du  gouvernement, 
a  6te  rendu,  si  cela  est  possible,  encore  plus  etranger  a  ce 
d6partement  qu'aux  autres  ;  et  les  preventions,  les  jalousies, 
et  les  recriminations  centre  le  gouvernement  ont  et6  encore 
plus  repandues  sur  cet  objet.  Le  reglement  des  fonds,  le 
recouvrement  des  impositions,  la  repartition  entre  les  d6- 
partements,  les  recompenses  pour  les  services  rendus,  tout 
a  6t6  6t6  a  1'inspection  du  Roi ;  il  ne  lui  reste  que  quelques 
serviles  nominations,  et  pas  meme  la  distribution  de  quelques 
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gratifications  pour  secourir  les  indigents.  Le  Roi  connalt  lea 
difficulty's  de  cette  administration ;  et  s'il  etait  possible  que 
la  machine  du  gouvernement  put  aller  sans  sa  surveillance 
directe  sur  la  gestion  des  finances,  Sa  Majeste  ne  regrette- 
r.tit  que  de  ne  pouvoir  plus  concourir  par  Elle-meme  a 
etablir  un  ordre  stable  qui  put  parvenir  a  la  distinction  des 
impositions  (objet  qu'on  sait  bien  que  Sa  Majeste  a  toujours 
desire,  et  qu'Elle  cut  pu  effectuer  sans  les  depenses  de  la 
guerre  d'Amerique),  et  de  n 'avoir  plus  la  distribution  des 
secours  pour  le  soulagement  des  malheureux. 

Enfin,  par  les  decrets,  le  Roi  a  et6  declar6  chef  supreme 
de  1'administration  du  royaume ;  d'autres  decrets  subse- 
quents  ont  regie  1'organisation  du  ministere,  de  maniere 
que  le  Roi,  que  cela  doit  regarder  plus  directement,  ne  peut 
pourtant  rien  y  changer  sans  de  nouvelles  decisions  de 
1'Assemblee.  Le  systeme  des  chefs  du  parti  dominant  a 
et6  si  bien  suivi,  de  Jeter  une  telle  mefiance  sur  tous  les 
agents  du  gouvernement,  qu'il  devient  presqu'impossible 
aujourd'hui  de  remplir  les  places  de  I'administration.  Tout 
gouvernement  ne  peut  pas  marcher  ni  subsister  sans  une 
confiance  reciproque  entre  les  administrateurs  et  les  admi- 
nistres ;  et  les  derniers  reglements  proposes  k  1'Assem- 
blee  nationale  sur  les  peines  a  infliger  aux  ministres  ou 
agents  du  pouvoir  executif,  qui  seraient  prevaricateurs,  ou 
seraient  juges  avoir  depasse  les  limites  de  leur  puissance, 
doivent  faire  naitre  toutes  sortes  d'inquietudes :  ces  disposi- 
tions penales  s'etendent  meme  jusqu'aux  subalternes,  ce  qui 
dft ruit  toute  subordination,  les  inf^rieurs  ne  devant  jamais 
juger  les  ordres  des  superieurs  qui  sont  responsables  de  ce 
qu'ils  commandent.  Ces  reglements,  pour  la  multiplicite  des 
precautions  et  des  genres  de  delits  qui  y  sont  indiques,  ne 
tendent  qu'a  inspirer  de  la  mefiance,  au  lieu  de  la  confiance 
qui  serait  si  necessaire. 

Cette  forme  de  gouvernement,  si  vicieuse  en  elle-meme, 
le  devient  encore  plus  par  les  causes  (sic). 

i°  L'Assemblee,  par  le  moyen  de  ses  comites,  excede 
a  tout  moment  les  bornes  qu'elle  s'est  prescrites:  elle 
s'occupe  d'affaires  qui  tienmnt  uniquement  a  1 'a- lniiui>t ra- 
tion interieure  du  royaume,  et  a  celle  de  la  justice,  et 
cumule  ainsi  tous  les  pouvoirs ;  elle  exerce  memo  par  son 
comite  des  recherches  un  veritable  despotisme  plus  barbare 
et  plus  insupportable  qu'aucun  de  ceux  dont  1'histoire  ait 
jamais  fait  mention.  2°  II  s'est  etabli  dans  presque  toutes 
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les  villes,  et  mSme  dans  plusieurs  bourgs  et  villages  du 
royaume,  des  associations  connues  sous  le  nom  des  Amis 
de  la  Constitution :  centre  la  teneur  des  decrets,  elles  n'en 
souffrent  aucune  autre  qui  ne  soit  pas  affiliee  avec  elles ; 
ce  qui  forme  une  immense  corporation  plus  dangereuse 
qu'aucune  de  celles  qui  existaient  auparavant.  Sans  y  etre 
autorisees,  mais  meme  au  mepris  de  tous  les  decrets,  elles 
deliberent  sur  toutes  les  parties  du  gouvernement,  corres- 
pondent entr'elles  sur  tous  les  objets,  font  et  resoivent 
des  d6nonciations,  affichent  des  arretes  et  ont  pris  une 
telle  preponderance,  que  tous  les  corps  administratifs  et 
judiciaires,  sans  en  excepter  1'Assemblee  nationale  elle-meme, 
obeissent  presque  tous  a  leurs  ordres. 

Le  Eoi  ne  pense  pas  qu'il  soit  possible  de  gouverner 
un  royaume  d'une  si  grande  etendue  et  d'une  si  grande 
importance  que  la  France  par  les  moyens  etablis  par 
1'Assemblee  nationale,  tels  qu'ils  existent  a  present.  Sa 
Majest6,  en  accordant  a  tous  les  decrets  indistinctement  une 
sanction  qu'Elle  savait  bien  ne  pas  pouvoir  refuser,  y  a  ete 
delerminee  par  le  desir  d'eviter  toute  discussion  que  1'ex- 
perience  lui  avait  appris  etre  au  moins  inutile ;  Elle 
craignait  de  plus  qu'on  ne  pensat  qu'Elle  voulut  retarder 
ou  faire  manquer  les  travaux  de  I'Assemblee  nationale,  a 
la  reussite  desquels  la  nation  prenait  un  si  grand  interet ; 
Elle  mettait  sa  confiance  dans  les  gens  sages  de  cette  Assem- 
bled, qui  reconnaissaient  qu'il  est  plus  aise  de  detruire 
un  gouvernement,  que  d'en  reconstruire  un  sur  des  bases 
toutes  differentes.  11s  avaient  plusieurs  fois  senti  la  neces- 
sity lors  de  la  revision  annonc6e  des  decrets,  de  donner 
une  force  d'action  et  de  reaction  n6cessaire  a  tout  gouverne- 
ment ;  ils  reconnaissent  aussi  I'utilite  d'inspirer  pour  ce 
gouvernement  et  pour  les  lois  qui  doivent  assurer  la  prospe- 
rit6  et  1'etat  de  chacun  une  confiance  telle  qu'elle  ranienat 
dans  le  royaume  tous  les  citoyens  que  le  mecontentement 
dans  quelques-uns,  et  dans  la  plupart  la  crainte  pour  leur 
vie  ou  pour  leurs  proprietes,  ont  force  de  s'expatrier. 

Mais  plus  on  voit  1'Assemblee  s'approcher  du  terme  de 
ses  travaux,  plus  on  voit  les  gens  sages  perdre  leur  credit, 
plus  les  dispositions  qui  ne  peuvent  mettre  que  de  la 
difficulte,  et  meme  de  rimpossibilite,  dans  la  conduite  du 
gouvernement,  et  inspirer  pour  lui  de  la  mefiance  et  de  la 
fureur,  augmentent  tous  les  jours ;  les  autres  reglements, 
au  lieu  de  jeter  un  baume  salutaire  sur  les  plaies  qui 
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saignent  encore  dans  plusieurs  provinces,  ne  font  qu'accrol- 
tre  les  inquietudes,  et  aigrir  les  mecontentements.  L'esprit 
des  clubs  domine  et  envahit  tout ;  les  mille  journaux  et 
pamphlets  calomniateurs,  incendiaires,  qui  se  rupandent 
journellement,  ne  sont  que  leurs  6chos,  et  pr6parent  les 
esprits  de  la  raaniere  dont  il  veulent  les  conduire.  Jamais 
1'Assemblee  nationale  a  ose  reraedier  a  cette  licence,  bien 
6loign6e  d'une  vraie  libei  te,  ;  elle  a  perdu  son  credit,  et  meme 
la  force  dont  elle  aunxit  besoin  pour  revenir  sur  ses  pas,  et 
changer  ce  qui  lui  paraitrait  bon  a  etre  corrigg.  On  voit 
par  1'esprit  qui  regne  dans  les  clubs,  et  la  maniere  dont 
ils  s'empareiit  des  nouvelles  assemblies  primaires,  ce  qu'on 
doit  attendre  d'eux  ;  et  s'ils  laissent  apercevoir  quelques  dis- 
positions a  revenir  sur  quelque  chose,  c'est  pour  detruiie 
les  restes  de  la  royaute,  et  r^tablir  un  gouvernement  m6ta- 
physique  et  philosophique,  impossible  dans  son  execution. 

Francais,  est-ce  Ik  ce  que  vous  entendiez  en  envoyant  des 
representants  a  I'Assemblee  nationale?  Desiriez-vous  que 
1'anarchie  et  despotisme  des  clubs  remplacassent  le  gouverne- 
ment monarchique  sous  lequel  la  nation  a  prosper^  pendant 
quatorze  cents  ans?  Desiriez-vous  voir  votre  Roi  combl6 
d'outrage  et  priv6  de  sa  libertd,  pendant  qu'il  ne  s'occupait 
que  d'etablir  la  votre?  L'amour  pour  ses  Rois  est  une  des 
vertus  des  Francais,  et  Sa  Majest6  en  a  recu  personnellement 
des  marques  trop  touchantes  pour  pouvoir  jamais  les  oublier. 
Les  factieux  sentaient  bien  que,  tant  que  cot  amour  sub- 
sisterait,  leur  ouvrage  ne  pourrait  jamais  s'achever ;  ils 
sentaient  egalement  que  pour  I'affaiblir  il  fallait,  s'il  «'-t;iit 
possible,  aneantir  le  respect  qui  1'a  toujours  accompagne  ; 
et  c'est  la  source  des  outrages  que  le  Roi  a  re£iis  depuis 
deux  ans,  et  de  tous  les  maux  qu'il  a  soufferts.  Sa  Majest6 
ne  retracerait  pas  ici  1'affligeant  tableau,  si  Elle  ne  voulait 
fairo  connaitre  a  ses  fideles  sujets  1'esprit  de  ces  factieux  qui 
dechirent  le  sein  de  leur  patrie,  en  feignant  de  vouloir  la 
r6g6nerer. 

Ils  profiterent  d'abord  de  1'espece  d'enthousiasme  oil  Ton 
etait  pour  M.  Necker,  pour  lui  procurer,  sous  les  yeux  meme 
du  Roi,  un  triomphe  d'autant  plus  eclatant,  que  dans  le 
meme  instant  les  gens  qu'ils  avaient  soudoyes  pour  cela 
affecterent  de  ne  faire  aucune  attention  a  la  presence  du 
Roi.  Enhardis  par  ce  premier  essai  ils  oserent,  des  le 
lendemain,  a  Versailles,  faire  insulter  M.  1'archeveque  de 
Paris,  le  poursuivre  a  coups  de  pierres,  et  mettre  sa  vie  dans 
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le  plus  grand  danger.  Lorsque  1'insurrection  eclata  dans 
Paris,  un  courrier  que  le  Roi  avait  envoye  fut  arrete 
publiquement,  fouille,  et  les  lettres  du  Roi  meme  fiirent 
ouvertes.  Pendant  ce  temps,  I'Assemblee  nationale  semblait 
insulter  a  la  douleur  de  Sa  Majest6,  en  ne  s'occupant  qu'a 
combler  de  marques  d'estime  ces  memes  ministres  dont 
le  renvoi  a  servi  de  pretexte  a  1'insurrection,  et  que  depuis 
elle  n'a  pas  mieux  traites  pour  cela.  Le  Roi  s'etant  determine 
a  a  Her  porter  de  lui-meme  des  paroles  de  paix  dans  la 
capitale,  des  gens  apostes  sur  toute  la  route  eurent  grand 
soin  d'empecher  les  cris  de  "vive  le  Roi,"  si  naturels  aux 
Fran9ais ;  et  les  harangues  qu'on  lui  fit,  loin  de  porter 
I'expression  de  la  reconnaissance,  ne  furent  remplies  que  d'une 
ironie  amere. 

Cependant  Ton  accoutumait  de  plus  en  plus  le  peuple  au 
mepris  de  la  Royaut6  et  des  lois :  celui  de  Versailles  essayait 
de  pendre  deux  hussards  a  la  grille  du  chateau,  arrachait  un 
parricide  au  supplice,  s'opposait  k  1'envoi  d'un  detachement 
de  chasseurs,  destin6  a  maintenir  le  bon  ordre  ;  tandis  qu'un 
energumene  faisait  publiquement  au  Palais-Royal  la  motion 
de  venir  enlever  le  Roi  et  son  fils,  de  les  garder  k  Paris,  et 
d'enfermer  la  Reine  dans  un  couvent,  et  que  cette  motion, 
au  lieu  d'etre  rejetee  avec  1'indignation  qu'elle  aurait  dft 
exciter,  etait  applaudie.  L'Assemblee,  de  son  cot6,  non 
contente  de  degrader  la  Royaut6  par  ses  decrets,  affectait 
meme  du  mepris  pour  la  personne  du  Roi,  et  recevait  d'une 
maniere  impossible  de  qualifier  convenablement  les  observa- 
tions du  Roi  sur  les  d6crets  de  la  nuit  des  4  et  5  aotit. 

Enfin  arriverent  les  journees  du  5  et  6  octobre:  le  recit 
en  serait  superflu,  et  Sa  Majest6  I'epargne  h  ses  fideles  sujets ; 
mais  Elle  ne  peut  pas  s'empecher  de  faire  remarquer  la 
conduite  de  I'Assemblee  pendant  ces  horribles  scenes.  Loin 
de  songer  a  les  prevenir,  ou  du  moins  k  les  arreter,  elle  resta 
tranquille,  et  se  contenta  de  repondre,  k  la  motion  de  se 
transporter  en  corps  chez  le  Roi,  que  cela  n'etait  pas  de 
sa  (lignite. 

Depuis  ce  moment,  presque  tous  les  jours  ont  ete  marques 
par  de  nouvelles  scenes  plus  affligeantes  les  unes  que  les 
autres  pour  le  Roi,  ou  par  de  nouvelles  insultes  qui  lui  ont 
et6  faites.  A  peine  le  Roi  6tait-il  aux  Tuileries  qu'un  in- 
nocent fut  massacr6  et  sa  tete  promenee  dans  Paris,  presque 
sous  les  yeux  du  Roi.  Dans  plusieurs  provinces,  ceux  qui 
paraissaient  attaches  au  Roi  ou  k  sa  personne  ont  ete  per- 
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secutes  ;  plusieurs  rm-me  ont  perdu  la  vie,  sans  qu'il  ait  6t£ 
possible  au  Roi  de  faire  punir  les  assassins  ou  meme  d'en 
temoigner  sa  sensibility.  Dans  le  jardin  m£me  des  Tuileries, 
tous  les  < !•  put «  s  qui  ont  parle  contre  la  Royaute  ou  contre 
la  Religion  (car  les  factieuz,  dans  leur  rage,  n'ont  pas  plus 
respects  1'autel  que  le  trdne)  ont  recu  les  honneurs  du 
triomphe,  pendant  que  ceux  qui  pensent  differemment  y 
sont  a  tout  moment  insultes,  et  leur  vie  meme  continuelle- 
ment  menaced. 

A  la  federation  du  14  juillet  1790,  1' Assembler  en  nommant 
le  Roi  par  un  dec  ret  special,  pour  en  etre  le  chef,  s'est 
montree  par  Ik  penser  qu'elle  aurait  pu  en  nornmer  un  autre. 
A  cette  meme  c^remonie,  malgre.  la  demande  du  Roi,  la 
famille  royale  a  ete  placee  dans  un  endroit  86par6  de  celui 
qu'il  occupait :  chose  inouYe  jusqu'a  present.  (C'est  pendant 
cette  federation  que  le  Roi  a  passe  les  moments  les  plus 
doux  de  son  sejour  a  Paris.  Elle  s'arrete  avec  complaisance 
sur  le  souvenir  des  temoignages  d'attachement  et  d'amour 
que  lui  ont  donne  les  gardes  nationaux  de  toute  la  France, 
rassembles  pour  cette  ceremonie.) 

Les  ministres  du  Roi,  ces  memes  ministres  que  1'As- 
semblee  avait  force  le  Roi  de  rappeller,  ou  dont  elle  avait 
applaudi  la  nomination,  ont  etc  contraints,  a  force  d'insultes 
et  de  menaces,  a  quitter  leurs  places  excepte  un. 

Mesdames,  tantes  du  Roi,  et  qut  etaient  restees  constam- 
ment  pres  de  lui,  determin6es  par  un  motif  de  religion, 
ayant  voulu  se  rendre  a  Rome,  les  factieux  n'ont  pas  voulu 
leur  laisser  la  liberte  qui  appartient  a  toute  personne,  et  qui 
est  etablie  par  la  declaration  des  droits  de  Thomme.  Une 
troupe,  poussee  par  eux,  s'est  portee  vers  Bellevue  pour 
arreter  Mesdames ;  le  coup  ayant  •  -t «•  manque  par  leur 
prompt  depart,  les  factieux  ne  se  sont  pas  deconcertes ;  ils 
se  sont  portes  chez  Monsieur,  sous  pr6texte  qu'il  voulait 
suivre  1'exemple  de  Mesdames,  et  quoiqu'ils  n'aient  recueilli 
de  cette  demarche  que  le  plaisir  de  lui  faire  une  insulte, 
elle  n'a  pas  6te  tout-a-fait  perdue  pour  leur  systeme.  Cepen- 
dant,  n'ayant  pu  faire  arreter  Mesdames  a  Bellevue,  ils 
ont  trouve  le  moyen  de  les  faire  arreter  a  Arnay-le-Duc ;  et 
il  a  fallu  des  ordres  de  I'Assemblee  nationale  pour  leur 
laisser  continuer  leur  route,  ceux  du  Roi  ayant  ete  me- 
p  rises. 

A  peine  la  nouvelle  de  cette  arrestation  fut-elle  arrivee 
a  Paris,  qu'ils  ont  essayo  de  faire  approuver  par  I'Assemblee 
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nationale  cette  violation  de  la  Hbert6  ;  mais  leur  coup  ayant 
et6  manqu6,  ils  ont  excit6  un  soulevement  pour  contraindre 
le  Roi  a  faire  revenir  Mesdames  ;  mais  la  bonne  conduite  de 
la  garde  nationale  (dont  Elle  s'est  empress6e  de  lui  temoigner 
sa  satisfaction)  ayant  dissip6  1'attroupement,  ils  eurent  re- 
cours  a  d'autres  moyens.  II  ne  leur  avait  pas  6te  difficile 
d'observer  qu'au  moindre  mouvement  qui  se  faisait  sentir 
une  grande  quantit6  de  fideles  sujets  se  rendaient  aux 
Tuileries,  et  formaient  une  espece  de  bataillon  capable  d'en 
imposer  aux  mal-intentionn6s ;  ils  exciterent  une  6meute 
a  Vincennes,  et  firent  courir  a  dessein  le  bruit  qu'on  se 
servirait  de  cette  occasion  pour  se  porter  aux  Tuileries,  afin 
que  les  defenseurs  du  Koi  pussent  se  rassembler  comme  ils 
1'avaient  deja  fait,  et  qu'on  put  denaturer  leurs  intentions 
aux  yeux  de  la  garde  naiionale  en  leur  pretant  les  projets 
des  forfaits  memes  centre  lesquels  ils  s'armaient.  Ils 
reussirent  si  bien  a  aigrir  les  esprits  que  le  Roi  eut  la 
douleur  de  voir  maltraiter  sous  ses  yeux,  sans  pouvoir  les 
defendre,  ceux  qui  lui  donnaient  Its  plus  touchantes  preuves 
de  leur  attachement.  Ce  fut  en  vain  que  Sa  Majeste  leur 
demanda  Elle-meme  les  armes  qu'on  leur  avait  rendu  sus- 
pectes.  Ce  fut  en  vain  qu'ils  lui  donnerent  cette  derniere 
marque  de  leur  devouement ;  rien  ne  put  retenir  ces  esprits 
egares,  qui  pousserent  1'audace  jusqu'a  se  faire  livrer,  et 
briser  meme,  ces  armes  dont  le  Roi  s'etait  rendu  d6posi- 
taire. 

Cependant  le  Roi,  apres  avoir  6t£  malade,  se  disposait 
a  profiter  des  beaux  jours  du  printemps  pour  aller  a  Saint- 
Cloud,  comme  il  y  avait  et6,  1'annee  derniere,  une  partie  de 
l'6te  et  de  1'automne.  Comme  ce  voyage  tombait  dans  la 
semaine  sainte,  on  osa  se  servir  de  1'attachement  connu  du 
Roi  pour  la  religion  de  ses  peres  pour  animer  les  esprits 
centre  lui ;  et  des  le  dimanche  au  soir  le  Club  des  Cordeliers 
se  permit  de  faire  afficher  un  arrete,  dans  lequel  le  Roi  lui- 
meme  est  denonce  comme  refractaire  a  la  loi.  Le  lendemain, 
Sa  Majeste  monte  en  voiture  pour  partir,  mais  arrive  a  la 
porte  des  Tuileries,  une  foule  de  peuple  parut  vouloir 
s'opposer  a  son  passage  ;  et  c'est  bien  avec  de  la  peine  qu'on 
doit  dire  ici,  que  la  garde  nationale,  loin  de  reprimer  les 
s6ditieux,  se  joignit  a  eux,  et  arreta  elle-meme  les  chevaux. 
En  vain,  M.  de  la  Fayette  fit-il  tout  ce  qu'il  put  pour  faire 
comprendre  a  cette  garde  1'horreur  de  la  conduite  qu'elle 
tenait,  rien  ne  put  reussir ;  les  discours  les  plus  insolents, 
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les  motions  les  plus  abominables  retentissaient  aux  oreilles 
de  Sa  Majest4 ;  les  personnes  de  sa  niaison  qui  se  trouvaient 
la  s'empresserent  de  lui  faire  au  UK  tins  un  rein  part  de  leurs 
corps,  si  les  intentions  qu'on  ne  manifestait  que  trop  venaient 
a  s'executer ;  mais  il  fallait  que  le  Roi  but  le  calice  jusqu'k  la 
lie,  ses  ndeles  serviteurs  furent  arraches  avec  violence  ;  enfin 
apres  avoir  endure  pendant  une  heure  trois-quarts  tous  cea 
outrages,  Sa  Majeste  fut  contrainte  de  rester  et  de  rentrer 
dans  sa  prison :  car,  apres  eel  a,  on  ne  saurait  appeler  autre- 
ment  son  palais.  Son  premier  soin  fut  d'envoyer  chercher 
le  directoire  du  d6partement,  charg6  par  6tat  de  voiller  a  la 
tranquillite  et  a  la  suret£  publique,  et  de  1'instruire  de  ce 
qui  venait  de  se  passer.  Le  lendemain,  Elle  se  rendit  Elle- 
meme  k  I'Assemblee  nationale  pour  lui  faire  sentir  combien 
cet  6v6nement  etait  contraire  a  la  nouvelle  constitution  ;  de 
nouvelles  insultes  furent  tout  le  fruit  que  le  Roi  retira  de 
ces  deux  demarches.  II  fut  oblige^  de  consentir  k  1'eloigne- 
ment  de  sa  chapelle  et  de  la  plupart  de  ses  grands  officiers, 
et  d'approuver  la  lettre  que  son  ministre  a  6crite  en  son 
nom  aux  cours  elrangeres  ;  enfin  d'assister,  le  jour  de  Paques, 
k  la  messe  du  nouveau  cur6  de  Saint-Germain-l'Auxerrois. 

D'apres  tous  ces  motifs  et  I'impossibilit6  oil  le  Roi  se 
trouve  d'op^rer  le  bien  et  d'empecher  le  mal  qui  se  commet, 
est-il  «'•(«  innant  que  le  Roi  ait  chore-he  k  recouvrer  sa  liberty 
et  a  se  mettre  en  sflret6  avec  sa  famille  ? 

Francais,  et  vous  surtout  Parisiens,  vous,  habitants  d'une 
ville  que  les  ancetres  de  Sa  Majeste  se  plaisaient  a  appeler 
la  bonne  ville  de  Paris,  mefiez-vous  des  suggestions  et  des 
mensonges  de  vos  faux  amis  ;  revenez  a  votre  Roi ;  il  sera 
toujours  votre  pere,  votre  meilleur  ami :  quel  plaisir  n'aura- 
t-il  pas  k  oublier  toutes  ces  injures  personnelles,  et  de  se 
revoir  au  milieu  de  vous,  lorsqu'une  constitution,  qu'il  aura 
acceptee  librement,  fera  que  notre  sainte  religion  sera  res- 
pectee,  que  le  gouvernement  sera  6tabli  sur  un  pied  stable, 
et  que  par  son  action  les  biens  et  1'etat  de  chacun  ne  seront 
plus  troubles,  que  les  lois  ne  seront  plus  enfreintes  im imm- 
inent, et  qu'enfin  la  liberte  sera  posee  sur  des  bases  fermes 
et  inebranlables. 

Signt:  LOUIS. 

A  Paris,  le  20  juin  1791. 

Le  Roi  defend  k  ses  ministres  de  signer  aucun  ordre  en 
son  nom,  jusqu'k  ce  qu'ils  aient  recu  des  ordres  ulterieurs  ; 
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il  enjoint  au  garde-du-sceau  de  1'Etat  de  le  lui  renvoyer 
d'abord  qu'il  en  sera  requis  de  sa  part. 

Signal  LOUIS. 
A  Paris,  le  20  juin  1791. 

[PROOFS- VERBAL  du  mardi  21  juin  1791,  p.  2.] 

Le  Ministre  de  1'inte'rieur  expediera  a  1'instant  des  courriers 
dans  tous  les  departements,  avec  ordre  a  tous  les  fonction- 
naires  publics,  gardes  nationales  et  troupes  de  ligne 
d'arreter  ou  faire  arreter  toutes  personnes  quelconques 
sortant  du  Royaume  ;  comme  aussi  d'empecher  toute  sortie 
d'effets,  armes,  munitions,  especes  d'or  ou  d'argent,  chevaux 
et  voitures  ;  et  que  dans  le  cas  oil  lesdits  courriers  joindraient 
quelques  individus  de  la  famille  royale,  et  ceux  qui  auraient 
pu  concourir  a  leur  enlevement,  lesdits  fonctionnaires  publics, 
ou  gardes  nationales  et  troupes  de  ligne,  seront  tenus  de 
prendre  toutes  les  mesures  necessaires  pour  arreter  les  suites 
dudit  enlevement,  en  empechant  que  la  route  soit  continuee, 
et  rendre  compte  du  tout  a  1'Assemblee  nationale. 

[See  below,  p.  94.] 

[IBID.,  p.  5.] 

L'Assemblee  nationale  declare  aux  citoyens  de  Paris,  et 
a  tous  les  habitants  de  1'Empire,  que  la  meme  fermete 
qu'elle  a  portee  au  milieu  de  toutes  les  difficultes  qui  ont 
accompagnd  ses  travaux  va  diriger  ses  deliberations  a 
1'occasion  de  1'enlevement  du  Roi  et  d'une  partie  de  la 
Famille  Royale ; 

Qu'elle  a  pris  les  mesures  les  plus  actives  pour  suivre  la 
trace  de  ceux  qui  se  sont  rendus  coupables  de  cet  attentat ; 

Qu'elle  va,  sans  aucune  interruption  dans  ses  seances, 
employer  tous  les  moyens  pour  que  la  chose  publique  ne 
souffre  pas  de  cet  evenement ; 

Que  tous  les  citoyens  doivent  se  reposer  entierement  sur 
elle,  des  soins  qu'exige  le  salut  de  1'Empire  ; 

Qu'elle  les  avertit  que  le  salut  public  n'a  jamais  demande 
plus  imperieusement  la  conservation  de  1'ordre,  et  que  tout 
ce  qui  exciterait  le  trouble,  attaquerait  les  personnes.  rnena- 
cerait  les  proprietes,  serait  d'autant  plus  coupable,  que  par 
la  seraient  compromises  et  la  Libert6  et  la  Constitution  ; 

Elle  ordonne  que  les  citoyens  se  tiendront  prets  a  agir 
pour  le  munition  de  Tordre  public  et  la  defense  de  la  Patrie, 
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suivant  les  ordres  qui  leur  seront  donnes  d'apres  les  d6crets 
de  1' Assemble  nationale ; 

Kilo  ordonne  aux  administrateurs  des  d6partements  et 
aux  officiers  municipaux,  dans  toute  1'etendue  du  Royaume, 
de  faire  promulguer  aussitdt  le  present  d6cret,  et  de  veiller 
avec  soin  b,  la  tranquillity  publique. 

[IBID.,  p.  8.] 

Sur  la  motion  faite  et  appuyee  par  plusieurs  membres, 
1'Assemblee  a  d6cr6t6  que  les  ministres  seraient  admis  pro- 
visoirement  a  ses  stances  pour  etre  toujours  prets  a  recevoir 
les  ordres,  et  a  donner  les  renseignements  necessaires.  Elle 
a  en  meme  temps  ordonn6  a  son  Comit6  Diplomatique  de 
concerter  avec  le  Ministre  des  affaires  etrangeres  les 
mesures  qu'il  sera  convenable  de  proposer  a  1'Assemblee 
relativement  aux  Puissances  Etrangeres. 

[IBID.,  p.  11.] 

L'Assemblee  nationale  d6crete  ce  qui  suit : 

1°  Les  d6crets  de  1'Assemblee  nationale  deja  rendus  qui 
n'auront  et6  ni  sanctionn6s,  ni  acceptes  par  le  Roi,  ainsi 
que  les  d6crets  a  rendre  qui  ne  pourraient  Stre  ni  sanctionnes, 
ni  acceptes,  a  raison  de  1'absence  du  Roi,  porter  on  t  nean- 
moins  le  nom  et  auront  dans  toute  1'etendue  du  Royaume  la 
force  de  lois,  et  la  formule  ordinaire  continuera  d'y  etre 
employee. 

2°  II  est  enjoint  au  Ministre  de  la  justice  d'y  apposer  le 
sceau  de  1'Etat,  sans  qu'il  soit  besoin  de  la  sanction  ni  de 
1'acceptation  du  Roi,  et  de  signer  tant  les  minutes  des  d6crets 
qui  doivent  elre  d6posees  aux  archives  nationales  et  a  celles 
de  la  chancellerie,  que  les  expeditions  des  lois  qui  doivent 
6tre  envoyees  aux  Tribunaux  et  aux  Corps  administratifs. 

3°  Les  ministres  sont  autoris6s  a  se  r6unir  pour  faire  et 
signer  ensemble  les  proclamations  et  autres  actes  de  meme 
nature. 

[II9  SUITE  DU  PROCES-VEKBAL  :  DU  21  JUIN,  p.  16.] 

L' Assembled  nationale,  voulant  pourvoir,  dans  les  circon- 
stances,  a  la  surete  exterieure  et  interioure  de  1'Etat  et  au 
maintien  de  la  Constitution,  decrete  ce  qui  suit: 

ART.  I'r.  La  Garde  nationale  du  Royaume  sera  mise  en 
activitd,  suivant  les  dispositions  enoncees  dans  les  articles 
ci-apres. 
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II.  Les    departements    du   Nord,    du    Pas-de-Calais,    de 
1'Aisne,  des  Ardennes,  de  la  Moselle,  de  la  Meuse,  de  la 
Meurthe,  du  Bas-Ehin,  du  Haut-Rhin,  de  la  Haute-Sa6ne, 
du  Doubs,  du  Jura,  du  Var,  fourniront  le  nombre  de  gardes 
nationales  que  leur  situation  exige  et  que  leur  population 
pourra  permettre. 

III.  Les    autres    departements    fourniront    de    deux   a 
trois  mille  hommes,  et  neanmoins  les  villes  pourront  ajou- 
ter  a   ce    nombre    ce   que   leur    population    leur  permet- 
tra. 

IV.  En    consequence,   tout   citoyen    et    fils    de  citoyen 
en  elat  de  porter  les  armes,  et  qui  voudra  les  prendre  pour 
la  defense  de  1'Etat  et  le  maintien  de  la  Constitution,  se  fera 
inscrire   immediatement   apres   la   publication    du   present 
decret,  dans  sa  municipality  laquelle  enverra  aussitot   la 
liste  des  enregistres  aux  commissaires  que  le  Directoire  du 
departement  nommera,  soit  parmi  les  membres  du  conseil- 
general,  soit  parmi  les  autres  citoyens,  pour  proceder  a  sa 
formation. 

V.  Les   gardes  nationales   enregistrees  seront    reparties 
en  bataillon  de  six  compagnies  chacun,  et  chaque  compagnie 
composed  de  cinquante  gardes  nationales,  non  compris  les 
officiers,  sous-officiers  et  tambours. 

VI.  Chaque   compagnie    sera  commandee   par    un  capi- 
taine,  un  lieutenant,  un  sous-lieutenant,  deux  sergents,  un 
fourrier,  et  quatre  caporaux. 

VII.  Chaque  bataillon  sera  command6  par    un  colonel 
et  deux  lieutenants-colonels. 

VIII.  Tous  les  individus  composant  la  compagnie  nom- 
meront    leurs   officiers   et   sous-officiers ;    1'etat-major  sera 
nomme  par  tout  le  bataillon. 

IX.  Du   jour   du    rassemblement    de    ces   compagnies, 
tous  les  citoyens  qui  les  composeront  recevront,  savoir :  le 
garde  national,  15  sous  par  jour;  le  caporal  et  le  tambour 
une  solde  et  demie  ;  le  sergent  et  le  fourrier,  deux  soldes ; 
le  sous-lieutenant,  trois  soldes  ;  le  lieutenant,  quatre  soldes  ; 
le  capitaine  cinq  soldes  ;   le  lieutenant-colonel,  six  soldes ; 
et  le  colonel,  sept  soldes. 

X.  Lorsque.la  situation  de  1'Elat  n'exigera  plus  le  ser- 
vice  extraordinaire   de   ces   compagnies,    les   citoyens   qui 
les  composent  cesseront   d'etre  payes,   et   rentreront   dans 
leurs  compagnies  de  gardes  nationales,  sans  conserver  aucune 
distinction. 
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XL  II  sera  fait  un  reglement  sur  le  service  et  la  dis- 
cipline des  compagnies. 

[Ill6  SUITE  DU  PROC£S- VERBAL,  June  22.  1791,  p.  4.] 
I/Assembled  nationale  decrete  que  le  Ministre  de  la  guerre 
expediera,  dans  la  journee,  les  brevets  de  tous  les  officiers 
ou  sous-officiers  de  la  gendarmerie  nationale  dont  la  nomi- 
nation est  en  6tat ; 

Qu'il  donnera  1'ordre  a  tous  les  officiers,  sous-officiers  ou 
gendarmes  de  la  gendarmerie  nationale,  de  se  rendre  sur-le- 
champ  a  leurs  postes  respoctifs  ; 

Que  les  comites  de  constitution  et  militaire  pr£senteront, 
dans  la  journee  ou  demain  matin,  les  articles  addittonnels 
n6cessaires  pour  que  1'organisation  de  la  gendarmerie  natio- 
nale soit  completement  achevee  dans  le  plus  court  delai. 

[Ism.,  p.  27.] 

L'Assembl6e  nationale  decrete : 

1°  Que  le  serment  ordonn6  les  11  et  13  juin  dernier  sera 
prete  dans  la  forme  qui  suit : 

'  Je  jure  d'employer  les  armes  remises  en  mes  mains  a  la 
defense^  de  la.  patxi»\  et  a  maintenir  contre  tous  les  ennemis 
du  dedans  et  du  dehors  la  constitution  decretee  par  1'As- 
semblee nationale.  Je  jure  de  mourir  plutot  que  de  souffrir 
1'invasion  du  territoire  francais  par.  des  troupes  6trangeres, 
et  de  n'obeir  qu'aux  ordres  qui  seront  donnOs  en  consequence 
des  d£crets  de  1'Assemblee  nationale.' 

2°  Que  des  commissaires  pris  dans  le  sein  de  1'Assemblee 
seront  envoyes  dans  les  departements  frontieres  pour  y 
recevoir  le  serment  ci-dessus,  dont  il  sera  dress6  proces- 
verbal,  pour  y  concerter,  avec  les  corps  administratifs  et  les 
commandants  des  troupes,  les  mesures  qu'ils  croiront  propres 
au  maintien  de  1'ordre  public  et  a  la  suret6  de  TEtat,  et 
faire  a  cet  effet  toutes  requisitions  n£cessaires. 

3°  En  consequence,  1'Assemblee  nationale  nomme  pour 
commissaires  MM.  de  Custine,  Chasset  et  Regnier,  pour  les 
d^partements  du  Haut-Rhin,  du  Bas-Rhin  et  des  Vosges  ;  ' 

MM.  de  Toulongeon,  Regnault  de  St-Jean-d'Angely,  et 
Lacour  d'Ambesieux,  pour  les  departements  de  1'Ain,  de  la 
Haute-Saone,  du  Jura  et  du  Doubs  ; 

MM.  de  la  Tour-Maubourg,  Alquier  et  Boulle,  pour  les 
departements  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais  ; 

MM.  de  Biron,  de  Vismes  et  Colonna,  pour  les  departe- 
ments des  Ardennes,  de  la  Meuse  et  de  la  Moselle  ; 
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Et  MM.  de  Sinetty,  Prieur,  et  Ramel  Nogaret,  pour  le 
d6partement  du  Finistere. 

Ordonne  qu'imm6diatement  apres  la  prestation  du  ser- 
ment  des  troupes  MM.  de  Custine,  de  Toulongeon,  de  la 
Tour-Maubourg,  de  Biron,  et  de  Sinetty,  viendront  rendre 
compte  a  1'Assemblee  nationale  de  1'etat  des  departements 
qu'ils  auront  visit6s. 

['MBRCUBE  DE  FRANCE,'  June  25.  1791,  p.  299.] 
Du  mercredi  22  juin,  a  dix  heures  du  soir. 

M.  le  president  de  1'Assemblee  nationale  avait  propose 
de  suspendre  la  deliberation  durant  une  heure.  II  s'etait  a 
peine  ecoule  quelques  minutes  que  plusieurs  voix  ont  r6p6t6 
ces  mots:  'il  est  arrete,  il  est  arrete,'  et  le  president  ayant 
annonc6  qu'un  courrier  venait  de  lui  remettre  plusieurs 
paquets,  un  des  secretaires  a  fait  lecture  d'une  lettre  des 
officiers  municipaux  de  Varennes,  du  21  juin.  Ces  officiers 
annoncent  que  S.  M.  est  a  Varennes,  et  qu'ils  attendent  la 
r6ponse  de  1'Assemblee. 

Une  autre  lettre  des  officiers  municipaux  de  Sainte-M6ne- 
hould  mande  que  leurs  concitoyens,  alarmes  d'un  envoi  de 
troupes  fait  par  1'ordre  de  M.  d«  Bouille,  avaient  obtenu  le 
desarmement  d'un  escadron  de  hussards,  et  1'emprisonne- 
ment  du  commandant  de  cet  escadron. 

Apres  la  lecture  de  toutes  les  pieces,  un  d6cret  a  statue 
qu'il  serait  donne  les  ordres  les  plus  prompts  pour  la  surete 
de  la  rentree  de  la  personne  du  Roi,  pour  instruire  le 
Eoyaume  que  1'enlevement  avait  6t6  empech6  par  le  zele 
des  citoyens  ;  que  M.  de  Bouille  serait  suspendu  de  ses 
fonctions,  et  arrete  sur-le-champ  ;  que  personne  ne  sorte  des 
barrieres. 

L'ASSEMBLEE  NATIONALE  AUX  FRAN^AIS, 

proclamation  decretee  dans  la  seance  du  22  juin  1791. 
[Brit.  Mus.  F.  887  (6).] 

Un  grand  attentat  vient  de  se  commettre.  L'Assembl6e 
nationale  touchait  au  terme  de  ses  longs  travaux  ;  la  consti- 
tution etait  finie  ;  les  orages  de  la  revolution  allaient  cesser ; 
et  les  ennemis  du  bien  public  ont  voulu,  par  un  seul  forfait, 
immoler  la  nation  entiere  a  leur  vengeance.  Le  Roi  et  la 
famille  royale  ont  6t6  enleves  dans  la  nuit  du  20  au  21  de 
ce  mois. 

Vos    repr6sentants    triompheront    de    cet    obstacle ;     ils 
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mesurent  1'etendue  des  devoirs  qui  leur  sont  imposes.  La 
libertd  publique  sera  maintenue  ;  les  conspirateurs  et  les 
esclaves  apprendront  a  commit  re  1'intrepidite  des  fondateurs 
de  la  liberty  franchise  ;  et  nous  prenons,  a  la  face  de  la 
Nation,  1'engagement  solennel  de  venger  la  loi  ou  de  mourir. 

La  France  veut  etre  libre,  et  elle  sera  libre ;  on  cherche 
a  faire  retrograder  la  revolution,  la  revolution  ne  retro* 
gradera  point.  Francais,  telle  est  votre  volonte  ;  elle  sera 
accomplie. 

II  s'agissait  d'abord  d'appliquer  la  loi  a  la  position 
momentanee  oil  se  trouve  le  Royaume.  Le  Roi,  dans  la 
constitution,  exerce  les  functions  royales  du  refus  ou  de  la 
sanction  sur  les  d6crets  du  Corps  legislatif,  il  est  en  outre 
chef  du  pouvoir  executif ;  et  en  cette  derniere  qualite  il 
fait  executer  la  loi  par  des  ministres  responsables.  Si  le 
premier  des  fonctionnaires  publics  deserte  son  poste,  ou  est 
enlev6  malgre  lui,  les  repr£sentants  de  la  Nation,  revetus  de 
tous  les  pouvoirs  necessaires  au  salut  de  1'Etat  et  a  I'activit6 
du  gouvernement,  ont  le  droit  d'y  suppleer ;  en  pronon9ant 
que  1'apposition  du  sceau  de  1'Etat,  et  la  signature  du  Ministre 
de  la  justice,  donneront  aux  decrets  le  caractere  et  1'autorite 
de  la  loi,  1'Assemblee  nationale  constituante  a  exerc£  un 
droit  incontestable.  Sous  le  second  rapport,  il  n'etait  pas 
moins  facile  de  trouver  un  supplement.  En  effet,  aucun 
ordre  du  Roi  ne  pouvant  etre  execute  s'il  n'est  contresigno 
par  les  ministres,  qui  en  demeurent  responsables,  il  a  sufli 
d'une  simple  declaration  qui  ordonnat  provisoirement  aux 
ministres  d'agir  sous  leur  responsabilite,  sans  la  signature 
du  Roi. 

Apres  avoir  pourvu  les  moyens  de  completer  et  de  faire 
executer  la  loi,  les  dangers  de  la  crise  actuelle  sont  ^cartes 
a  1'egard  de  1'interieur  du  royaume.  Contre  les  attaques  du 
dehors,  on  vient  de  donner  a  I'arm6e  un  premier  renfort  de 
quatre  cent  mille  gardes  nationales.  Au  dedans  et  au  dehors, 
la  France  a  done  toute  sorte  de  motifs  de  s6curite,  si  les 
esprits  ne  se  laissent  point  frapper  d'etonnement,  s'ils 
gardent  de  la  moderation.  L' Assembled  nationale  consti- 
tuante est  en  place  ;  tous  les  pouvoirs  publics,  6tablis  par  la 
constitution,  sont  en  activity  ;  le  patriotisme  des  citoyens  de 
Paris,  sa  garde  nationale,  dont  le  zele  est  au-dessus  de  tout 
6loge,  veillent  autour  de  vos  representants.  Les  citoyens 
act  it's  du  royaume  sont  enr6les,  et  la  France  peut  attendre 
ses  ennemis. 
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Faut-il  craindre  les  suites  d'un  ecrit  arrache  avant  le 
depart  de  ce  Koi  seduit,  que  nous  ne  croirons  inexcusable 
qu'a  la  derniere  extremit6  ?  On  conceit  a  peine  Tignorance 
et  les  pretentions  de  ceux  qui  1'ont  dicte  ;  il  sera  discut6  par 
la  suite  avec  plus  d'etendue,  si  vos  interets  1'exigent :  mais 
il  est  de  notre  devoir  d'en  donner  ici  une  idee. 

L'Assemblee  nationale  a  fait  une  proclamation  solennelle 
des  v6rites  politiques  ;  elle  a  retrouve,  ou  plutot  elle  a  retabli, 
les  droits  sacres  du  genre  humain ;  et  cet  6crit  presente  de 
nouveau  la  th6orie  de  1'esclavage. 

Francais  !  on  y  rappelle  cette  journee  du  23  juin,  oil  le 
chef  du  pouvoir  executif,  oil  le  premier  des  fonctionnaires 
publics  osa  dieter  ses  volontes  absolues  a  vos  representants, 
charges  par  vos  ordres  de  refaire  la  constitution  du  Royaume. 

On  ne  craint  pas  d'y  parler  de  cette  arm6e  qui  menacait 
1'Assemblee  nationale  au  mois  de  juillet ;  on  ose  se  faire  un 
merite  de  1'avoir  eloignee  des  deliberations  de  vos  repre- 
sentants. 

L'Assemblee  nationale  a  gemi  des  ev6nements  du  (5 
octobre.  Elle  a  ordonne  la  poursuite  des  coupables ;  et 
parce  qu'il  est  difficile  de  retrouver  quelques  brigands  au 
milieu  de  1'insurrection  de  tout  un  peuple,  on  lui  reproche 
de  les  laisser  impunis !  on  se  garde  bien  de  raconter  les 
outrages  qui  provoquerent  ces  desordres.  La  Nation  etait  plus 
juste  et  plus  genereuse  ;  elle  ne  reprochait  plus  au  Roi  les 
violences  exercees  sous  son  regne  et  sous  le  regne  de  ses  al'eux. 

On  ose  y  rappeler  la  Federation  du  14  juillet  de  1'annee 
derniere.  Qu'en  est-il  reste  dans  la  memoire  des  auteurs  de 
cet  ecrit?  C'est  que  le  premier  fonctionnaire  public  n'etait 
place  qu'a  la  tete  des  representants  de  la  nation.  Au  milieu 
de  tous  les  deputes  des  gardes  nationales  et  des  troupes  de 
ligne  du  Royaume,  il  y  prononfa  un  serment  solennel ;  et 
c'est  la  ce  qu'on  oublie !  Le  serment  du  Roi  fut  libre  ;  car 
il  dit  lui-meme  que  '  c'est  pendant  la  Federation  qu'il  a 
pass6  les  moments  les  plus  doux  de  son  sejour  a  Paris ; 
qu'il  s'arrete  avec  complaisance  sur  le  souvenir  des  temoi- 
gnages  d'attachement  et  d'amour  que  lui  ont  donnes  les 
gardes  nationaux  de  toute  la  France.'  Si  un  jour  le  Roi 
ne  declarait  pas  que  des  factieux  1'ont  entraine,  on  aurait 
denonce  son  parjure  au  monde  entier. 

Est-il  besoin  de  parcourir  tant  d'autres  reproches,  si  mal 
fondes  ?  On  dirait  que  les  peuples  sont  faits  pour  les  rois. 
et  que  la  clemence  est  1'unique  devoir  de  ceux-ci ;  qu'une 
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grande  nation  doit  se  r6g6n6rer  sans  aucune  agitation,  sans 
troubler  un  moment  les  plaisirs  des  Rois  et  de  leur  cour. 
Quelques  desordres  ont  accompagne  la  Revolution  ;  mais 
1'ancien  despotisme  doit-il  se  plaindre  des  maux  qu'il  avait 
faits  ?  et  convient-il  de  s'etonncr  que  le  peuple  n'ait  pas  km- 
jours  garde  la  mesure,  en  dissipant  cet  amas  de  corruption, 
forme  pendant  des  siecles  par  les  crimes  du  pouvoir  absolu? 

Des  adresses  de  felicitations  et  de  remerciments  sont 
arrivees  de  toutes  les  parties  du  Royaume  ;  on  dit  que  c'est 
1'ouvrage  des  factieux ;  oui,  sans  doute,  de  vingt-quatre 
millions  de  factieux. 

II  fallait  reconstituer  tous  les  pouvoirs,  parce  que  tout 
etait  corrompu ;  parc«-  qu'une  dette  effrayante,  accumulee 
par  1'imperitie  et  les  desordres  du  gouvernement,  allait  pre- 
cipiter  la  nation  dans  un  abime.  On  nous  reproche  de  n'avoir 
pas  soumis  la  constitution  au  refus  du  Roi ;  mais  la  royaute 
n'est  pas  etablie  que  pour  le  peuple  ;  et  si  les  grandes 
nations  sont  obligees  de  la  mnintenir,  c'est  parce  qu'elle  «-t 
la  sauve-garde  de  leur  bonheur.  La  constitution  lui  laisse 
sa  prerogative  et  son  veritable  caractere.  Vos  representants 
seraient  criminals  s'ils  avaient  sac ri fie  vingt-quatre  millions 
de  citoyens  a  1'interet  d'un  seul  homme. 

Le  travail  des  peuples  alimente  le  tresor  de  1'Etat ;  c'est  un 
dep6t  sacr6.  Le  premier  symptome  de  1'esclavage  est  de  ne 
voir  dans  les  contributions  publiqiies  qu'une  dot  envers  le 
despotisme.  La  France  devait  etre,  sur  ce  point,  plus  severe 
qu'aucune  autre  nation.  On  a  r6gl6  1'emploi  des  contribu- 
tions d'apres  la  stricte  justice  ;  on  a  pourvu  avec  munificence 
aux  depenses  du  Roi ;  par  une  condescendance  de  1'Assem- 
blee  nationale  il  en  a  lui-meme  fixe  la  somme ;  et  pres  de 
trente  millions  accordes  k  la  liste  civile  sont  presentee 
comme  une  somme  trop  modique ! 

Le  decret  sur  la  guerre  et  la  paix  ote  au  Roi  et  a  ses 
ministres  le  droit  de  devouer  les  peuples  au  carnage,  selon  le 
caprice  ou  les  calculs  de  la  cour  ;  et  Ton  parait  le  regretter  ! 
Des  traites  desastreux  ont  tour-a-tour  sacrifie  le  territoire  de 
1'empire  francais,  les  tresors  de  1'Etat,  et  1'industrie  des 
citoyens.  Le  Corps  legislatif  connaitra  mieux  les  interets  de 
la  nation,  et  Ton  nous  reproche  de  lui  avoir  conserve  la 
revision  et  la  confirmation  des  traites !  Quoi  done  !  n'avez- 
vous  pas  fait  une  assez  longue  experience  des  erreurs  du 
gouvernement  ? 

Sous  I'-ancien  regime,  1'avancement  et  la  discipline  des 
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soldats  et  des  officiers  de  terre  et  de  mer  etaient  abandoning 
au  caprice  du  ministere.  L'Assemblee  nationale,  occupee  de 
leur  bonheur,  leur  a  restitue  des  droits  qui  leur  appartien- 
nent ;  1'autorite  royale  n'aura  plus  que  le  tiers  ou  le  quart 
des  places  a  donner;  et  Ton  ne  trouve  point  cette  part 
suffisante ! 

On  attaque  votre  ordre  judiciaire,  sans  songer  que  le  Roi 
d'un  grand  peuple  ne  doit  se  meler  de  1'administration  de  la 
justice  que  pour  faire  observer  les  lois  et  executer  les  juge- 
ments.  On  veut  exciter  des  regrets  sur  le  droit  de  faire 
grace  et  de  commuer  les  peines  ;  et  cependant  tout  le  monde 
sait  comment  ce  droit  est  exerce,  et  sur  qui  les  monarques 
repandent  de  pareilles  faveurs. 

Se  plaindre  de  ne  pouvoir  plus  ordonner  toutes  les  parties 
de  1'administration,  c'est  revendiquer  le  despotisme  minia- 
teriel.  Certes,  le  Roi  ne  pouvait  1'exercer  lui-meme.  On 
a  laisse  au  peuple  le  choix  de  ses  administrateurs  ;  mais  ces 
monies  administrateurs  sont  sous  1'autorite  du  Roi,  en  tout 
ce  qui  ne  concerne  pas  la  repartition  de  1'impot:  il  peut, 
sous  la  responsabilite  de  ses  ministres,  annuler  leurs  actes 
irreguliers,  les  suspendre  de  leurs  fonctions. 

Les  pouvoirs  une  fois  rdpartis,  le  Corps  legislatif,  comme 
tout  autre  pouvoir  public,  ne  pourra  sortir  des  bornes  qui 
lui  seront  assignees.  Au  defaut  des  ministres,  I'imperieuse 
necessity  a  force  quelquefois  1'Assemblee  nationale  a  se 
meler  malgre  elle  de  1'administration.  Ce  n'est  pas  au 
gouvernement  a  le  lui  reprocher.  On  doit  le  dire :  il  n'inspi- 
rait  plus  de  confiance  ;  et,  tandis  que  tous  les  Francais  se 
portaient  vers  le  Corps  legislatif,  comme  centre  d'action,  elle 
ne  s'est  jamais  occupee,  sur  ce  point,  que  des  dispositions 
necessaires  au  maintien  de  la  liberte.  Devait-elle  conserver 
de  la  defiance?  Vous  pouvez  en  juger  d'apres  le  depart  du  Roi. 

La  faction  qui,  a  la  suite  de  ce  depart,  a  trace  la  longue 
liste  de  reproches  auxquels  il  sera  si  facile  de  repondre,  s'est 
demasquee  elle-meme.  Des  imputations  souvent  renouvelees 
en  decelent  la  source.  On  se  plaint  de  la  complication  du 
nouveau  regime ;  et  par  une  contradiction  sensible  on  se 
plaint  en  meme  temps  de  la  duree  biennale  des  fonctions 
des  electeurs.  On  reproche  amerement  aux  societes  des 
amis  de  la  constitution  cet  amour  ardent  de  la  liberte  qui 
a  tant  servi  a  la  Revolution,  et  qui  peut  etre  si  utile  encore, 
si,  dans  les  circonstances  actuelles,  il  est  dirige  par  un 
patriotisme  tout-a-la-fois  prudent  et  eclaire. 
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Faut-il  parler  enfin  de  cotte  insinuation  relative  a  la  reli- 
gion catholique  ?  L'Assemblee  nationale,  vous  le  savez,  n'a 
fait  qu'user  des  droits  de  la  puissance  civile  ;  elle  a  retabli  la 
purete  des  premiers  siecles  chretiens ;  et  ce  ne  sont  pas  les 
interets  du  ciel  qui  dictent  ce  reproche. 

Francais  !  1'absence  du  Roi  n'arretera  point  1'acti  vit«'-  du 
gouvernement ;  et  un  seul  danger  r6el  vous  menace.  Vous 
avez  a  vous  pr£munir  contre  la  suspension  des  travaux  de 
I'industrie,  du  paiement  des  contributions  publiques,  contre 
oette  agitation  sans  mesure,  qui,  bouleversant  1'Etat  par 
exces  de  patriotisme  ou  a  1'instigation  de  nos  ennemis,  com- 
mencerait  par  1'anarchie,  et  finirait  par  la  guerre  civile. 

C'est  sur  ce  danger  que  1'Assemblee  nationale  appelle  la 
sollicitude  de  tous  les  bons  ci  toy  ens  ;  c'est  le  malheur  qu'il 
faut  oviter.  Vos  representants  vous  exhortent,  au  nom  de  la 
patrie,  au  nom  de  la  liberte,  a  ne  pas  le  perdre  de  vue.  Dans 
les  moments  de  crise,  il  est  necessaire  de  developper  un 
grand  caractere  ;  c'est  alors  que  les  haines  privees  et  les 
interets  particuliers  doivent  disparaltre.  Le  peuple,  qui 
vient  de  reconqu£rir  sa  liberte,  doit  surtout  montrer  cette 
fermete  tranquille  qui  fait  palir  les  tyrans. 

Le  grand,  presque  1'unique  int6ret  qui  doit  nous  occuper 
particulierement  jusqu'k  1'gpoque  tres-prochaine  oil  1' Assem- 
ble® nationale  aura  pris  une  resolution  definitive,  c'est  le 
maintien  de  1'ordre.  L'ordre  peut  exister  partout  oil  il 
existe  un  centre  d'autorit6  ;  il  se  trouve  dans  I'AssemblSe  de 
vos  representants.  II  suffira  provisoirement,  si  la  voix  des 
citoyens  prononce  avec  6nergie  1'obligation  de  respecter  la 
loi;  si  la  force  publique  de  1'armee,  des  gardes  nationales,  et 
de  tous  les  Francais  en  appuie  Tex6cution.  Nous  g£mirons 
des  malheurs  de  notre  Roi ;  nous  appellerons  la  vengeance 
des  lois  sur  ceux  qui  1'ont  entrain^  loin  de  son  poste  ;  mais 
1'empire  ne  sera  point  6branle  ;  l'activit£  de  1'administration 
et  de  la  justice  ne  sera  point  ralentie.  Ralliez-vous  done  sur 
ce  point,  auquel  le  salut  de  la  France  est  attache  ;  surveillez 
cos  hommes  qui  ne  voient  dans  les  calami tes  publiques 
qu'une  occasion  favorable  a  leur  brigandage.  Unissez  vos 
efforts  pour  empgcher  les  violences,  pour  assurer  le  paiement 
des  contributions,  et  la  libre  circulation  des  subsistances, 
pour  maintenir  la  sureto  des  personnes  et  de  toutes  les  pro- 
priotos.  Montrez  la  loi  aux  coupables  ;  fortifiez  les  autorit£s 
constitutionnelles  de  toute  la  puissance  de  la  volonto  gene- 
rale  ;  que  les  factieux  qui  demandent  le  sang  de  leurs  conci- 
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toyens  voient  1'ordre  se  maintenir  au  milieu  des  orages,  la 
constitution  s'affermir,  et  devenir  plus  chere  aux  Francais 
par  les  coups  qu'ils  lui  portent ;  et  qu'enfin  les  dangers  qui 
vous  etaient  reserves  n'atteignent  que  les  ennemis  de  votre 
bonheur.  La  capitale  peut  servir  de  modele  au  reste  de  la 
France  ;  le  depart  du  Roi  n'y  a  point  caus6  d'agitation  ;  et, 
ce  qui  fait  le  desespoir  de  nos  ennemis,  elle  jouit  d'une 
tranquillity  parfaite. 

II  est,  envers  les  grandes  nations,  des  attentats  que  la 
gen6rosite  seule  peut  faire  oublier.  Le  peuple  francais  6tait 
fier  dans  la  servitude ;  il  montrera  les  vertus  et  1'heroYsme 
de  la  Iibert6.  Que  les  ennemis  de  la  constitution  le  sachent : 
pour  asservir  de  nouveau  le  territoire  de  cet  empire,  il  fau- 
drait  aneantir  la  nation.  Le  despotisme  formera,  s'il  le  veut, 
tine  pareille  entreprise  ;  il  sera  vaincu  ;  ou,  a  la  suite  de  son 
affreux  triomphe  il  ne  trouvera  que  des  ruines. 

Signti,  ALEXANDRE  BEAUHARNAIS,  president.  MAURIET, 
REGNIER,  LECARLIER,  FRICAUD,  GRENOT,  MERLE,  secretaires. 

[QUATRIEME  SUITE   DU  PROCES-VERBAL,   June  22.  1791  l, 

p.  15.] 

L'Assemblee  nationale,  oul  la  lecture  des  lettres  et  des 
autres  pieces  a  elle  adressees  par  les  Municipalites  de  Varen- 
nes,  Sainte-Menehould,  les  directoires  du  district  de  Clermont, 
et  les  administrateurs  du  departement  de  la  Marne,  d^crete  : 

Que  les  mesures  les  plus  puissantes  et  les  plus  actives 
seront  prises  pour  proteger  la  suret£  de  la  personne  du  Roi. 
de  1'heritier  presomptif  de  la  couronne,  et  des  autres  person- 
nes  de  la  famille  royale,  dont  le  Roi  est  accompagne,  et 
assurer  leur  retour  a  Paris  ; 

Ordonne  que  pour  Pexecution  de  ces  dispositions  MM. 
Latour-Maubourg,  Petion  et  Barnave  se  rendront  a  Varennes, 
et  autres  lieux  oil  il  serait  necessaire  de  se  transporter,  avec 
le  titre  et  le  caractere  de  Commissaires  de  I'Assemblee 
nationale  ; 

Leur  donne  pouvoir  de  faire  agir  les  gardes  national es  et 
les  troupes  de  ligne,  de  donner  des  ordres  aux  corps  adminis- 
tratifs  et  municipaux,  et  a  tous  omciers  civils  et  militaires,  et 
generalement  de  faire  et  ordonner  tout  ce  qui  sera  necessaire 
a  1 'execution  de  leur  mission  ; 

Leur  recommande  specialement  de  veiller  a  ce  que  le 
respect  du  a  la  dignite  royale  soit  maintenu  ; 

1  The  decree  seems  to  hare  been  passed  about  1  a.m.  on  June  23. 
(Mercure  de  France,  June  25,  p.  300.) 
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Decrete,  en  outre,  que  lesdits  commissaires  seront  accom- 
pagn6s  de  M.  Dumas,  adjudant-gen6ral  de  1'armee,  charg6 
de  faire  ex6cuter  leurs  ordres. 

L'Assemblee  nationale  decrete  que  M.  Claude  Francois 
Amour  de  Bouille  est  suspendu  de  ses  fonctions  militaires  ; 

Elle  defend  &  toutes  persounes  exercant  des  fonctions 
civiles  ou  militaires  de  reconnaitre  son  commandement,  et 
d'obeir  a  ses  ordres  ; 

Elle  ordonne  aux  tribunaux,  corps  administratifs,  muni- 
cipalites,  de  le  faire  arreter  et  conduire  a  Chalons,  pour  etro 
ensuite  statue  ce  qu'il  appartiendra,  et  aux  gardes  nationales, 
troupes  de  hi  ligne,  et  a  tous  citoyens,  de  preter  main-forte 
pour  son  arrestation  ; 

Elle  autorise  ses  commissaires,  dont  1'envoi  a  6te  decrele 
le  jour  me"me  pour  recevoir  le  serment  des  troupes,  k  sus- 
pendre,  si  les  circonstances  1'exigent,  les  officiers  qui  com- 
mandent  sous  les  ordres  de  M.  de  Bouill6  ; 

Elle  ordonne  aux  tribunaux,  corps  administratifs,  munici- 
palites,  gardes  nationales,  troupes  de  ligne,  et  a  toutes 
personnes  qui  en  seront  requises,  d'obeir  aux  ordres  qui 
pourront  leur  etre  donnes  par  lesdits  commissaires,  pour 
1'execution  du  present  decret. 

Lettre  de  la  Societe  des  amis  de  la  constitution  de  Paris  aux 
Societes  qui  lui  sont  affilie'es.  [AULARD,  Jacobins,  II,  p.  538.] 

Freres  et  amis, 

Le  Roi,  egare  par  des  suggestions  criminelles,  s'est 
eloigne  de  TAssemblee  nationale. 

Loin  d'etre  abattus  par  cet  evenement,  notre  courage  et 
celui  de  nos  concitoyens  s'est  eleve  au  niveau  des  circon- 
stances. 

Aucun  trouble,  aucun  mouvement  desordonne,  n'out  ac- 
compagnd  1'impression  que  nous  avons  sentie.  Une  fer- 
mete  calme  et  determine*  nous  laisse  la  disposition  de  toutes 
nos  forces.  Elles  sont  consacrees  a  la  defense  d'une  cause 
juste :  elles  seront  victorieuses. 

Toutes  les  divisions  sont  oubliees  ;  tous  les  patriotes  sont 
reunis.  IS  Assembles  nationale,  voila  notre  guide ;  la  Consti- 
tution, voila  notre  cri  de  ralliement. 

Signe:  BOUCHE,  president ;  BILLECOCQ,  ANTHOINB,  CHODER- 
LOS,  SALLE,  KKGNIEK  ncicu,  DUFOUKNY,  et  J.-J.-A.  ROUSSEL, 
secretaires. 

[June  21.  1791.] 
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DECLARATION  OF  THE  CORDELIERS. 
(JUNE  22.  1791.) 

['  L'ORATEUK   DU    PEtTPLE,'  VoL  VI,  HO.  XLIX,  p.  400.] 

Songez  qu'au  Champ-de-Mars,  a  cet  autel  auguste, 
Louis  nous  a  jur6  d'etre  fidele  et  juste  ; 
De  son  peuple  et  de  lui  tel  elait  le  lien  ; 
II  nous  rend  nos  serments,  lorsqu'il  trahit  le  sien. 
Si  parmi  les  Fran9ais  il  se  trouvait  un  traitre 
Qui  regrettat  les  rois  et  qui  voulut  un  maitre, 
Que  le  perfide  meure  au  milieu  des  tourments  ; 
Que  sa  cendre  coupable,  abandonnee  aux  vents, 
Ne  laisse  ici  qu'un  nom  plus  odieux  encore 
Que  le  nom  des  tyrans  que  rhomme  libre  abhorre  ! J 
Les  Fran9ais  libres,  composant  la  society  des  Amis  des 
droits  de  rhomme  et  du  citoyen,  club  des  Cordeliers,  declarent 
a  tous  leurs  concitoyens  qu'elle  renferme  autant  de  tyranni- 
cides que  de  membres,  qui  ont  tous  jur6  individuellement 
de  poignarder  les  tyrans  qui  oseront  attaquer  nos  frontieres 
ou  attenter  a  notre  Iibert6  et  a  notre  constitution  de  quel- 
que  maniere  que  ce  soit,  et  ont  sign6. 

['  BABILLAED,'  no.  XVIII,  June  22.  1791,  p.  1.] 

Enfin,  le  Roi  est  parti.  *  *  * 

L'on  imagine  sans  peine  dans  quelle  agitation  cette  nouvelle 
a  plong6  1'Assemblee  nationale  et  1'ad  ministration  de  Paris. 
La  generale  a  fait  rassembler  en  un  instant  tous  les  soldats 
de  la  patrie  sous  les  drapeaux  de  la  liberte  ;  toutes  les  bou- 
tiques ont  et6  ferm^es,  et  toutes  les  armes  et  les  noms  du 
Roi  ont  6t6  biffes  de  toutes  leurs  enseignes  et  inscriptions 
qui  existaient  dans  Paris.  Les  mouvements  des  factieux 
ont  6t6  arret6s  dans  leur  origine,  et  1'ordre  n'a  pas  et6 
trouble.  Quelques  groupes  seulement  se  sont  portes  a  des 
violences.  *  *  * 

En  general,  on  regrette  peu  le  Roi ;  le  peuple  parait  mettre 
toute  sa  connance  en  1'Assemblee  nationale,  et  veut  la 
maintenir  au  peril  de  sa  vie.  *  *  * 

On  ne  se  lasse  pas  de  louer  la  prudence  des  Parisiens  et 
la  sagesse  de  la  garde  nationale  dans  une  journee  aussi 

1  The  lines  are  a  parody  of  Voltaire's  Brutus,  Act  I.  Sc.  ii.  IL  111-114, 
167-172. 
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critique  que  celle  d'aujourd'hui,  jamais  Paris  n'a  6t6  tout 
a  la  fois  si  6mu  et  si  tranquille,  le  peuple  surtout  s'y  est 
conduit  avec  le  plus  grand  ordre. 

['CHRONIQUE  DE  PARIS,'  Vol.  IV,  no.  CLXXIII  (June  22. 
1791),  p.  691,  coL  2.] 

C'est  ce  matin  qu'a  6clat6  le  complot  qu'une  cour  perfide 
preparait  depuis  longtemps  avec  une  atroce  et  profonde  dis- 
simulation. La  securite  etait  excessive  ;  on  commencait  a 
croire  que  le  chateau  des  Tuileries  sentait  1'impossibilite 
d'effectuer  son  projet  de  contre  -  revolution.  Le  pouvoir 
ex6cutif  avait  us6  lui-meme  de  toutes  les  ruses  les  plus 
propres  k  couvrir  sa  marche,  et  a  faire  oublier  les  alarmes, 
bien  fondles,  qu'avait  inspir6  le  voyage  a  Saint-Cloud.  La 
Reine  se  montrait  dans  Paris,  et  au  bois  de  Boulogne. 
Avant-hier  on  1'avait  vue,  avec  le  Dauphin,  rentrer  a  sept 
heures. 

['REVOLUTIONS  DE  PARIS,'  no.  CII  (June  18-25.  1791), 
p.  540.] 

Citoyens !  c'est  une  seconde  Revolution  qu'il  nous  faut ; 
nous  ne  pouvons  nous  en  passer ;  la  premiere  est  deja 
oubliee,  et  nous  n'avons  encore  eu  jusqu'ici  qu'un  avant-gout 
de  la  liberte  :  elle  nous  echappera.  si  nous  ne  la  fixons  au 
milieu  de  nous.  Pour  la  seconde  fois  tracons  a  PAssemblee 
nationale  le  plan  qu'elle  doit  suivre  ;  cette  fois  elle  n'a  pas 
fait  preuve  de  cette  fermete  dont  nous  lui  avons  su  tant  de 
gr6  au  mois  de  juin  1789.  Ce  n'est  plus  un  clerg6  et  une 
noblesse  qu'il  faut  contenir  et  abattre :  c'est  sur  Louis  XVI 
et  ses  ministres  que  nous  devons  porter  notre  ceil  r6formateur. 

['BoucHE  DE  FER,'  no.  LXXII,  June  24.  1791,  p.  4.] 

Roi ! — Nous  n'aurons  jamais  que  d'infructueuses  revolu- 
tions, si  nous  conservons  1'ombre  d'un  Roi,  qui,  1'eternel 
ennemi  de  1'egalite  et  de  la  liberte  qu'il  ne  connait  pas, 
rappellera  les  distinctions,  les  privileges,  la  soif  de  dominer, 
et,  cachant  ses  vengeances  sous  les  voiles  du  pretre  hypocrite, 
ramenera  les  tenebres  et  les  forfaits  du  clerge  remain. 

['  AMI  DE  LA  REVOLUTION,'  48e  philippique,  tome  III,  p.  342.] 

C'est  une  etrange  chose  que  la  prt'somption  de  tous  ces 

princes.     Ne  semble-t-il  pas  qu'en  nous  quittant  il  emporte 

avec  lui  la  felicite  publique  ?     Le  bonheur  d'une  nation  reside 
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dans  la  bonte  des  lois  qu'elle  se  donne.  Dieu  de  la  patrie  ! 
ou  en  serions-nous,  si  notre  destinee  otait  attachee  a  tel  chef 
plutot  qu'a  tel  autre?  Jusqu'a  ce  que  les  Kois  soient  des 
dieux,  nous  les  croirons  sujets  aux  faiblesses  humaines. 
Malheur  a  ceux  d'entr'eux  qui  ne  verront  dans  les  d6crets 
d'un  peuple  l6gislateur  que  des  barrieres  odieuses.  Les 
peuples  trop  longtemps  ont  fait  ce  que  voulaient  les  Rois. 
Que  les  Rois  &  leur  tour  se  soumettent  aux  peuples  !  Nous 
avons  assez  longtemps  obei,  nous  devons  avoir  appris  a 
commander. 


DES  PATRIOTES,'  no.  XXXI,  tome  II,  June  25.  1791, 
p.  416.] 

L'  Assembled  nationale  a  tou  jours  dit  que  le  Roi  6tait  libre, 
elle  a  meme  attache  un  tres-grand  prixaconstater  cette  opinion, 
elleacru  que  le  succes  de  la  Revolution  en  dependait  en  grande 
partie  ;  elle  1'a  dit  souvent  au  Roi,  il  a  done  pu  croire  qu'il 
n'etait  detenu  que  par  la  ville  de  Paris  ;  et  puisque  1'Assemblee 
n'a  pas  cru  pouvoir  dire  qu'il  fut  prisonnier,  puisque  peut- 
etre  meme  elle  ne  le  pensait  pas,  et  que  pourtant  il  ne  pouvait 
sortir,  il  a  pu  chercher  a  s'echapper  a  ses  fers.  *  *  *  Ah  ! 
pourquoi  ne  dirais-je  pas  aussi  que  la  Revolution  a  6t6 
uccompagnee  de  tant  d'horreurs  inutiles,  que  tant  de  tiraille- 
ments  superflus  Font  deshonoree,  qu'il  est  impossible  de  ne 
pas  avoir  de  1'indulgence  pour  ceux  qui  s'en  sont  6loign6s, 
parce  qu'ils  n'ont  pas  su  distinguer  1'opinion  nationale  des 
declamations  de  quelques  fous,  des  exces  de  quelques  bri- 
gands ? 

Je  n'ai  pas,  je  1'avoue,  le  barbare  courage  de  trouver  le 
Roi  sans  excuse  ;  mais  que  commandent  les  circonstances, 
quelles  mesures  faut-il  prendre  ?  *  * 

i°  II  est  impossible  d'accorder  de  la  confiance  a  un  homme 
qui  a  manqu6  a  des  paroles  solennellement  donnees,  et  dont 
lui-meme  a  tant  de  fois  atteste  la  liberte.  Le  premier  pas 
a  faire  est  de  suspendre  1'exercice  de  la  sanction,  de  concentrer 
toute  1'execution  dans  les  mains  des  ministres,  de  les  faire 
gouverner  sur  leur  responsabilite  ;  et  de  continuer  la  marche 
des  affaires  sur  le  meme  plan  qu'elle  suit  depuis  trois  jours. 
*****  * 

2°  II  faut  declarer  au  Roi  qu'il  n'est  pas  libre  jusqu'a  la 
fin  de  la  constitution  ;  qu'a  cette  epoque  il  devra  ou  1  'accepter 
formellement,  ou  abdiquer  la  royaute;  il  ne  peut  prendre 
un  troisieme  parti. 
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Je  suis  loin  de  pensor  que  la  declaration  qu'il  a  faite,  qu'il 
n'avait  pas  accepte  librement,  nuise  a  la  constitution  ;  la 
liberty  la  plus  absolue,  la  plus  illimit6e  est  necessaire  pour 
la  sanction  ;  pour  1'acceptation,  il  importe  peu  dans  quelle 
circonstance  elle  est  donned. 

3°  II  est  incontestable  qu'on  ne  peut  laisser  a  la  Heine 
Peducation  de  son  fils ;  il  ne  lui  appartient  pas  ;  il  est  im- 
possible de  laisser  a  I'ennemie  dedar6e  de  la  France  le  soin 
d'elever  un  enfant  qui  un  jour  peut  la  gouverner. 

4°  Je  voudrais  enfin  qu'on  ordonnat  &  la  Reine  de  quitter 
la  France  ;  qu'on  la  renvoyat  en  Autriche,  en  lui  assurant 
sur  la  liste  civile  un  traitement  convenable. 

[' JOURNAL  DE  LA  CoUR  ET  DE  LA  VlLLE,' Vol.  XIII,  HO. 

LIX  [LX],  p.  478,  June  29.  1791.] 

Le  jour  du  depart  du  Roi,  le  due  d'Or  se  montra  avec  affec- 
tation et  &  plusieurs  reprises  sur  la  terrasse  des  Feuillunts  ; 
et  quoique  sa  figure  fut  ce  jour-la  plus  basse  encore  et  plus 
crapuleuse  qu'a  1'ordinaire,  elle  n'eut  pas  le  bonheur  de 
plaire  a  la  canaille  qui  hua  celui  qui  en  etait  le  porteur. 

['AMI  DU  Roi'  [Montjoyel,  July  2.  1791,  p.  732,  col.  1.] 

Le  mardi  21,  jour  du  depart  du,  Roi,  M.  le  due  d'Orl6ans 
est  monte  en  cabriolet,  accompagn6  d'un  seul  jockei  ;  il 
s'est  ainsi  promene,  au  petit  pas  de  son  cheval,  dans  les 
cours  du  Carrousel,  devant  les  Tuileries ;  il  y  etait  encore 
a  deux  heures  apres  midi :  le  sourire  etait  sur  ses  levres  ;  il 
semblait  appeler  une  proclamation  populaire.  De  la,  il  est 
passe  sur  le  Pont- Royal,  oil  quelques  voix  se  sont  elevees  en 
sa  faveur ;  mais  bientdt  elles  ont  ete  etouilees  par  mille 
autres,  qui  s'elancaient  en  sens  contraire. 

Le  soir,  a  quatre  heures,  il  a  envoye  M.  le  due  de  Mont- 
pensier,  son  fils,  en  habit  bourgeois,  sabre,  giberne  et  fusil, 
au  bataillon  du  Palais-Royal,  qui  etait  alors  de  garde  aux 
Tuileries.  La  presence  de  ce  petit  due,  en  tel  equipage,  en 
tel  lieu,  et  dans  la  circonstance,  a  cause  en  meme  temps,  et 
beaucoup  de  surprise,  et  beaucoup  demecontentement  parmi 
les  pardes  nationales  ;  deux  grenadiers,  entre  autres,  ont 
t6moign6  ouvertement  qu'ils  etaient  r6voltes  d'une  pareille 
demarche  ;  on  ne  voulait  pas  la  croire.  et  chacun  s'empressait 
autour  du  petit  personnage,  comme  doutant  encore  que  ce 
ne  fut  vraiment  lui. 
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[Extract  from  FROCKS- VERBAL  DE  CE  QUI  S'EST  PASSE  EN  LA 

VILLE  DE  VARENNES,  DEPARTEMENT  DE  LA  MEUSE,  DISTRICT 

DE  CLERMONT,  PENDANT  LA  NUIT  DU  21  AU  22  JUIN  1791. 

(Brit.  Mus.  F.  R.  118(26).)] 

P.  2.  Cent  hussards  du  sixieme  regiment,  ci  -  devant 
Lauzun,  6taient  en  delachement  en  cette  ville  par  les  ordres 
de  M.  de  Bouill6.  Le  lundi  20  de  ce  mois  on  vit  partir 
a  cinq  heures  du  matin  quarante  hussards  ayant  a  leur  t3te 
un  officier  nomme  Boudet,  avec  un  trompette,  pour  aller 
a  la  rencontre  d'un  tresor  destin6  pour  un  camp  qui  devait 
se  former  pres  de  Montmedy. 

Dans  la  journ6e  du  lendemain  21,  on  annonra  le  passage 
d'un  caisson  qui  devait  etre  accompagn6  d'un  d6tachement 
de  dragons.  Ce  caisson  passa  a  la  verit6  avec  une  autre 
voiture,  qui  n'a  paru  contenir  que  des  gens  de  suite  et  sans 
etre  accompagnee:  ces  voitures  ne  repartirent  que  vers  les 
deux  ou  trois  heures  de  1'apres-midi.  Dejk  on  se  reprochait 
de  ne  pas  les  avoir  arret6es  ;  la  seule  id6e  d'un  camp,  dont 
le  bruit  s'6tait  accr6dite,  avait  absolument  favorise  leur 
passage.  Dans  cet  apres-midi  le  fils  du  sieur  Bouille,  capi- 
taine  des  hussards  d'Esterhazy,  parut  avec  un  autre  officier 
a  1'auberge  du  Grand-Monarque ;  ils  donnerent  a  croire 
qu'ils  attendaient  le  g6n6ral.  *  *  * 

Le  m£me  jour  21,  vers  onze  heures  un  quart  du  soir, 
arriva  a  Fauberge  du  Bras  d'Or  le  sieur  Drouet,  maitre  de 
la  poste  aux  chevaux  de  Sainte-Menehould,  accompagne  du 
sieur  Guillaume  de  la  meme  ville,  tous  les  deux  en  bidet,  et 
qui,  sans  respirer,  apprirent  au  sieur  Leblanc,  aubergiste, 
que  deux  voitures  descendaient  derriere  eux,  et  allaient 
passer  sur-le-champ,  et  qu'ils  soup9onnaient  que  le  Roi  etait 
dans  une.  L'aubergiste,  officier  de  la  garde  nationale, 
courut  chez  le  sieur  Sauce,  Procureur  de  la  Commune,  qu'il 
fit  lever  aussitot,  et  lui  rendit  ce  qu'il  venait  d'apprendre ; 
il  retourna  ensuite  chez  lui,  il  s'arma  avec  son  frere  et  [ils] 
prirent  un  poste.  *  *  *  Le  Procureur  de  la  Commune, 
rentre  chez  lui,  fit  lever  ses  enfants,  et  leur  dit  de  courir  par 
les  rues  crier  au  feu  ;  il  prit  une  lanterne,  et  se  porta  au 
passage:  pendant  cet  instant  les  sieurs  R6gnier  et  Drouet 
conduisirent  une  voiture  charged  et  barrerent  le  passage  du 
pont.  Ce  fut  &  ce  moment  que  les  voitures  parurent ;  les 
deux  freres  le  Blanc  avaient  arr6t6  la  premiere,  qui  etait  un 
cabriolet  dans  lequel  etaient  deux  dames.  Le  sieur  Sauce, 
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Procureur  de  la  Commune,  sV-tant  approche  de  cette  voiture, 
demanda  les  passe-ports ;  on  lui  repondit  que  c'etait  la 
seconde  voiture  qui  les  avait ;  il  s'y  porta  de  suite.  Cette 
voiture  etait  extraordinairement  chargee,  attelee  de  six 
chevaux,  avec  des  cavaliers  sur  les  trois  chevaux  de  main, 
et  trois  personnes,  habillees  en  jaune,  assises  sur  le  siege  ; 
les  nommes  Thennevin,  des  Islettes,  le  Blanc  le  jeune, 
reunis  aux  sieurs  Coquillard,  Justin  George  et  Joseph 
Ponsin,  tous  de  la  garde  nationale  et  armes,  firent  ferme 
et  bonne  contenance.  Le  Procureur  de  la  Commune  s'ap- 
prochant  de  la  portiere  demanda  aux  personnes  qui  etaient 
dans  cette  voiture  oil  elles  allaient,  et  eleva  sa  lanterne  pour 
les  distinguer ;  on  lui  repondit  qu'on  allait  &  Francfort ;  il 
observa  qu'on  se  devoyait,  apprenant  qu'on  venait  de 
Clermont,  qu'au  surplus  il  fallait  representer  lea  passe-ports. 
On  lui  demanda  qu'elle  etait  sa  qualite,  et  s'il  etait  garde 
national ;  il  repondit  qu'il  etait  le  Procureur  de  la  Com- 
mune. Ayant  fixe  de  nouveau  ces  personnes,  il  aper$ut 
un  homme,  deux  femmes  et  des  enfants ;  s'arretant  sur  le 
premier,  il  crut  se  convaincre  que  c'etait  la  personne  du 
Roi,  qui  aussitot  lui  remit  son  passe-port,  qu'il  lut  en 
presence  du  premier  officier  municipal  qui  intervint  a  ce 
moment.  Ce  passe-port,  dont  on  ne  peut  donner  Textrait 
exact,  ayant  et6  envoy6  sur-le-champ  au  directoire  du  district, 
etait  <lfli\iv  k  Madame  la  baronne  de  Korff  pour  aller  & 
Francfort  avec  sa  famille,  un  valet-de-chambre  et  d'autres 
gens,  signt  Louis,  et  contre-signe  MONTMOBIN.  II  representa 
qu'il  etait  trop  tard  pour  viser  ce  passe-port,  que  d'ailleurs 
il  y  avait  pour  eux  des  risques  a  courir,  non  seulement  par 
les  passages  tres-dangereux,  mais  par  la  rumour  qui  avait 
lieu  a  ce  moment,  qu'il  fallait  descendre  de  voiture,  et  qu'au 
jour  on  verrait :  on  fit  quelques  difficultes,  mais  il  fallut  se  re- 
soudre.  et  toutes  les  personnes  des  deux  voitures  descendirent. 
Le  Procureur  de  la  Commune  avait  remarque  que  cette 
voiture,  chargee  au  dehors  de  cinq  &  six  personnes  qui 
paraissaient  suspectes,  etait  suivie  de  trois  ou  quatre  a 
cheval,  qui  etaient  restees  sous  une  voute  servant  de  passage 
qui  avoisine  1'auberge,  et  soup^onnant  qu'elles  ne  marchaient 
pas  seules,  il  in  vita  toutes  ces  personnes  h  se  rend  re  chez 
lui,  ce  qu'elles  accepterent  sans  difficulte.  Alors  1'alarme 
sonnait,  le  peuple  s'amassait,  la  garde  nationale  avait  forme 
des  postes,  on  s'occupait  a  barrer  les  avenues  et  a  placer  des 
hommes  bien  armes  pour  s'opposer  au  passage  ulterieur ;  on 
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se  porta  en  m§me  temps  sur  le  chemin  de  Clermont  avec 
quelques  petites  pieces  de  canon,  et  on  s'occupait  a  former 
des  barrieres  avec  des  pieces  de  bois,  des  fagots  et  des 
voitures,  lorsque  tout-a-coup  parut  le  detachement  de  Lauzun 
parti  la  veille  pour  1'escorte  du  pretendu  tresor,  et  qui 
revenait  du  cote  des  bois,  lequel  fut  arrete.  Le  sieur  Boudet, 
qui  le  commandait,  se  fit  alors  connaitre ;  mais  on  insista 
pour  qu'il  ne  fit  pas  un  pas  avant  d'etre  reconnu.  II  se 
pr£senta  un  honime  a  cheval,  qui  menapa  de  forcer  le 
passage,  mais  trouvant  de  la  resistance,  il  fit  le  tour  et 
se  joignit  au  detachement  des  hussards ;  la  gendarmerie 
nationale  a  cheval  survint  a  1'instant,  reconnut  ce  detache- 
ment et  rentra  avec  lui  dans  la  ville ;  ensuite  on  reporta  de 
ces  petites  pieces  de  canon  sur  les  avenues  de  la  rue  oil  le 
Roi  etait  descendu.  Le  Procureur  de  la  Commune,  qui 
avait  depose  ces  Strangers  dans  une  chambre  haute  sur  le 
derriere  de  sa  maison,  dej&  bien  entour6e,  courut  chez 
M.  Destez,  Juge  du  Tribunal,  pour  qu'il  descendlt  reconnaitre 
si  c'etait  vraiinent  le  Roi  et  sa  famille  :  au  sortir  de  chez  ce 
dernier,  le  detachement  des  hussards  entrait  et  se  formait 
en  bataille  vis-a-vis  1'ancien  Palais ;  il  s'approcha  d'eux  et 
leur  annon£a  qu'il  croyait  le  Roi  ici,  et  qu'il  pensait  qu'ils 
etaient  trop  bons  citoyens  et  trop  braves  soldats  pour  se 
preter  &  son  Evasion,  qui  ne  pouvait  s'operer  qu'au  prix  de 
sang.  Leur  r6ponse,  quoiqu'equivoque,  ne  lui  fit  craindre 
que  des  forces  ulterieures  ;  il  revint  chez  lui,  et  monta  dans 
Pappartement  ou  etait  le  Roi,  avec  ledit  sieur  Destez,  qui  le 
reconnut,  ainsi  que  la  Reine,  le  Dauphin,  Madame  Royale, 
Madame  Elisabeth  et  d'autres  personnes  de  leur  suite. 

Le  detachement  descendit  ensuite  au  quartier,  oil  il  re$ut 
des  ordres^-  et  vint  se  mettre  en  bataille  devant  la  maison  du 
Procureur  de  la  Commune  ;  il  etait  alors  minuit :  il  avait  a  sa 
tete  un  aide-de-camp  du  sieur  Bouille,  qui  demanda  a  parler 
au  Roi ;  le  Procureur  de  la  Commune  1'introduisit :  aussitdt 
le  Roi  lui  demanda  qui  il  etait,  il  repondit  qu'il  se  nommait 
Coglas.  Son !  dit  le  Roi  Quand  part-on  ?  —  ^attends  vos 
ordres,  lui  uit  cet  aide-de-camp.  Le  major  de  la  garde 
nationale  6tait  venu  pour  les  prendre  egalement.  Le  Roi 
leur  dit  a  I'un  et  a  1'autre  qu'il  ne  voulait  que  cinquante 
hommes  de  la  garde  nationale,  et  meme  cent  si  on  voulait : 
ces  officiers  se  retirerent ;  dans  cet  intervalle,  il  parut  quatre 
a  cinq  dragons  a  cheval,  qui  traverserent  et  ne  s'arr6terent 
qu'au  bas  de  la  rue. 


1791]    THE  KING  IS  PERSUADED  TO  RETURN     77 

Tous  ces  moments  se  passerent  dans  la  plus  cruelle 
agitation,  [on  etait]  incertain  des  dispositions  des  hussards 
qui  occupaient  une  partie  de  la  rue,  et  des  mouvements  que 
feraient  ceux  qui  etaient  au  quartier. 

Plusieurs  personnes  etaient  rassemblees  autour  du  Koi, 
qui,  voyant  qu'on  ne  doutait  plus  que  ce  fOt  lui,  s'ouvrit ; 
et  se  precipitant  dans  les  bras  du  Procureur  de  la  Commune, 
il  lui  dit :  Out  /  je  suis  votrc  Roi ;  place  dans  la  capitate  au 
milieu  des  poignards  et  des  baionnettes,  je  viens  chercher  en 
province  et  au  milieu  de  mes  fideles  sujcts  la  liberte  et  la  paix 
dont  vous  jouissez  tous ;  je  ne  puis  plus  rester  a  Paris  sans 
y  mourir  ma  famUle  et  moi.  En  prononcant  ces  mots,  le  Roi 
embrassa  tous  ceux  qui  1'entouraient. 

On  crut  devoir  profiter  de  ce  mouvement  d'attendrisse- 
ment  pour  changer  ses  dispositions,  et  1'engager  a  retourner 
sur  ses  pas.  II  opposait  a  ces  solicitations  le  tableau  des 
evenements  qu'il  pensait  devoir  suivre  son  retour.  La 
Reine,  qui  partageait  ses  inquietudes,  les  exprimait  par  son 
extreme  agitation.  Le  spectacle  etait  touchant,  mais  il 
n'ebranlait  point  la  Commune  dans  su  resolution  et  son 
courage  pour  conserver  son  Roi.  Les  instances  qu'on  lui 
fit  le  deciderent  a  partir,  ce  que  Ton  n'avait  pu  obtenir 
pendant  plus  de  cinq  heures ;  mais  en  persistant  toujours 
pour  Montmedy,  ajoutant,  sur  sa  parole  de  Roi,  qu'il  ne 
sortirait  pas  du  Royaume,  et  que  1'on  pouvait  1'y  accom- 
pagner. 

La  garde  nationale  s'occupait  au  dehors  a  observer  les 
mouvements  des  hussards  ;  l'aide-de-camp  en  avait  place 
six  pres  d'une  batterie  qui  gardait  les  avenues  des  rues 
hautes,  et  pres  d'une  autre  qui  dofV  ntlait  Tissue  du  pont  et 
du  quartier  :  la  crainte  d'une  irruption  fit  retirer  les  canons 
de  dessus  la  place  haute  pour  les  porter  a  1'extremite  de  la 
rue  ou  etait  le  Koi,  et  on  fit  retirer  les  hussards  qui  gar- 
daient  celle  d'en  baa,  afin  qu'au  premier  signal  on  balayat 
de  la  premiere  decharge  tout  le  detachement  qui  etait  place 
dans  cette  rue.  On  avait,  a  cet  effet,  fait  ouvrir  toutes  les 
portes  des  maisons  pour  faciliter  la  retraite  des  gardes 
nationales,  et  pour  qu'elles  pussent  se  defend  re  plus  aisement. 
L'aide-de-camp  s'apercevant  de  cette  manoeuvre,  et  que 
par  ce  moyen  ses  forces  se  reduisaient,  voulut  partir  pour 
reunir  de  nouveaux  secours  ;  mais  le  major  de  la  garde 
nationale,  qui  se  trouva  a  son  passage  avcc  quatre  gardes 
nationales,  Tarreta  et  lui  rappela  les  or J res  du  Roi,  qui 
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n'avait  desire  que  cinquante  hommes ;  il  fit  manoeuvrer  son 
cheval  pour  1'ecarter  ;  mais  le  major  se  voyant  presse,  et 
ayant  re9u  plusieurs  coups  de  pied  de  cheval,  il  cria  a  ses 
soldats  de  1'arreter,  et  saisit  lui-meme  son  cheval  par  la  bride, 
lui  disant  dedescendre:  l'aide-de-campluijura  qu'il  passerait, 
que  sur  sa  tdte  il  aurait  le  Roi,  et  fit  un  mouvement  pour  lui 
porter  un  coup  de  sabre ;  le  major  voyant  sa  vie  en  danger, 
tira  son  pistolet  et  s'en  servit ;  le  cheval  se  cabra,  et  1'aide- 
de-camp  fit  une  chute  qui  fit  croire  qu'il  etait  blesse :  ce  coup 
de  pistolet,  cette  action  qui  eut  lieu  a  la  tete  des  hussards  en 
bataille,  fut  pour  le  moment  le  signal  du  combat ;  mais, 
soit  que  ce  detachement,  qui  etait  entre  deux  feux,  connut 
le  danger,  ou  qu'il  voulut  un  acte  6clatant  de  patriotisme,  il 
ne  fit  pas  le  moindre  mouvement.  L'aide-de-camp  forcS 
d'entrer  dans  Tauberge,  1'orage  devint  moins  serieux.  Alors 
les  hussards  devoilerent  leur  intention  en  demandant  qu'il 
leur  fut  donne  un  officier  de  la  garde  nationale  pour  les 
commander,  et  qu'ils  feraient  ce  qu'on  voudrait. 

Le  Roi,  la  Reine  et  sa  famille  parurent  aux  vitres,  et  ce 
fut  la  oil  ils  recurent  1'expression  vive  des  sentiments 
d'amour  des  citoyens :  ce  fut  dans  ce  moment  ou,  poussant 
des  cris  mille  fois  repetes  de  vive  le  Roi !  vive  la  Nation !  vive 
Lauzun !  le  fort  de  la  crise  parut  se  decider.  II  ne  fut  plus 
question  alors  que  de  presser  le  depart  du  Roi :  les  moments 
etaient  comptes  ;  tous  les  instants  devenaient  precieux.  Le 
fils  Bouille,  avec  son  camarade,  au  moment  de  1'arrivee  du 
Roi,  6taient  partis  a  toute  bride  pour  Dun  et  Stenay,  et  pour 
faire  avancer  les  cent  hussards  qui  6taient  en  detachement 
a  Dun,  et  le  regiment  de  Royal- Allemand  qui  etait  a  Stenay, 
et  dont  un  detachement  d'environ  cent  hommes  avait  avance 
dans  la  nuit  a  Mouzay  :  tout  etait  a  craindre  de  1'arrivee  de 
ces  troupes.  Les  gardes  nationales  voisines  commencaient 
a  defiler  de  toutes  parts,  averties  par  les  officiers  et  cavaliers 
de  la  gendarmerie  nationale  et  par  des  citoyens  ;  a  six 
heures  du  matin,  on  se  vit  suffisainment  en  force  pour  hater 
le  depart  et  former  1'escorte. 

Pendant  cet  intervalle,  le  conseil  general  de  la  Commune, 
le  Tribunal  et  le  Juge  de  paix,  ce  dernier  mande  par  le  Roi, 
s'assemblerent  pour  delib6rer  sur  le  depart  du  Roi,  lorsqu'on 
annonca  deux  courriers  de  la  capitale,  dont  1'un  etait  aide-de- 
camp de  M.  de  la  Fayette,  porteur  d'ordres  de  1'Assemblee 
nationale,  envoyes  a  la  poursuite  du  Roi ;  apres  les  avoir 
re9us  et  verifies,  ils  furent  introduits  aupres  du  Roi,  et  les 
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ordres  lui  furent  presents :  ces  deputes  lui  expriinf-rent  la 
douleur  dans  laquelle  son  evasion  avait  plongo  la  capitale  et 
la  France  entiere,  le  desir  sincere,  ardent  et  inexprimable  de 
son  retour,  et  combien  il  y  avait  de  danger  de  demeurer 
plus  longtemps  si  peu  eloigne  des  frontieres  ;  la  Commune 
et  le  Tribunal  se  joignirent  a  eux,  et  lui  ajouterent  que  le 
sort  de  la  France  etait  entre  ses  mains  ;  que  le  moment 
devenait  toujours  plus  pressant,  et  que  s'il  restait  plus  long- 
temps,  ses  jours,  comme  ceux  de  tous  les  citoyens,  etaient 
dans  le  plus  grand  danger.  Encore  un  instant,  disait-il,  n'est-il 
done  pas  possible  d'attendre  les  onze  heures  ? 

Apres  1'arrivee  du  Roi,  on  s'empressa  k  lui  offrir  a  rafral- 
chir,  ce  qu'il  avait  accepte  avec  quelques-uns  de  sa  suite ; 
mais  comme  il  s'agissait  de  se  remettre  en  route,  on  lui 
offrit  a  dejeuner,  a  la  Reine  et  aux  autres  personnes  qui  les 
accompagnaient ;  on  le  leur  servit :  ayant  dejeune  et  pr6pare 
quelques  subsistences  pour  mettre  dans  la  voiture,  il  fut  de 
nouveau  question  du  depart.  Le  Roi  se  mit  a  dormir ;  le 
Dauphin  et  Madame  dormaient  egalement :  une  dame  sui- 
vante  se  trouva  mal ;  le  medecin  parut  et  lui  administra  les 
secours  necessaires ;  mais  le  sang  des  citoyens  etait  egale- 
ment precieux ;  le  plus  petit  instant  de  retard  devenait 
irreparable.  Le  Roi  s'eveilla ;  on  le  presse  de  partir,  il  y 
consent,  mais  toujours  pour  Montm^dy ;  il  demande  au 
Procureur  de  la  Commune  que  tout  le  monde  se  retire,  et 
qu'on  le  laisse  un  instant  avec  sa  famille ;  que  lui-meme 
pouvait  Egalement  rester ;  il  ajoute  aussi  qu'on  pouvait 
mettre  les  chevaux  aux  voitures.  Ces  ordres  furent  exe- 
cutes, et  le  Procureur  de  la  Commune  resta  hors  de  la 
chambre. 

Au  moment  oil  tout  se  preparait  pour  le  depart,  un  de- 
tachement  de  hussards  qui  etait  a  Dun,  ayant  a  sa  tete  le 
capita i nc  d'Eslon  qui  commandait  egalement  le  detachement 
de  Varennes,  se  presenta  a  1'entree  de  la  ville,  qui  etait 
barricadee  :  il  voulait  essayer  de  pen6trer  ;  on  lui  opposa  des 
forces  qui  1'arreterent  et  I'empecherent  de  se  diriger  par 
aucune  issue. 

Tout  fut  promptement  dispose  pour  le  depart ;  les  citoyens 
fournirent  des  chevaux  et  des  equipages,  independamment 
des  chevaux  de  poste.  On  nomma  M.  de  Signemont,  cheva- 
lier de  Saint-Louis,  commandant  de  la  garde  nationale  de 
Neuvilly,  pour  commander  toute  1'escorte  et  diriger  la 
marcho.  Tout  fut  execute  avec  le  plus  grand  ordre.  On 
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emmena  de  suite  les  voitures  devant  la  porte  ou  6tait  le  Koi ; 
lui  et  sa  suite  monterent  dans  le  moment  au  milieu  des 
acclamations  de  vive  le  Roi !  et  vive  la  Nation !  on  se  mit  en 
marche  ;  il  6tait  alors  sept  heures  et  demie  du  matin. 

Les  personnes  qui  suivaient  le  Roi  ne  1'avaient  point 
quitte ;  de  ce  nombre  etaient  MM.  Damas,  Choiseul-Stain- 
ville,  un  capitaine  et  un  quartier-maitre  de  dragons,  dout  le 
detachement  de  deux  cent  soixante  hommes  etait  a  Clermont 
depuis  quelques  jours,  et  avait  ete  arrdte  la  nuit  par  la  garde 
nationale  dudit  lieu,  au  moment  ou  il  etait  a  cheval  pour  se 
rendre  a  Varennes,  et  qui  s'etait  refuse  a  sortir  des  1'instant 
qu'il  apprit  que  ses  chefs  1'employaient  a  favoriser  la  fuite 
du  Roi.  Ces  officiers  ont  et6  arret&s  et  mis  en  suret6  ;  et  le 
lendemain,  ils  furent  conduits  k  Verdun  sous  1'escorte  de 
trois  cents  hommes  de  la  garde  nationale  dudit  Verdun,  et 
de  cinquante  mineui-s  qui  avaient  vol6  a  notre  secours. 

Le  Roi  etait  a  peine  sorti  de  1'enceinte  de  nos  murs,  qu'il 
parut  au-dessus  de  nos  vignes,  et  pret  k  descendre  dans  la 
ville,  un  fort  detachement  de  Royal- Allem and,  dont  le  corps 
du  regiment  s'etait  arrete  a  Charpentry,  k  la  distance  d'une 
demi-lieue,  et  qui  se  rapprochait  de  celui  des  hussards,  qui 
avait  fait  sa  retraite  environ  a  deux  cents  pas  de  la  ville. 
Nous  n'etions  plus  alors  en  force  ;  pres  de  quatre  mill*1 
hommes  des  gardes  nationales  de  Varennes  et  des  environs 
accompagnaient  le  Roi  sur  la  route  de  Clermont,  avec  les 
officiers  municipaux,  qui  ne  1'abandonnerent  qu'en  le  remet- 
tant  aux  membres  du  directoire  du  district  et  k  la  munici- 
palite  de  Clermont.  Cette  apparition  jeta  la  consternation  et 
1'effroi  parmi  tout  le  reste  des  citoyens,  qui  n'avaient  k  craindre 
que  le  massacre  et  le  pillage.  Ces  detachements  reunis  ne 
s'avancerent  pas  assez  pour  realiser  aucun  choc,  et  il  parait 
que  tout  leur  dessein  etait  d'enlever  le  Roi,  et  qu'apprenant 
son  depart,  et  decouvrant  au  loin  la  gardd  nombreuse  qui 
1'environnait,  voyant  egalement  des  pelotons  de  garde  natio- 
nale paraltre  sur  tous  les  chemins,  qui  volaient  k  notre 
secours,  ils  ont  demeure  k  1'endroit  oil  ils  s'etaient  r6unis.  Un 
instant  apres,  on  a  vu  se  detacher  un  peloton  de  hussards, 
ayant  k  sa  tete  le  fils  Bouille,  qui  s'est  porte  vivement  du 
cote  de  la  riviere  comme  pour  couper  le  devant  k  la  marche 
du  Roi  ;  mais  le  passage  etait  impraticable,  ils  ont  retro- 
grade k  travers  la  campagne  empouillee. 

Ces  detachements  ne  quittant  pas  prise,  on  reunit  toutes 
les  forces  et  celles  qui  nous  parvenaient  sur  leur  passage  : 
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]>ivs  de  trois  heures  se  passerent  sans  le  moindre  mouvement, 
puis  tout-a-coup  ils  sY'loigm-ivnt. 

['AMI  DU  PEUPLE,'  no.  CCCCXCVII,  June  22.  1791,  p.  6.] 
Un  seul  moyen  vous  reste  pour  vous  retirer  du  precipice,  oti 
vos  indignes  chefs  vous  ont  entraines,  c'est  de  nommer  a  Tin- 
slant  un  tribun  railitaire,  un  dictateur  supreme,  pour  faire 
main  basse  sur  les  principaux  traltres  connus.  Vous  etes 
perdus  sans  ressources  si  vous  pretez  1'oreille  a  vos  chefs 
actuels,  qui  ne  cesseront  de  vous  cajoler  et  de  vous  endormir, 
jusqu'a  1'arrivee  des  ennemis  devant  vos  murs.  Que  dans 
la  journee  le  tribun  soit  nomm6  ;  faites  tomber  votre  choix 
sur  le  citoyen  qui  vous  a  montre  jusqu'a  ce  jour  le  plus  de 
lumieres,  de  zele  et  de  fidelite:  jurez-lui  un  denouement 
inviolable  et  obeissez-lui  religieusement  dans  tout  ce  qu'il 
vous  ordonnera  pour  vous  deiaire  de  vos  mortels  ennemis. 

****** 
Un  tribun,  un  tribun  militaire,  ou  vous  etes  perdus  sans 
ressource.  Jusqu'a  present  j'ai  fait  pour  vous  sauver  tout  ce 
qui  etait  au  pouvoir  humain,  si  vous  negligez  ce  conseil 
salutaire,  le  seul  qui  me  reste  a  vous  donner,  je  n'ai  plus 
rien  a  vous  dire,  et  je  prends  cong6  de  vous  pour  toujours. 
Dans  quelques  jours  Louis  XVI,  reprenant  le  ton  d'un 
despote  dans  un  manifeste  insolent,- vous  traitera  en  re  belles, 
si  vous  n'allez  vous-m^mes  au-devant  du  joug. 

['  BABILLARD,'  no.  XIX,  June  23.  1791,  p.  6.] 

A  7  heures.  Une  affiche  du  Club  des  Cordeliers  a  6t6 
accrochee  a  un  arbre ;  elle  portait  en  substance  que  la 
royaute  etant  incompatible  avec  la  Iibert6,  la  France  pouvait 
se  gouverner  sans  Roi.  Cette  affiche  a  fait  amasser  du 
monde,  mais  n'a  pas  fait  grande  sensation. 

ADDRESS  TO  THE  ASSEMBLY1.    (JUNE  23.  1791.) 

['OBATEUR  DU  PEUPLE,'  voL  VI,  no.  XLVII,  p.  381.] 

Club  des  Cordeliers. 

Nous  etions  esclaves  en  1 789,  nous  nous  etions  crus  libres 
en  1790,  nous  le  sommes  a  lafinde  juin  1791.    Ldgislateurs !    J 
vous  aviez  distribud  les  pouvoirs  de   la  Nation   que  vous 
representez,  vous   aviez   investi  Louis  XVI  d'une  autorite 

1  I  cannot  find  this  address  in  the  Proct-s- Verbal  of  the  Assembly. 

LECC.     II  G 
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demesur6e ;  vous  aviez  consacre  la  tyrannie,  en  1'instituant 
roi  inaraovible,  inviolable  et  her^ditaire  ;  vous  aviez  consacre 
1'esclavage  des  Francais,  en  declarant  que  la  France  etait  une 
monarchie. 

Les  bons  citoyens  ont  g6mi,  les  opinions  se  sont  choquees 
avec  vehemence ;  mais  la  Loi  existait,  et  nous  lui  avons  obei ; 
nous  attendions  notre  salut  des  progres  des  lumieres  et  de  la 
philosophic. 

Ce  pretendu  contrat  entre  une  Nation  qui  dpnne  tout,  et 
unlndividu  qui  ne  fournit  rien,  semblait~aevoir  etre  main- 
l#nu  ;  et  jusqu'a  ce  que  Louis  AVI  etit  ete  traitre  et  ingrat, 
nous  croyions  ne  pouvoir  imputer  qu'a  nous-memes  d'avoir 
gate  notre  propre  ouvrage. 

Mais  les  temps  sont  changes.  Elle  n'existe  plus  cette 
pr6tendue  convention  d'un  Peuple  avec  son  Roi ;  Louis  a 
abdiqu6  la  royaute^ ;  desormais  Louis  n'est  rien  pour  nous, 
a  moins  qu'il  ne  devienne  notre  ennemi. 

Nous  voila  done  au  meme  6tat  oil  nous  6tions  lors  de  la 
prise  de  la  Bastille :  libres  et  sans  roi.  Reste  a  voir  s'il  est 
avantageux  d'en  nommer  un  autre. 

La  soci6t6  des  amis  des  Droits  de  rhomme  pense  qu'une 
Dation  doit  tout  faire,  ou  par  elle,  ou  par  des  officiers  amovibles 
et  de  son  choix.  Elle  pense  qu'aucun  individu  dans  1'Etat  ne 
doit  raisonnablement  posseder  assez  de  richesses,  assez  de 
prerogatives  pour  pouvoir  corrompre  les  agents  de  1'adminis- 
tration  politique:  elle  pense  qu'il  ne  doit  exister  aucuii 
emploi  dans  PEtat  qui  ne  soit  accessible  a  tous  les  membres 
de  1'Etat :  elle  pense  enfin  que  plus  un  emploi  est  important, 
plus  sa  dur6e  doit  etre  courte  et  passagere.  Pen6tr6e  de  la 
verit6,  de  la  grandeur  de  ces  principes,  elle  ne  peut  done 
plus  se  dissimuler  que  la  royaute,  que  la  royaute  her6ditaire 
surtout  est  incompatible  avec  la  liberty.  Telle  est  son 
opinion  ;  elle  en  est  comptable  k  tous  les  Francais. 

Elle  pr6voit  qu'une  telle  proposition  va  faire  lever  une 
legion  de  contradicteurs ;  mais  la  declaration  des  Droits  elle- 
meme,  n'a-t-elle  pas  eprouv6  des  contradictions  ?  Quoi  qu'il 
en  soit,  cette  question  est  assez  importante  pour  m6riter  une 
discussion  s6rieuse  de  la  part  des  legislateurs.  Deja  ils  ont 
manque  une  fois  a  la  Revolution,  par  un  reste  de  con- 
descendance  pour  le  fantome  de  la  royaute :  il  a  disparu  ce 
fantome ;  agissons  done  sans  crainte  et  sans  terreur,  et 
tachons  de  ne  pas  le  faire  revivre. 

La  societ6  des  amis  des  Droits  de  Thomme  et  du  citoyen 
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n'aurnit  peut-etre  pas  de  sitot  demand^  la  suppression  de  la 
royaut«'>,  si  le  Roi,  fiddle  a  ses  serments,  s'en  fut  fait  un 
devoir;  si  les  peuples,  toujours  dupes  de  cette  institution 
funeste  au  genre  humain,  n'eussent  enfin  ouvert  les  yeux 
a  la  lumiere ;  mais  aujourd'hui  que  le  Roi,  libre  de  garder 
la  couronne,  1'a  volontairement  abdiqude ;  aujourd'hui  que 
la  voix  publique  s'est  fait  entendre ;  aujourcftui  que  tous  les 
citoyens  sont  d£sabus£s,  nous  nous  faisons  un  devoir  de 
servir  d'organe  a  leur  intention,  en  demandant  instamment 
et  a  jamais  la  destruction  de  ce  fleau  de  la  liberty. 

Lelgislateurs,  vous  avez  une  grande  Ie9on  devant  les  yeux  ; 
songezbien  qu'apres  ce  qui  vient  de  se  passer,  il  est  impossible 
que  vous  parvehiez  a  inspirer  au  Peuple  aucun  degr6  de  con- 
fiance  dans  un  fonctionnaire  appelle  Roi ;  et,  d'apres  cela, 
nous  vous  conjurons,  au  nom  de  la  patrie,  ou  de  declarer 
sur-le-champ  que  la  France  n'est  plus  une  Monarchie,  qu'elle 
est  une  R^publique ;  ou  au  moins  attendre  que  tous  les  d6- 
partements,  que  toutes  les  assemblies  primaires  aient  emis 
leur  voau  sur  cette  question  iinpqrfante,  avant  de  penser 
a  replonger  une  seconde  fois  le  plus  bel  empire  du  monde 
dans  les  chaines  et  les  en t raves  du  monarchisme. 

['  BABILLARD,'  no.  XX,  June  24.  1791,  p.  2.] 

Les  motionnaires  ont  agite  diverses  questions,  que  fera-t- 
on  du  Roi  ?  que  fera-t-on  de  la  Reine  ?  Lui  laissera-t-on  le 
Dauphin  ?  Les  uns  voulaient  conduire  le  Roi  a  Vineennes  ; 
les  autres  voulaient  casser  son  manage  et  renvoyer  la  Reine  ; 
d'autres  voulaient  (et  c'6taient  les  plus  senses)  qu'on  s'em- 
parat  du  Dauphin  pour  1'elever,  et  qu'on  laissat  le  Roi  libre 
en  ses  actions  ;  qu'a  la  premiere  6quip6e  semblable  a  celle-ci, 
on  proclamat  le  Dauphin  Roi  des  Francais,  apres  avoir 
destitu6  son  pere.  Le  gros  du  peuple  crie  qu'il  ne  veut  plus 
le  reconnaitre,  et  que  puisqu'il  a  abandonne  son  trone,  il  faut 
le  donner  a  son  Ills. 

['BABILLARD,'  no.  XX,  June  24,  p.  4.] 

Le  soir,  pavilion  de  Foix,  sous  les  tentcs.  *  *  Beaucoup  de 
citoyens  bonnet es  flottaient  dans  ces  deux  idees ;  si  la 
monarchic  subsistera,  et  sous  quelle  forme,  ou  si  les  re- 
publicains  profiteront  de  cette  circonstance  pour  bouleverser 
le  Royaume.  C'est  cette  derniere  idee  qui  consterne  la 
majorite  des  citoyens.  Les  Francais  desirent  un  Roi,  et 
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ressentent  vivement  1'abandon  dans  lequel  les  avait  Iaiss6s 
Louis  XVI. 

['COURKIER   DES  LXXXIII  DEPARTEMENT8,'  Vol.    XXV, 

no.  XXIV  (June  24.  1791),  p.  366.] 

6 !  peuple  de  Paris,  ne  ternis  pas  la  gloire  que  tu  as 
acquise !  Res^cte  dans  un  jeune  enfant  qui  n'est  pas 
coupable  des  crimes  de  ses  parents,  respecte  Henri  IV,  son 
al'eul !  Tes  tyrans  sont  assez  avilis  par  la  honte  de  leur 
retour,  par  leurs  reraords,  ou  du  moins  par  la  rage  de  n'avoir 
pas  pu  mettre  la  France  a  feu  et  a  sang.  Tu  tiiomphes,  ne 
deshonore  pas  ta  victoire.  Va  au-devant  de  Jezabel,  rnais  que 
ce  soit  pour  la  defendre  du  cynicisme  des  Maratistes  odieux, 
fais-lui  un  rempart  de  ton  corps,  si  une  main  .  .  .  Conseils 
stiperflus!  la  journ6e  du  21  est  garant  de  1'honorable  con- 
duite  que  tu  te  prepares  a  tenir,  et  qui  honorerapour  toujours 
le  nom  francais  et  la  Revolution. 

['  GAZETTE  DE  PARIS,'  June  23.  1791,  p.  3,  col.  1.] 
Libre !  —  Au  moment  oil  j'ecris,  tout  a  change  de  face  :  il 
a  su  briser  ses  fers,  ce  Roi  malheureux  :  dans  la  nuit  du 
lundi  20  au  mardi  21  il  a  eminent  toute  sa  famille :  son 
epouse,  ses  enfants,  sceur,  frere  et  belle-sceur,  tous  1'ont 
suivi.  Le  Dieu  protecteur  des  Rois  1'a  couvert  de  son  egide. 
En  quelque  lieu  qu'il  ait  cherche  un  asile,  il  s'y  sera  trouve 
des  Francais.  Quelle  joie  ineffable  ils  durent  gouter  en 
s'ecriant :  LE  Roi,  LE  Roi. 

[IBID.,  June  24.  1791,  p.  3,  col.  2.] 

Je  n'ai  qu'une  seule  idee  que  mon  cceur  exhale  avec  le 
dechirement  de  la  douleur;  voil£  done  pour  le  bon  Roi 
encore  une  ressemblance  de  plus  avec  Charles  premier.  .  .  . 
Dieu  de  justice,  6pargne-lui  du  moins  celles  qui  lui  restent 
encore.  .  .  . 

['MERCURE  DE  FRANCE,'  July  9.  1791,  p.  154.] 

Ces  actes  d'autorite,  au  reste,  sont  bien  au-dessous  des 
exagerations  r6publicaines,  des  atrocites  de  tout  genre,  des 
systemes  de  proscription  que  les  feuilles  d6mocratiques  et  les 
clubs  ont  vomi  centre  la  monarchic,  depuis  1'arrestation 
connue  du  Roi  dans  sa  fuite. 

Tant  qu'on  1'a  cru  libre,  qu'on  a  pu  craindre  des  demarches, 
bien  eloignees  de  son  cceur,  sans  doute,  une  sorte  de  fluctua- 
tion a  regn6  dans  les  esprits.  Paris  etait  calnie,  mais  du 
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calme  de  1'inquietude  ;  lea  plus  hardis  perturbateurs  etaient 
com  me  frappes  d'une  sorte  de  terreur ;  le  Peuple  se  livrait 
a  des  actes  d'une  vengeance  puerile  ;  il  faisait  barbouiller  sur 
les  enseignes  lea  mots,  'Roi,'  'Reine,'  'Royal,'  et  effacer  les 
couronnes  partout  ou  il  en  voyait.  On  afficha  au  pont  de 
Louis  XVI :  'Pont  national,  nomine  par  les  ouvriers patriotes.' 
Ces  miseres  occupaient  une  partie  de  la  multitude,  et  sem> 
blaient  d'ailleurs  favoriser  le  systeme  des  ennemis  de  la 
Royaute.  Les  esprits  superficiels,  ceux  qui  ne  peuvent 
jamais  e tend  re  leur  pensee  au  leudemain,pour  qui  1'histoire  est 
inutile,  ne  voyaient,  dans  cet  evenement,  qu'un  changement 
sans  consequence;  'nous  aurons  une  Republique,'  disaient- 
ils,  comme  si  1'ezistence  de  la  Monarchic  dependait  du  lieu 
de  la  residence  du  Roi,  et  qu'une  absence,  dont  on  ignorait 
la  cause,  put  etre  un  motif  suffisant  de  detruire  un  gouverne- 
ment  etabli  par  la  Constitution  francaise. 

Cependant  Ton  s'interrogeait,  1'on  se  questionnait  dans 
les  rues ;  la  surprise  etait  grande,  les  bataillons,  une  partie 
du  peuple  des  faubourgs  etaient  sous  les  urines,  et  semblaient 
chercher  un  ennemi  qu'ils  ne  trouvaient  point.  Les  trompettes 
du  mensonge  retentissaient  dans  les  carrefours  et  sur  les 
places  publiques  ;  tout  etait  dans  la  rumeur.  La  bonne 
bourgeoisie,  qui  a  quelque  chose  a  perdre,  craignait  une 
guerre,  et  each  ait  son  inquietude.  .  £lle  se  demandait  pour- 
quoi,  lorsqu'on  aurait  pu  faire  le  bonheur  de  la  France  par 
des  reformes  sages  et  graduelles,  on  en  etait  venu  a  ces  ex- 
tremites  malheureuses  de  divisor  la  Nation,  le  Roi,  et  tons 
les  ordres  de  la  societ6  entre  eux.  Elle  voyait  encore  avec 
peine  la  liberte  des  passages  detruite,  et  le  despotisme  du 
Peuple  s'appesuntir,  par  ce  pretexte,  sur  les  personnes  et  les 
proprietes. 

La  tranquillity  n'etait  point  precisenient  troublee,  mais 
la  multitude  inspirait  de  grandes  inquietudes.  Le  Maire, 
le  Commandant-general  etaient  devenus  1'objet  des  plus 
terribles  soupcons ;  leur  vie  paraissait  en  danger :  ils  sont 
mandes  a  1'Assemblee  nationale ;  ils  s'y  justifient  et  rcvien- 
nent  a  THotel  de  Yille  au  milieu  d'une  phalange  de  Garde 
nationale,  qui  ne  les  aurait  peut-etre  point  soustraits  a  la 
mort,  si  de  bonne  heure  on  n'eut  rassur^  le  Peuple  sur  les 
craintes  qu'il  avait  rmirm-s.  et  si  la  fuite  du  Roi  n'eut  jeto 
dans  les  esprits  une  sorte  de  stupeur  et  de  repentir. 

Les  placards  de  la  Municipality,  des  Corps  administratifs 
se  multipliercnt,  le  Conseil  general  de  la  Commune  rendit 
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plusieurs  Arretes.  On  y  invitait  le  Peuple  a  la  paix,  a  la 
tranquillity,  et  Ton  flattait  son  orgueil  par  1'impuissance  ou 
Ton  fut  de  r6primer  sa  fureur  s'U  avait  voulu  exercer  des 
violences.  La  demarche  du  Roi  etait  qualified  d'enleve- 
ment,  toutes  les  boutiques,  les  spectacles  furent  fermes,  la 
marche  des  voitures  defendue,  et  Paris  ne  pr6sentait  plus 
qu'une  ville  peupl6e  de  soldats  et  d'ouvriers  qui  quittaient 
leurs  ateliers  pour  se  porter  dans  les  places  ;  tout  le  Faubourg 
St-Antoine  etait  en  armes  ;  plusieurs  Sections  eurent  la 
faiblesse  de  permettre  la  meme  chose  dans  leur  arrondisse- 
ment ;  les  '  Forts  de  la  Halle '  monterent  la  garde,  firent 
patrouilles  avec  un  fourniment  complet,  mais  sans  uniforme. 
Ces  troupes  d'hommes  armes  ainsi  a  la  hate  formaient  un 
spectacle  effrayant.  Les  barrieres  6taient  gardees,  le  Peuple 
exer£ait  a  cet  6gard  la  plus  severe  police,  et  etait  bien 
6loign6  de  voir  dans  cette  legerete  a  detruire  la  Iibert6 
individuelle,  un  des  plus  dangereux  abus  de  la  force  et  du 
gouvernement  arbitraire. 

Deux  jours  se  passerent  dans  cette  anxieie.  Paris  n'offrait 
rien  de  remarquable ;  1'Assemblee  nationale  absorbait  tout. 
Cependant  les  sentiments  6taient  partag6s  dans  le  public 
sur  le  sort  du  Roi.  Les  uns  desiraient  qu'il  tchappat  au 
poursuites,  et  nous  amenat  en  peu  de  temps  la  paix  et  la 
liberte  ;  d'autres  qu'il  fut  arret6,  son  proces  fait,  et  livre 
a  la  vengeance  de  la  Nation.  Un  parti  assez  considerable, 
mais  dissimule,  voyait  dans  1'absence  du  Roi  un  moyen 
d'elevation  et  de  puissance  pour  ceux  qui  le  composeut,  et 
craignait  son  retour.  Ces  divers  interets  jetaient  sur  tous 
ceux  qui  out  joue  de  grands  roles  depuis  deux  ans  une  sorte 
de  contrainte  et  d'inquietude,  que  des  remords  secrets  pou- 
vaient  accroitre  encore  dans  quelques-uns. 

A  chaque  heure  de  la  journee  il  circulait  des  nouvelles 
d'arrestation  du  Roi  et  de  sa  Famille,  mais  leur  peu  de 
vraisemblance  les  faisait  tomber  et  d'autres  leur  succedaient. 
Enfin,  le  22,  a  neuf  heures  du  soir,  Ton  apprit  que  Leurs 
Majest6s  et  la  Famille  Royale  avaient  6t6  reconnues  a 
Varennes,  qu'Elles  6taient  arret6es  et  gardees  par  plus  de 
vingt  mille  hommes  arrives  des  paroisses  voisines. 

Des  lors  la  crainte  se  dissipa ;  le  parti  qui,  la  veille,  avait 
semble  faire  quelque  cas  de  la  prudence  et  de  la  moderation, 
reprit  son  orgueil  ordinaire.  Les  plus  grossieres  expressions 
furent  prodiguees  par  la  populace  contre  le  Roi  et  sa  mal- 
heureuse  Famille.  L'Assemblee  nationale,  qui  avait  envoys 
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des  com  missal  res  dans  les  departments  avec  presque  tous 
les  pouvoirs  de  la  royaut6,  decrota  sur-le-champ  qu'il  s'en 
rendrait  au-devant  du  Roi  avec  ordre  de  prot^ger  sa  personne 
et  de  faire  respecter  en  olio  la  dignite  royale.  Une  alteration 
sensible  se  fit  apercevoir  dans  le  maintien  de  1'Assemblee  ; 
les  Amis  de  la  Monarchie  furent  bien  aises  du  retour  du 
Roi ;  les  Republicains  le  craignaient ;  ils  auraient  peut-eire 
6t6  bien  contents  d'etre  dobarass6s  d'un  tel  prisonnier. 
****** 

La  legerete  parisienne  conservait  au  milieu  de  ce  chaos 
son  caractere  ordinaire:  des  le  surlendemain  du  depart  du 
Roi,  et  tandis  qu'on  le  savait  livre  a  des  peines  multipliers, 
les  promenades  du  Bois  de  Boulogne,  des  Champs-Elysees, 
etaient  rem plies  de  monde  qui  parlait  d'un  ton  de  frivolit6 
des  objets  les  plus  graves,  et  Ton  y  voyait  des  jeunes  gens 
prononcer  des  arrets  de  mort  en  folatrant  avec  des  courti- 
sanes. 

L'on  sut  le  vendredi,  24,  que  le  Roi  arriverait  le  lendemain 
aux  Tuileries ;  des  ordres  sont  donnes  pour  que  les  scelles 
apposes  chez  lui  soient  leves,  Ton  interdit  de  nouveau  la 
sortie  de  Paris,  et  un  placard  affich6  au  Faubourg  St-Antoine 
apprend  que  'celui  qui  applaudira  le  Roi,  a  son  arrivee,  sera 
batonne1,'  et  que  'celui  qui  1'insultera,  sera  pendu.' 

[Huitieme  suite  du  PROOFS- VERBAL,  June  24.  1791,  p.  78.] 

L'Assemblee  nationale,  apres  avoir  entendu  le  rapport  de 
son  Comite  de  Constitution,  d^crete  ce  qui  suit : 

ART.  IL'r.  Aussitot  que  le  Roi  sera  arriv6  au  chateau  des 
Tuileries,  il  lui  sera  donn6,  provisoirement,  une  garde  qui, 
sous  les  ordres  du  commandant-general  de  la  garde  nationale 
parisienne,  veillera  a  sa  suret6,  et  repondra  de  sa  personne. 

II.  II  sera  provisoirement  donn£  a  1'heritier  presomptif 
de  la  couronne  une  garde  particuliere,  de  meme  sous  les 
ordres  du  commandant-general,  et  il  lui  sera  nommu  un 
gouverneur  par  1'Assemblee  nationale. 

III.  Tous  ceux  qui  ont  accompngnu  la  Famille  Royale 
seront  mis  en  etat  d'arrestation,  et  interroges ;  le  Roi  et  la 
Reine  seront  entendus  dans  lours  declarations  ;  le  tout  sans 
delai,  pour  etre  pris  ensuite  par  1'Assemblee  nationale  les 
resolutions  qui  seront  jugees  necessaires. 

IV.  II  sera  provisoirement  donne  une  garde  particuliere 
a  la  Reine. 

V.  Jusqu'a  ce  qu'il  en  ait  6te  autrement  ordonn6,  le 
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decret  rendu  le  21  de  ce  mois,  qui  enjoint  au  Ministre  de 
la  justice  d'apposer  le  sceau  de  1'Etat  aux  decrets  de  1'Assem- 
blee  nationale,  sans  qu'il  soit  besoin  de  la  sanction  ou  de 
1'acceptation  du  Eoi,  continuera  d'etre  execute  dans  toutes 
ses  dispositions. 

VI.  Les  ministres  et   les  commissaires  du  Roi  pour  la 
tresorerie  nationale,  la  caisse  de  1'extraordinaire  et  la  direc- 
tion de  liquidation  sont  de  meme  autorises  provisoirement 
a  continuer  de  faire,  chacun  dans  leur  departement,  et  sous 
leur  responsabilite,  les  fonctions  du  Pouvoir  executif. 

VII.  Le  present  decret   sera   publie  a  1'instant   meme, 
a   son  de  trompe,   dans  tous  les  quartiers  de  la  capitale, 
d'apres  les  ordres  du  Ministre  de  I'iiiterieur,  transmis  au 
directoire  du  departement  de  Paris. 

['AMI  DU  PEUPLE,'  no.  DI,  June  25.  1791,  p.  6.] 
La  Nation  indignee  a  retir6  sa  confiance  a  Louis  XVI  et 
le  declare  indigne  de  regner :  les  peres  consents  ses  esclaves 
et  ses  complices  s'exposeraient  eux-memes  aux  suites  cruelles 
de  1'indignation  publique  s'ils  ne  nommaient  pas  un  regent. 
*  *  *  Quant  au  dauphin,  qu'on  lui  donne  une  Education 
qui  le  rende  meilleur  que  ses  parents  ;  mais  la  garde  ne  peut 
en  etre  confiee  ni  au  general  ni  au  maire,  ni  a  aucun  valet 
de  la  Cour. 

['ORATEUR  DU  PEUPLE,'  vol.  VI,  no.  L,  p.  402.] 
Ce  n'etait  point  une  marche  triomphale !  c'etait  le  convoi 
de  la  Monarchic !    *    *    *    Telle  est  main  tenant  la  situation 
des  choses.     Citoyens,  ne  vous  laissez  point  surprendre  par 
une  indigne  pitie.     La  Republique  ou  la  mort. 

['REVOLUTIONS  DE  PARIS,'  no.  CIII  (June  25-July  2.  1791), 
p.  608 ».] 

Pour  ce  qui  est  de  la  politique.  nous  n'avons  qu'une  chose 
h  dire  a  l'Assembl6e  nationale.  Nous  aurons  la  guerre. 

Nous  1'aurons  si  Louis  souille  encore  une  fois  le  trone. 

Nous  1'aurons  s'il  est  d6tron6. 

Nous  1'aurons  si  la  loi  exerce  sur  lui  sa  vengeance. 

Nous  1'aurons  si  nous  conservons  la  Monarch  ie. 

Nous  1'aurons  si  nous  etablissons  un  Conseil  de  regenco. 

Nous  1'aurons  si  nous  nous  constituons  en  Republique. 

1  The  pagination  runs:  607,  608,  601,  602,  603,  604,  605,  606,  607, 
COS,  &c.  It  is  on  the  former  p.  608  that  the  extract  is  to  be  found. 
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Mais  au  premier  cas,  le  chef  de  1'armee  sera  notre  plus 
mortel  ennemi ;  au  second,  ce  memo  ennemi  conservera 
tin  parti  nombreux  ;  au  troisieme,  sa  decollation  ou  son 
emprisonnement  perpeluel  ne  purge  pas  encore  la  France 
du  germe  de  la  tyrannie  ;  le  petit  louveteau  sera  eleve  aux 
frais  de  1'Etat  pour  venger  un  jour  la  mort  de  son  pere  ;  au 
quatrieme,  nous  serons  vaincus,  parce  qu'une  monarchie, 
telle  qu'on  a  voulu  etablir  en  France,  ne  peut  se  soutenir 
que  par  un  accord  de  probite  entre  les  representants  du 
Peuple  et  le  chef  du  Pouvoir  executif,  et  que  la  probit£  est 
incompatible  avec  nos  prerogatives  royales :  un  monarque, 
tel  que  1'avait  decrete  la  nouvelle  constitution  de  France,  ne 
pouvait  «•(  iv  qu'un  homme  mil,  ou  un  tyran  ;  au  cinquieme, 
le  Conseil  de  regence  n'aura  ni  assez  d'activite,  ni  assez  de 
volont^,  parce  qu'il  n'agira  qu'en  sous-ordre ;  ou  s'il  a  de 
I'jictivitr,  il  y  aura  tout  a  craindre  que  ce  ne  soit  pour 
susciter  des  factions ;  au  sixieme  et  dernier  cas,  nous  vain- 
crons,  parce  que  nous  serons  libres,  degages  de  toute  entrave ; 
il  ne  nous  faut  qu'un  seul  chef  du  Pouvoir  executif,  mais  un 
chef  a  temps,  un  chef  impuissant  par  lui-meme,  qui  n'ait 
d'autorito  que  cello  de  la  Loi.  II  est  temps,  il  est  plus  que 
temps  de  frapper  un  grand  coup :  que  la  tete  de  Louis 
tombe ;  ou  bien,  qu'on  hi  dedaigne,  elle  est  assez  m£prisable  ; 
que  le  trone  et  tous  les  pompeifx  hochets  de  la  royaute 
soient  livres  aux  flammes ;  que  1'Assemblee  nationale  de  la 
monarchie  fasse  place  au  Senat  de  la  r£publique  ;  que  celui- 
ci  adresse  un  manifeste  a  tous  les  tyrans  de  1'Europe ;  qu'il 
invite  tous  les  peuples  a  la  liberte ;  qu'a  la  premiere  hostility 
d'immenses  legions  de  nos  nouveaux  republicains  aillent 
exterminer  tous  les  despotes,  et  planter  le  drapeau  de  la 
Libert6  jusque  dans  le  fond  de  la  Germanie:  nous  serons 
libres  alors,  nous  previendrons  la  guerre  qu'on  veut  porter 
chez  nous,  et  hi  France  aura  la  gloire,  inconnue  jusqu'a  ce 
jour,  d'avoir.  non  pas  conquis  1'Europe  a  la  France,  mais 
conquis  1'univers  a  hi  Iibert6,  en  le  purgeant  des  rois, 
empereurs  et  tyrans  de  toute  espece. 

['  COUREIEB  DES  LXXXIII  DEPARTEMENT8,'  Vol.   XXV, 

no.  XXVI,  June  26.  1791,  p.  396.] 

Nous  nous  bornerons  a  dire,  pour  aujourd'hui,  qu'au  milieu 
d'une  haie  formee  de  500  mille  citoyens,  dont  un  grand 
nombre  etaient  armes,  Louis  XVI,  sa  femine,  sa  soeur,  sont 
descendus  aux  Tuileries  cntre  sept  heures  et  sept  heures  et 
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demie.  Pas  un  signe  d'improbation,  pas  un  signe  apparent 
de  m6pris  n'est  6chapp6  a  ce  Peuple  nombreux.  On  s'est 
born6  a  ne  rendre  aucun  des  honneurs  militaires  &  ces  fugitifs. 
Us  ont  6te  re9us  les  armes  basses.  Tous  les  citoyens  ont 
gard6  leurs  chapeaux  sur  leur  tete,  comme  d'un  commun 
accord. 

['  REVOLUTIONS  DE  FRANCE,'  ETC.,  no.  LXXXIII,  p.  200.] 

Combien  les  Capet  devaient  esp6rer  en  lisant  cette  affiche 
portee  au  bout  d'une  pique,  placardee  dans  le  Faubourg 
St-Antoine  et  colportee  dans  tous  les  journaux :  Quiconque 
applaudira  le  Eoi  sera  batonne ;  quiconque  Vinsultera  sera 
pcndu! 

THE  KING'S  DECLARATION  ON  HIS  RETURN 
TO  PARIS. 

[PROCES-VERBAL,  no.  DCLXXXVII,  June  27.  1791,  p.  35.] 

Cejourd'hui  dimanche,  26  juin  1791,  nous,  Francois-Denis 
Tronchet,  Adrien-Jean-Franfois  Duport  et  Antoine-Balthazar- 
Joseph  d'Andre,  commissaires  nommes  par  1'Assemblee 
nationale  pour  1 'execution  de  son  .decret  de  ce  jour  ;  ledit 
decret  portant  que  1'Assemblee  nationale  nommera  trois 
commissaires,  pris  dans  son  sein,  pour  recevoir  par  6crit.  de 
la  bouche  du  Roi,  sa  declaration,  lequelle  sera  sign6e  du 
Roi  et  des  commissaires,  et  qu'il  en  sera  de  meme  de  la 
declaration  de  la  Reine ;  nous  etant  reunis  au  comite  militaire, 
nous  en  sommes  partis  a  1'heure  de  six  et  demie  pour  nous 
rendre  au  chateau  des  Tuileries,  oil  etant,  nous  avons  6t6 
introduits  dans  la  chambre  du  Roi ;  et,  seuls  avec  lui,  le  Roi 
nous  a  fait  la  declaration  suivante : 

'  Je  vois,  Messieurs,  par  1'objet  de  la  mission  qui  vous  est 
donnee,  qu'il  ne  s'agit  point  ici  d'un  interrogatoire  ;  mais  je 
veux  bien  r6pondre  au  desir  de  TAssemblee  nationale,  et 
je  ne  craindrai  jamais  de  rendre  publics  les  motifs  de  ma 
conduite. 

'  Les  motifs  de  mon  depart  sont  les  outrages  et  les  menaces 
qui  ont  et6  faits,  le  18  avril,  a  ma  famille  et  a  moi-meme. 
Depuis  ce  temps  plusieurs  Merits  ont  cherch6  a  provoquer 
des  violences  centre  ma  personne  et  centre  ma  famille  ;  et 
ces  insultes  sont  restees  jusqu'a  present  impunies.  J'ai  cru 
des  lors  qu'il  n'y  avait  pas  de  suret6  ;  ni  meme  de  defence 


1791]      THE  KING  EXPLAINS  HIS  FLIGHT          91 

pour  ma  famille  et  pour  moi  de  rester  a  Paris.  J'ai  desir£, 
en  consequence,  de  quitter  cette  ville.  Ne  le  pouvant  faire 
publiquement,  j'ai  resolu  de  sortir  de  nuit,  et  sans  suite. 

4  Jamais  mon  intention  n'a  <  !••  de  sortir  du  Koyaume.  Je 
n'ai  eu  aucun  concert  sur  cet  objet,  ni  avec  les  Puissances 
etrangeres  ni  avec  mes  parents,  ni  avec  aucun  des  autres 
Francais  sortis  du  Royaume.  Je  pourrais  donner,  pour  preuve 
de  mon  intention,  que  des  logements  etaient  prepares  a 
Montmedy  pour  me  recevoir,  ainsi  que  ma  famille. 

4  J'avais  choisi  cette  place,  parce  qu'etant  fortifier,  ma 
famille  y  aurait  ete  en  surete,  en  qu'etant  pres  des  frontieres, 
j'aurais  eto  plus  a  portee  de  m'opposer  a  toute  espece  d'in- 
vasion  dans  la  France,  si  on  avait  voulu  en  tenter  quelqu'une, 
et  de  me  porter  moi-meme  partout  oil  j'aurais  pu  croire  qu'il 
y  avait  quelque  danger. 

4  Enfin,  j'avais  choisi  Montmedy  comme  le  premier  point 
de  ma  retraite,  jusqu'au  moment  oil  j'aurais  trouv6  a  propos 
de  me  rendre  dans  telle  autre  partie  du  Boyaume  qui  m'auruit 
paru  convenable. 

4  Un  de  mes  principaux  motifs  en  quittant  Paris  etait  de 
faire  tomber  1'argument  qu'on  limit  de  ma  non-liberte,  qui 
pouvait  devenir  une  occasion  nouvelle  de  troubles. 

4  Si  j'avais  eu  1'intention  de  sortir  du  Royaume,  je  n'aurais 
pas  publie  mon  memoire  le  jour  m'eme  de  mon  depart ;  mais 
j'aurais  attendu  d'etre  hors  des  frontieres. 

4  Je  conservais  toujours  le  desir  de  retourner  a  Paris.  C'est 
dans  ce  sens  qu'il  taut  entendre  la  derniere  phrase  de  mon 
memoire,  dans  lequel  je  dis :  4  Francais,  et  vous  surtout 
Parisiens,  quel  plaisir  n'aurais-je  pas  a  me  retrouver  au 
milieu  de  vous ! 

'  Je  n'avais  dans  ma  voiture  que  13,200  liv.  en  or,  et  560,000 
livres  en  assignats,  contenus  dans  le  portefeuille  qui  m'a  ete 
renvoye  par  le  departement. 

4  Je  n'ai  prevenu  Monsieur  de  mon  depart  que  peu  de  temps 
auparavant.  II  n'a  pass6  dans  le  pays  etranger  que  parce 
qu'il  avait  et6  convenu,  entre  lui  et  moi,  que  nous  ne  sui- 
vrions  pas  la  memo  route,  et  il  devait  revenir  en  France 
aupres  de  moi. 

4  J'avais  fait  donner  des  ordres,  peu  de  jours  avant  mon  de- 
part, aux  trois  personnes  qui  m'accompagnaient  en  courriers, 
de  se  faire  des  habits  de  courrier  pour  porter  des  dupeches. 
Ce  n'est  que  la  veille  que  1'un  d'eux  a  i-e9u  verbalement  mes 
ordres. 
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'Le  passeport  6tait  n6cessaire  pour  faciliter  mon  voyage. 
II  n'a  et6  indiqu6  pour  un  pays  etranger  que  parce  qu'on 
n'en  donnait  pas  au  bureau  des  affaires  etrangeres  pour 
1'interieur  du  Royaume,  et  la  route  indiqu6e  par  Francfort 
n'a  pas  ete  suivie  dans  le  voyage. 

•  Je  n'ai  jamais  fait  aucune  protestation  que  dans  le  memoiro 
que  j'avais  laisse  a  mon  depart.  Cette  protestation  ne  porte 
pas  me  me,  ainsi  que  le  contenu  du  m^moire  1'atteste,  sur  le 
fond  des  principes  de  la  Constitution,  mais  sur  la  forme  des 
sanctions,  c'est-a-dire  sur  le  peu  de  liberte  dont  je  paraissais 
jouir,  et  sur  ce  que  les  decrets  n'ayant  pas  et6  presented  en 
masse,  je  ne  pouvaispas  juger  de  1'ensemble  de  la  Constitution. 

1  Le  principal  reproche  qui  est  contenu  dans  le  memoire  se 
rapporte  aux  difficultes  dans  les  moyens  d'administration  et 
d'execution.  J'ai  reconnu,  dans  mon  voyage,  que  1'opinion 
publique  etait  decidee  en  faveur  de  la  Constitution.  Je 
n'avais  pas  cru  pouvoir  connaitre  pleinement  cette  opinion 
publique  a  Paris.  Mais  d'apres  les  notions  que  j'ai  recueillies 
personnellement  dans  ma  route,  je  me  suis  convaincu  combien 
il  etait  necessaire  pour  le  bonheur  de  la  Constitution  de 
donner  de  la  force  aux  pouvoirs  etablis  pour  maintenir  1'ordre 
public. 

'Aussitot  que  j'ai  reconnu  la  volonte  generale,  je  n'ai  point 
hesite,  comme  je  n'ai  jamais  h6site,  de  faire  le  sacrifice  de 
tout  ce  qui  m'est  personnel,  pour  le  bonheur  du  Peuple,  qui 
a  toujours  6te  1'objet  de  mes  desirs.  J'oublierai  volontiers 
tous  les  desagrements  que  je  peux  avoir  essuyes,  pour  assurer 
la  paix  et  la  tranquillite  de  la  Nation.' 

Le  Roi,  apres  avoir  pris  lecture  de  la  declaration,  a  observe 
qu'il  avait  omis  d'ajouter  que  la  gouvernante  de  son  fils  et 
les  femmes  de  sa  suite  n'avaient  et6  averties  que  peu  de 
temps  avant  son  depart.  Et  le  Roi  a  signe  avec  nous : 
LOUIS,  THONCHET,  ADRIEN  DUPORT,  et  D' ANDRE. 

[/LE  SPECTATEUR  NATIONAL  ET  LE  MODEUATEUR,'  no.  CCX, 
June  28.  1791,  p.  900,  col.  1.] 

On  nous  ecrit  que  nous  n'avons  pas  compl6t6  les  details 
que  nous  avons  promis  sur  1'arrestation  du  Roi.  On  se 
trompe.  Qu'on  se  donne  la  peine  de  lire  1'article  Asscmblce 
rationale  imprime  dans  la  feuille  d'hier,  et  Ton  verra  que  ces 
details  y  sont  analyses  mais  complete.  II  est  vrai  que  nous 
n'avons  pas  rapporte  les  extravagances  multipliees  qui  se 
debitent,  dans  les  carrefours,  ou  dans  les  maisons  orleaniques, 
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sur  le  Roi,  la  Reine,  sur  lea  mille  et  un  supplices  que  des 
insenses  voudraient  qu'on  leur  preparat ;  mais  le  devions-nous 
faire  ?  Nous  sommes  faches  d'etre  forces  de  le  dire.  Paris, 
depuis  soixante  heures,  n'a  plus  ce  calme  imposant,  cette  fierte 
presque  silencieuse,  et  suroment  respectable,  dont  1' Assembled 
(qui  ne  s'est  jaraais  montree  si  auguste)  lui  avait  donne 
1'exemple.  Paris  fermente,  se  passionne,  et  s'egare ;  nous 
n'avons  rien  a  lui  dire ;  nous  attendrons  que  la  raison 
remette  sursa  base  d'honneur  et  de  magnanimite  le  caractere 
national.  Ceretour  ne  sera  pas  long.  Alors  nous  parlerons. 

['COURRIER    DES    LXXXIII    DfiPARTEMENTS,'   Vol.  XXV,    UO. 

XXVIII,  June  28.  1791,  p.  430,  n.J 

Independamment  de  la  loi  constitutionnelle  qui  a  declare 
la  France  un  royaume,  nous  pensons  que  le  gouvernement 
republicain  ne  peut  en  aucune  maniere  convenir  a  un  Etat 
aussi  etendu.  D'ailleurs,  il  ne  faut  pas  douter  que  ceux  qui 
aspirent  aujourd'hui  a  figurer  dans  la  France-R6publique 
sont  g6n£ralement  des  factieux  ou  des  hommes  devores 
d'ambition.  Un  Roi,  premier  sujet  de  la  Loi  et  ne  regnant 
que  par  la  Loi,  voila  ce  qu'il  nous  faut.  Enfin,  telle  est  notre 
opinion  :  il  vaut  mieux  encore  un  Roi  SOLIVEAU  qu'une  GRUE 
REPUBLICAINE  ;  et  nous  dirons  comme  les  grenouilles  de  la 
fable  du  soleil  qui  se  marie:  'Si  un  seul  a  dess6ch6  nos 
inarais,  que  sera-ce  quand  il  y  aura  une  douzaine  de-soleils?' 
Tel  est  notre  avis :  nous  l'6mettons  franchement,  sans  pr6- 
tendre  inculper  tels  et  tels  bous  citoyens  qui  pensent 
diflferemment. 

['PATRIOTE  FRAN^Ais/no.  DCXCVII,  July  6.  1791,  p.  24.] 

Voici  done  mon  credo : 

Je  crois  que  la  Constitution  francaise  est  r6publicaine  dans 
les  cinq-sixiemes  de  ses  elements ;  que  1'abolition  de  la 
royaut6  en  est  un  produit  necessaire  ;  que  cet  office  ne  peut 
subsister  k  cdt£  de  la  declaration  des  Droits. 

Je  crois  qu'en  appelant  notre  Constitution  un  gouverne- 
ment representatif,  on  accorde  les  partis  de  republicans  et 
de  monarchistes,  et  qu'on  6teint  leurs  divisions. 

Je  crois  qu'il  faut  attend  re  des  progres  de  la  raison  et  de 
l'6clat  de  Pevidence  Tabolition  l^gale  de  la  royaut6,  et  qu'en 
consequence  il  faut  laisser  le  plus  libre  cours  aux  discussions 
sur  cette  matiere. 

Je  crois  surtout  que,  si  Ton  conserve  cette  royaute,  il  faut 
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1'environner  d'un  Conseil  electif  et  amovible,  et  que,  sans  cette 
precaution  essentielle,  on  amene  infailliblement  1'anarchie  et 
des  maux  incalculables. 

En  un  mot,  point  de  Roi,  ou  un  Itoi  avec  un  Conseil  electif  ct 
amovible :  telle  est,  en  deux  mots,  ma  profession  de  foi. 

[' ANNALES  PATRIOTTQUES,'  July  8.  1791.] 

Sans  doute  la  Nation  a  deja  fait  de  grands  progres  dans  ce 
genre :  mais  elle  n'a  pas  atteint  suivant  moi  cette  homogeneite 
et  cette  force  generale  de  caractere  qu'il  faut  a  des  republicains 
confederes  en  83  departements.  Je  pense  done  que  nous 
devons  encore  laisser  couler  la  Constitution  pendant  quelques 
annees  sous  la  forme  monarchique  en  donnant  un  Conseil 
electif  d'execution  au  fils  de  Louis  XVI  *  *  .  Si  le  jeune 
et  nouveau  chef  du  Pouvoir  executif  forme  son  ame  aux 
vrais  principes  de  la  justice,  de  la  raison  et  de  la  vertu, 
il  proposera  de  lui-meme,  dans  1'age  mur,  la  Republique 
francaise ;  si,  au  contraire,  il  est  faux,  mechant,  ambitieux 
et  amoureux  du  pouvoir  arbitraire  comme  M.  son  pere  et 
Mme  sa  mere,  la  Nation  saura  bien  prendre  alors  son  parti 
elle-meme. 

LAW  AGAINST  EMIGRATION.    (JUNE  28.  1791.) 

[The  abuse  that  had  been  made  of  passports  by  the  Royal  Family  in 
order  to  escape  from  Paris  made  further  regulations  necessary.  At 
the  same  time  the  Assembly  took  the  opportunity  of  trying  to  prevent 
the  emigration  by  a  law  ;  but  it  was  not  till  August  1  that  any  law  was 
passed  against  those  who  emigrated.  This  law  was  an  attempt  to 
check  the  evil  by  enforcing  stricter  rules  about  passports. 

PROCES-VERBAL,  no.  DCLXXXVIII,  June  28.  1791,  p.  2.] 

L'Assemblee  nationale,  sur  le  rapport  fait  au  nom  des 
Comites  des  Rapports,  des  Recherches  et  Diplomatique, 
decrete  ce  qui  suit : 

ART.  Ier.  La  libre  sortie  du  Royaume  ne  sera  permise, 
jusqu'a  ce  qu'il  en  ait  et6  autrement  ordonne,  qu'aux 
etrangers  et  aux  negociants  francais,  avec  les  precautions 
qui  vont  etre  indiquees  pour  les  uns  et  pour  les  autres. 

II.  A  1'egard  des  etrangers  qui  se  trouvent  a  Paris,  ceux 
qui  sont  nes  ou  domicilies  dans  un  Etat  ou  Royaume  qui 
entretient  un  ambassadeur  ou  ministre,  resident  en  France, 
seront  tenus  de  se  munir  d'un  passeport  du  Ministre  des 
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affaires  etrangeres,  accorde  sur  1'attestntion  ecrite  et  signee 
desdits  ambassadeurs  ou  residents ;  ceux  qui  sont  nes  en 
d'autres  pays,  proud ront  egalement  un  passeport  du  Ministre 
des  affaires  etrangeres,  qui  sera  accorde  sur  1'attestation  de 
la  municipality  de  Paris,  constatant  qu'ils  sont  connus  pour 
etrangers  et  habitants  de  la  capitale  depuis  tel  temps. 

III.  Les  Strangers,  habitant  dans  les  autres   villes   de 
France,  se  muniront  de  passeports  signos  de  la  municipality 
du  chef-lieu  du  district  qu'ils  habitent,  ainsi  qu'il  vient  d'etre 
expliqu6,  sans  avoir  besoin  de  celui  du  Ministre. 

IV.  Les    negociants  francais   et   courriers  envoyes  par 
lesdits  negociants,  qui  voudront  sortir  du  Royaume,  seront 
egalement  munis  d'un  passeport  de  la  municipality  du  chef 
lieu  du  district  qu'habitent  lesdits  negociants ;  et  les  officiers 
municipaux  attesteront  la  v6rite  des  faits  et  indications  y 
contenus. 

V.  Ceux  desdits  negociants  qui,   s'etant  mis  en   route 
avant  le  decret  du  21  du  present  mois,  ne  pourraient  attendre 
1'arrivee  d'un   passeport  de  leur   propre  municipality  s'en 
procureront  un  de  quelqu'autre  municipality  plus  voisine, 
oil  ils  auront  des  correspondants  et  amis  en  etat  d'attester 
aux  officiers  municipaux  leur  qualite  de  negociants. 

VI.  La  sortie  des  armes,  munitions,  chevaux  (autres  que 
ceux  qui  servent  aux  courriers,  aux  etrangers,  aux  negociants, 
aux  conducteurs  de  voiture),  et  celle  de  matieres  et  especes 
d'or  et  d'argent,  notamment  par  tout  port  de  mer,  restent 
egalement  prohibees  jusqu'a  nouvel  ordre. 

VII.  Tous  les  passeports  contiendront  le  nombre  des 
personnes  a  qui  ils  seront  donnes,  leur  nom,  leur  age,  leur 
signalement,  la  province  habitee  par  ceux  qui  les  auront 
obtenus,  lesquels  seront  obliges  de  signer  sur  les  registres 
des  passeports,  et  sur  les  passeports  eux-memes. 

[See  below,  p.  121.] 

['BABILLARD,'  July  16.  1791,  no.  XXXIII,  p.  1.] 

La  commemoration  du  1 4  juillet,  jour  auquel  les  Francais 
esclaves  naquirent  a  la  liberte  *  *  *  aurait  ete  troublee 
par  les  factieux  si  Tunion  des  honnetes  gens  ne  leur  en 
avait  impost.  Quelques-uus  de  leurs  brigands  soudoyes  ont 
fait  tous  leurs  efforts  pour  exciter  une  6meute,  mais  ils  ont 
et6  repousses  ;  Tun  de  ces  misorables  a  donne  un  soufflet 
a  un  canonnier ;  un  autre  a  vomi  des  injures  atroces  centre 
la  garde  nationale ;  un  troisieme  a  jete  des  pierres  sur 


96        THE  EIOT  ON  THE  CHAMP-DE-MARS     [JULY 

1'autel ;  un  quatrieme  a  trouble  le  serrnent  auguste  en  criant 
a  la  republique,  et  devoile  par  ce  seul  mot  les  scelerats  qui 
commandent  ces  mouvements  odieux.  Tous  les  quatre  ont 
ete  saisis:  deux  ont  ete  roues  de  coups,  et  le  dernier  etait 
pendu,  si  M.  de  la  Fayette  n'etait  pas  venu  lui-meme 
1'arracher  aux  citoyens  indignes. 

Club  des  Holies.  Cette  societ6  *  *  *  est  livree  aux 
mouvements  les  plus  seditieux.  On  y  a  form6  le  projet  de 
se  joindre  aux  membres  du  Club  des  Cordeliers  et  de  la 
societe  fraternelle  pour  tomber  sur  1'Assemblee  nationale, 
si  elle  ne  redige  pas  en  decret  1'arrete  pris  par  tous  les  clubs 
au  sujet  de  Louis  XVI  et  de  sa  famille.  *  *  Au  Luxem- 
bourg, au  cafe  Procope  on  entend  les  inemes  propos. 

THE  'MASSACKE'  OF  THE  CHAMP-DE-MARS. 
(JULY  17.  1791.) 

[On  the  day  after  the  festival  of  the  federation  (July  14)  a  crowd 
assembled  at  the  Champ-de-Mars.  Here  was  read  and  approved  a 
petition  to  the  Assembly,  (A)  asking  it  not  to  decide  what  was  to  bo  done 
to  the  King  until  a  referendum  to  the  provinces  should  have  shown  the 
..will  pf^the  Nation.  This  petition  was  not  received  by  the  Assembly, 
which  in  the  evening  passed  the  decree  (B)  which  omitted  all  mention 
of  the  King,  and  so  by  implication  acquitted  him.  This  decree  roused 
the  fury  of  the  radicals,  (B*)  who  that  evening  held  at  the  Jacobins  a 
tumultuous  meeting,  where  Brissot  (Revolutions  de  France,  etc.,  no.  86, 
p.  6)  drew  up  the  petition  of  July  16.  1791  (C).  This  petition  was 
taken  to  the  Champ-de-Mars  that  day,  but  was  not  approved  by  the 
crowd,  and  it  was  taken  back  to  the  Jacobins,  and  on  the  news  that  a 
decree  had  been  passed  on  July  16.  that  the  Constitution  should  be 
presented  to  Louis  XVI  for  his  acceptance  (D),  the  petition  was 
suppressed  ;  for  all  doubt  as  to  the  Assembly's  intentions  with  regard 
to  the  King  was  dispelled  (E).  Four  commissioners  on  July  17. 
announced  the  suppression  of  the  petition  to  the  mob  which  had 
gathered  and  had  lynched  two  men  whom  it  found  under  the  altar. 
These  commissioners  were  made  to  draw  up  a  protest  (F)  against  the 
decrees  of  July  15  and  16,  which  was  signed  by  more  than  6,000  per- 
sons, and  was  still  being  signed  when  La  Fayette  and  Bailly  appeared 
on  the  scene  with  the  national  guard  (G). 

The  act  of  severity  which  followed,  and  the  proclamation  of  martial 
law  led  to  the  flight  of  Dan  ton  and  to  the  suppression,  for  the  time 
being,  of  several  of  the  republican  journals.  It  was  very  salutary,  for 
it  led  to  a  great  improvement  in  the  state  of  Paris,  an  improvement 
to  which  writers  of  all  shades  testify.  It  showel  moreover  what 
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respect  for  authority  could  be  inspired  into  the  Parisian  mob  by 
stern  measures,  and  its  lesson  ought  not  to  have  been  lost  on  tho 
King.] 


Petition  of  July  15.  1791. 
[BUCHEZ  AND  Roux,  Histoire  parlementairc,  vol.  XI,  p.  80.] 

Representants  <Tun  peuple  libre ; 

Les  citoyens  de  Paris,  reunis  hier  en  grand  nombre, 
voulurent  vous  porter  lours  alarmes  ;  ils  furent  6trangement 
etonnes  de  ne  pouvoir  penotrer  dans  la  maison  nationale. 
Profondement  affliges,  quoique  toujours  confiants,  ils  ont 
arrete  que,  sans  armes,  et  dans  le  plus  grand  ordre,  ils 
iraient,  aujourd'hui  15  juillet,  se  presser  et  s'unir  au  sein  de 
la  patrie,  pour  y  faire  une  petition  tendant  k  ce  que  vous 
suspendiez  toute  determination  sur  le  sort  de  Louis  XVI 
jusqu'a  ce  que  le  VODU  bien  prononc6  de  tout  1'Empire 
franvais  ait  OtO  efficacement  emis. 

Mandataires  d'un  peuple  libre,  detruirez-vous  un  heritage 
que  vous  avez  solennellement  consacre,  et  le  remplaceriez- 
vous,  sous  le  regne  de  la  liberte,  par  celui  de  la  tyrannie  ? 
S'il  eu6taitainsi,  attendez-vous  que-le  Peuple  francais,  ayant 
reconnu  ses  droits,  est  dispose  a  ne  plus  les  perdre. 

Ils  ont  tous  sign£  sur  Tautel  de  la  patrie,  et  dans  cette 
seance  ils  ont  nomme  pour  commissaires,  MM.  Massulard  et 
Virchaux. 

[Signes]  GIROUARD,  GAILLEMET,  CH.  NICOLAS,  GILLET  fils, 
BONNET,  MASSCLARD,  rcdadeur  de  la  petition. 

B. 

Decree  of  July  15.  1791. 
[PROCES- VERBAL,  no.  DCCV,  July  15.  1791,  p.  10.] 

L'Assemblee  uationale,  apres  avoir  entendu  ses  comites 
militaire  et  diplomati-jue,  de  constitution,  de  revision,  de 
jurisprudence  criminelle,  des  recherches  et  des  rapports, 

Attendu  qu'il  resulte  des  pieces  dont  le  rapport  lui  a  et6 
fait,  que  le  sieur  Bonille,  general  de  1'armee  francaise  sur  la 
Meuse,  la  Sarre,  la  Moselle,  a  con^u  le  projet  de  renverser 
la  Constitution;  qu'a  cet  effet  il  a  cherch6  a  se  faire  un  parti 
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dans  le  Royaume,  sollicit6  et  execute  des  ordres  non  contre- 
signed  ;  attir6  le  Roi  et  sa  Famille  dans  une  ville  de  son 
commandement ;  dispose  des  detachements  sur  son  passage, 
fait  marcher  des  troupes  vers  Montmedy,  prepare  un  camp 
pres  cette  ville,  tente  de  corrompre  les  soldats  ;  les  a  engages 
a  desertion  pour  se  reunir  a  lui ;  sollicit6  les  puissances 
voisines  a  une  invasion  sur  le  territoire  francais,  decrete  : 

1°  Qu'il  y  a  lieu  a  accusation  contre  ledit  sieur  Bouille. 
ses  complices  et  adherents,  et  que  son  proces  lui  sera  fait  et 
parfait  devant  la  haute-cour  nationale  provisoire,  seante 
a  Orleans;  qu'a  cet  effet  les  pieces  qui  ont  6t6  adressees 
a  l'Assembl6e  nationale  seront  envoyees  a  1'officier  faisant 
aupres  de  ce  tribunal  les  fonctions  d'accusateur  public  ; 

2°  Qu'attendu  qu'il  resulte  egalement  des  pieces  dont  le 
rapport  a  ete  fait,  que  les  sieurs  Heymann,  de  Klinglin, 
et  d'Ophlise,  marechaux-de-camp,  employes  dans  la  meme 
armee  ;  Ddsoteux,  adjudant-g6neral ;  Goguelas,  aide-de-camp  : 
Bouill6  fils,  major  de  hussards  ;  Choiseul-Stainville,  colonel 
du  regiment  de  dragons ;  le  sieur  Mandel,  lieutenant- 
colonel  du  regiment  ci-devant  Royal- Allemand  ;  le  comte 
de  Fersen,  ci-devant  colonel  proprietaire  du  regiment  Royal- 
Su6dois ;  les  sieurs  de  Valory,  de  Malleden  et  Dumoustier, 
ci-devant  Gardes  du  Corps,  sont  prevenus  d'avoir  eu  con- 
naissance  du  complot  dudit  Bouille,  et  d'avoir  agi  dans  la 
vue  de  le  favoriser,  il  y  a  lieu  a  accusation  contre  eux,  et 
que  leur  proces  leur  sera  fait  et  parfait  devant  ladite  Cour 
d'0rl6ans,  devant  laquelle  seront  renvoyees  toutes  les  infor- 
mations ordonnees  et  commences  pour  ledit  complot,  soit 
devant  le  Tribunal  du  premier  arrondissement  de  Paris,  soit 
par-devant  tous  autres  Tribunaux  particuliers,  pour  etre 
suivies  par  ladite  Cour  provisoire  ; 

3°  Que  les  particuliers  denommes  dans  les  articles  premier 
et  second  du  present  decret,  contre  lesquels  il  y  a  lieu  a 
accusation,  qui  sont  et  seront  arretos  par  la  suite,  seront  con* 
duits  sous  bonne  et  sure  garde  dans  les  prisons  d  Orleans  ; 

4°  Que  les  sieurs  de  Damas,  colonel  du  13e  regiment  de 
dragons ;  Remy  et  Floriac,  officiers  au  meme  corps  ;  le 
sieur  Daudouin  et  Lacour,  1'un  capitaine,  1'autre  lieutenant 
au  premier  regiment  de  dragons  ;  Morassin  et  Talot,  1'un 
capitaine,  1'autre  lieutenant  au  regiment  ci-devant  Royal- 
Allemand  ;  Veilecourt,  commissaire  ordonnateur  des  guerres ; 
et  Pehondy,  sous-lieutenant  au  regiment  de  Castella,  suisse ;  et 
la  dame  de  Tourzelle,  gouvernante  des  Enfants  de  France,  de- 
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meureront  dans  le  meme  etat  d'arrestation  oil  ils  se  trouvent 
jusqu'a  ce  qu'il  en  soit  ultt'-rieu rcmcnt  statue.par  1'Assemblee  ; 
5°  Que  le  sieur  de  Briges,  ecuyer  du  Roi,  lea  dames 
Brunier  et  Neuville,  femmes  de  chambre  de  M.  le  Dauphin 
et  de  Madame  Royule,  seront  mis  en  liberte. 

B*. 

['ORATEUR  DU  PEUPLE,'  vol.  VII,  no.  VI,  p.  41.] 

La  plume  me  tombe  des  mains  de  fremissement  et  d'hor- 
reur  ! .  .  . 

*  *  *  *  *  * 

Ce  jour  doit  decider,  Parisiens,  du  salut  ou  de  la  perte  de 
la  France  ;  ce  jour  doit  faire  voir  a  1'Europe,  a  1'univers  qui 
vous  contemple,  si  vous  etes  dignes  d'un  Peuple  libre !  Vos 
representants  viennent  de  trahir  leur  mission  par  1'acte  le 
plus  criminel,  le  plus  odieux,  le  plus  fait  pour  soulever  le 
Royaume.  Ils  ont  ferine  1'oreille  au  voeu  des  83  departements 
dont  est  compose  cet  Empire ;  ils  ont  revetu  Louis  XVI  de 
la  robe  d'innocence  et  ils  osent  imposer  a  la  Nation  la  loi  de 
reconnaitre  pour  magistral,  pour  le  Roi  de  la  Constitution,  un 
cannibale  qui  voulait  aspirer  tout  notre  sang.  Si  Louis  XVI 
est  inviolable,  ils  sont  criminels  'de  1'avoir  fait  arreter, 
ils  sont  criminels  de  le  retenir  prisonnier,  ils  sont  criminels 
de  le  suspendre  de  ses  fonctions,  et  ils  doivent  perir  dans 
les  supplices.  Si  tu  souffres,  6  Peuple  francais,  Peuple  de 
la  capitale,  cet  attentat  mortel  a  la  declaration  des  Droits,  si 
tu  le  souffres,  dis-je,  avec  la  meme  immobilite  que  tu  as 
souffert  la  fuite  du  Roi,  tu  es  ray6  du  rang  des  peuples 
libres  ;  tombe,  tombe,  avec  un  s6nat  perfide,  aux  pieds  de 
ton  despote,  abdique  entre  les  mains  de  ton  commis  la 
souverainete ;  redemande-lui  les  impdts,  les  droits  feodaux, 
les  parlements,  le  haut  clerge.  Mais  si  tu  sens  ta  dignite, 
si  la  flamme  electrique  de  la  Revolution  donne  a  ton  ame 
une  secousse  salutaire,  tu  protestera  en  masse  contre  un 
decret,  1'opprobre  de  la  France,  qui  va  etre  le  signal  de  la 
guerre  civile  et  etrangere  et  de  1'oppression  dans  le  sein  de 
nos  murs.  Tu  t'assembleras  en  commices  au  Champ-de-Mars, 
ou  dans  la  plaine  des  Sablons,  a  la  maniere  des  Romains  ; 
la  tu  emettras  ton  voeu  ;  tu  le  revetiras  de  400,000  signatures, 
et  tu  te  porteras  a  TAssemblee  nationale,  apres  avoir  abattu 
sur  ton  passage  les  statues  des  rois. 

H  2 
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C. 

THE  JACOBINS  AND  THE  PETITION. 
(JULY  15.  1791.) 
[AULARD,  III,  19.] 

La  stance  all  ait  se  lever,  aprts  avoir  mis  la  proposition  de 
M.  Laclos  aux  voix,  lorsqu'un  membre  annonca  que  plus  de 
quatre  mille  citoyens  se  portaient  du  Palais-Royal  dans  la 
Society.  On  engage  le  president  a  reprendre  le  fauteuil,  et, 
a  1'instant,  la  salle  est  remplie  par  une  deputation  de  ces 
citoyens,  hommes,  femmes,  de  tous  etats,  portant  dans  leurs 
yeux  et  leurs  gestes  1'energie  et  la  tranquillity  qui  convien- 
nent  a  des  hommes  libres.  Apres  le  premier  mouvement  de 
bruit,  1'orateur  de  la  deputation  obtient  la  parole,  et  annonce 
1'intention  de  ces  citoyens  d'aller  domain  au  Champ-de-Mars 
jurer  de  ne  jamais  reconnaitre  Louis  XVI  pour  Roi.  II 
demande  que  la  Soci6t6  se  joigne  a  eux,  soit  en  corps,  soit 
par  une  deputation.  —  Apres  la  r^ponse  de  M.  le  President 
a  cette  int6ressante  deputation,  plusieurs  membres,  entre 
autres  M.  Laclos,  montent  a  la  tribune,  pour  justifier,  par  la 
demarche  du  Peuple,  la  mesure  proposee  de  signer  une 
petition.  Apres  une  assez  longue  discussion,  on  arrete  que 
demain,  a  onze  heures,  la  Societe  se  rassemblera  pour 
entendre  la  lecture  de  cette  petition,  pour  la  redaction  de 
laquelle  on  nomme  des  commissaires  ;  que  cette  petition 
sera  portee  ensuite  au  Champ-de-Mars,  a  la  signature  de  tous 
les  citoyens  qui  voudront  s'y  presenter ;  que  Ton  fera  des 
milliers  de  copies  litterales  de  cette  petition,  qui  seront 
envoyees  a  toutes  les  societes  patriotiques  du  Royaume  pour 
etre  renvoyees  a  la  Societe  munies  chacune  de  cent  signatures, 
et  etre  ensuite  presentees  a  I'Assemblee  nationale. 

La  seance  est  levee  a  minuit. 

[Text  of  petition  approved  July  16.] 

Les  Franfais  soussign6s,  membres  du  souverain,  considerant 
que,  dans  les  questions  auxquelles  est  rattache  le  salut  du 
Peuple,  il  est  de  son  droit  d'exprimer  son  voeu  pour  eclairer 
et  diriger  ses  mandataires ; 

Que  jamais  il  ne  s'est  presente  de  question  plus  importante 
que  celle  qui  concerne  la  desertion  du  Roi ; 

Que  le  decret  rendu  le  15  juillet  ne  contient  aucune  dis- 
position relative  a  Louis  XVI ; 
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Qu'en  oboissant  b.  ce  d6cret  il  importe  de  statuer  prompte- 
ment  sur  le  sort  futur  de  cet  individu  ;  que  sa  conduite  doit 
servir  de  base  &  cette  decision  ; 

Que  Louis  XVI,  apres  avoir  accept^  les  fonctions  royales 
et  jur6  de  defendre  la  Constitution,  a  deserte  le  poste  qui  lui 
etait  confi<§ ;  a  protest^,  par  une  declaration  ecrite  et  signoo 
de  sa  main,  centre  cette  meme  Constitution ;  a  cherche  a 
paralyser,  par  sa  fuite  et  par  ses  ordres,  le  Pouvoir  executif, 
et  ii  renverser  la  Constitution  par  sa  complicity  avec  des 
hommes  accuses  aujourd'hui  de  cet  attentat ; 

Que  son  parjure,  sa  desertion,  sa  protestation,  sans  parler 
de  tous  les  autres  actes  criminels  qui  les  ont  precedes,  accom- 
pagnes  et  suivis,  emportent  une  abdication  formelle  de  la 
couronne  constitutiounelle  qui  lui  avait  ete  confiee  ; 

Que  1'Assemblee  nationale  1'a  juge  ainsi  en  s'emparant  du 
Pouvoir  executif,  suspendant  les  pouvoirs  du  Roi  et  le  tenant 
dans  un  etat  d'arrestation ; 

Que  de  nouvelles  promesses  de  la  part  de  Louis  XVI  d'ob- 
server  la  Constitution  ne  pourraient  offrir  un  garant  suffisant 
a  la  Nation  centre  un  nouveau  parjure  et  contreunenouvelle 
conspiration ; 

Considerant  en  fin  qu'il  serait  aussi  contraire  &  la  majeste 
de  la  Nation  outragee  que  contraire  a  ses  interets  de  confier 
desormais  les  renes  de  1'Empire  a  un  homme  parjure,  traltre 
et  fugitif : 

Demandent  formellement  et  specialement  que  TAssemblee 
nationale  ait  a  recevoir,  au  nom  de  la  Nation,  1'abdication 
faite  le  21  juin,  par  Louis  XVI,  de  la  couronne  qui  lui  avait 
ete  deleguee,  et  &  pourvoir  a  son  remplacement  par  tous  les 
moyens  constitutionnels ; 

Declarent  les  soussignes  qu'ils  ne  reconnaitront  jamais 
Louis  XVI  pour  leur  Koi,  ^  moins  que  la  majorite  de  la 
Nation  n'emette  un  vceu  contraire  &  celui  de  la  presento 
petition. 

[IBID.,  p.  42.J 
Observations. 

Plusieurs  faits  importants,  inconnus  des  citoyens,  ont 
laisse  le  champ  libre  aux  ennemis  du  bien  public,  les  seuls 
qui,  dans  tous  les  temps,  ont  calomnie  la  Societe  des  Amis  de 
la  Constitution  ;  mais  1'approbation  eclatante  de  rAssemblt-e 
nationale,  et  Testime  des  bons  citoyens  de  tout  1'Empire,  1'ont 
venge  complotement.  Ainsi  devouee  par  devise  k  la  liberte, 
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conservatrice  des  principes  constitutionnels,  dont  elle  (.'-tend 
le  culte  dans  toute  la  France,  ce  n'est  point  sa  gloire  qu'elle 
defend  aujourd'hui,  c'est  cette  meme  Constitution  que  ses 
ennemis  ne  peuvent  parvenir  a  ruiner  qu'en  doc  riant  ses 
veritables  amis. 

Voici  les  faits : 

La  petition  n'a  point  6t6  faite  dans  une  assemblee  de  la 
Society  des  Amis  de  la  Constitution,  parce  que  la  Loi  a  statue 
que  les  petitions,  6tant  individuelles,  ne  peuvent  etre  faites 
en  nom  collectif.  La  stance  du  vendredi  soir  (15)  6tait  levee, 
lorsqu'un  tres  grand  nombre  de  citoyens,  etrangers  a  la 
Soci6t6,  entra  subitement  dans  le  lieu  de  ses  assemblies.  II 
leur  fut  declare  que  la  seance  qu'ils  tenaient  n'etait  pas  celle 
de  la  Soci6t6,  mais  d'une  reunion  de  citoyens  agissant  comme 
individus,  et,  se  consultant  sur  une  petition  et  sur  la  forme 
de  sa  redaction,  ils  convinrent  de  son  objet,  et  nommerent 
entre  eux  des  commissaires  pour  la  rddiger. 

Le  lendemain  matin  (16),  les  memes  citoyens  accourent 
dans  1'eglise  des  Jacobins,  toutes  portes  ouvertes,  entendirent 
la  lecture  de  la  petition,  1'approuverent,  nommerent  des 
commissaires  pour  porter  les  copies  dans  le  Champ-de-Mars 
aux  citoyens  qui  s'y  rassemblaient.  Ils  consulterent  les 
membres  de  la  Societ6  sur  cette  demarche.  Ceux-ci  leur 
rappelerent  1'article  LXII  du  reglement  municipal,  qui 
ordonne  de  pr6venir  la  municipality  de  tout  rassemblement. 
Ils  nommerent  douze  commissaires.  Leurs  pouvoirs  n'6taient 
pas  an  nom  de  la  Societe,  mais  au  nom  des  citoyens  tendant 
a  faire  une  petition,  et  notifiant,  aux  termes  de  la  Loi,  qu'ils 
se  rassemblaient  autour  de  1'autel  de  la  patrie.  M.  le  pro- 
cureur-syndic  de  la  commune  donna  acte  aux  commissaires 
de  cette  notification. 

Les  commissaires  arriverent  au  Champ  de  la  Federation. 
La,  des  esprits  imbus  des  funestes  idees  d'un  faux  r6publi- 
canisme  avaient  redige  des  petitions  qui  ne  nous  sont  pas 
parvenues.  Ils  blamerent  gen6ralement,  dans  celles  qu'on 
leur  apportait,  les  mots :  '  Et  a  pourvoir  a  son  remplacement 
par  tous  les  moyens  constitutionnels.'  Ils  ne  voulurent 
signer  qu'apres  les  avoir  barres.  Quelques-uns  mSme  se 
permirent  d'ajouter  apres  ces  mots :  '  Louis  XVI  pour  leur 
Roi '  ceux-ci :  '  Ni  aucun  autre.'  Les  commissaires  ne  pou vant 
les  persuader  de  ne  faire  aucun  changement,  il  fut  convenu  de 
consulter,  sur  les  principes,  la  Societe  des  Amis  de  la  Consti- 
tution. Une  nombreuse  deputation  arriva  dans  1'eglise  des 
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Jacobins.  Les  citoyens  qui  s'y  trouvaient  entendiront  1'ora- 
tour,  qui,  apres  avoir  expose  avec  beaucoup  de  talent  les 
principes  les  plus  severement  constitutionnels,  conclut  a  ce 
que  la  petition  ne  sublt  aucun  retranchement  ni  addition. 
11  r«  v»it  les  plus  vifs  applaudissements  ;  et  sur  ce  qu'il  fut 
declare  que  les  citoyens  rounis  ne  tenaient  pas  la  seance  des 
Amis  de  la  Constitution,  inais  que  cette  Societe  tiendrait  sa 
seance  le  soir,  la  consultation  y  fut  renvoyee. 

Le  samedi  soir,  la  Societe  assemblee,  une  deputation  tri-s 
nombreuse  fut  admise  dans  une  partie  reservee  de  la  salle. 
Les  citoyens  qui  la  composaient,  au  nombre  de  deux  cents, 
ne  participerent  point  a  la  deliberation.  Leur  demande, 
etablie,  fut  discutee ;  et,  apres  quatre  heures  de  discussion 
la  plus  approfondie,  la  Society  toujours  conforme  aux 
principes,  a  declare  que  tout  citoyen  ami  de  la  Constitution 
ne  devait  signer  la  petition  presentee  par  la  deputation  qu'en 
y  laissant  ces  mots :  '  Et  a  pourvoir  a  son  emplacement  par 
tous  les  moyens  constitutionnels.'  La  deputation  fut  entiere- 
ment  dissuadee,  et  la  reponse  qui  lui  fut  adressee  contenait 
la  recommandation  aux  citoyens  de  se  conformer  a  la  Con- 
stitution. 

Alors  survint  un  depute  de  1'Assemblee  nationale  qui 
remit  au  President  la  teneur  du  decret  par  lequel  cette 
Assemble©  venait,  a  1'instant,  de  prononcer  sur  le  sort  du 
RoL  Lecture  faite  de  ce  decret,  il  fut  declare  que  la  petition 
ne  pouvait  avoir  lieu. 

Le  dirnanche,  des  le  matin,  le  citoyen  qui  avait  preside 
(membre  de  la  Societe)  alia  supprimer  1'edition  de  la  petition1, 
tandis  que  d'autres,  s'etant  reunis,  liront  une  declaration, 
qu'ils  porterent  au  Champ-de-Mars,  pour  faire  connaitre 
aux  citoyens  rassembles  le  decret  de  la  veille  au  soir,  et  la 
necessite  de  faire  cesser  les  signatures.  Ces  faits  prouvent 
assez  que  la  Societe  des  Amis  de  la  Constitution  n'a  ni 
propose,  ni  redige,  ni  adopte  de  petition  ;  qu'elle  n'a  ete  que 
consultee  sur  la  suppression  d'une  phrase ;  que  sa  decision 
a  ete  entierement  conforme  aux  principes ;  qu'elle  a  solen- 
nellernent,  et  jusqu'a  conviction,  defendu  les  decrets ;  que 
ses  membres  ont  arrete  les  signatures  ;  que  tout  le  reste  est 
1'ouvrage  des  citoyens  qui  ont  dispose  du  local  de  la  Societe 
pour  user  du  droit  de  petition ;  que  leurs  intentions  mani- 

1  La  forme  n'ltait  pas  encore  achev£e,  ot  on  n'en  trouve  aucun 
exemplaire  avec  les  cases  destinces  a  recevoir  les  noms,  6tat  et 
domicile.  [Note  of  the  original."} 
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festees  elaient  droites ;  qu'elles  ont  prevenu  legalement 
la  municipality  ;  que  les  debits  atroces  commis  au  Gros- 
Caillou  n'ont  aucun  rapport  a  la  demarche  des  citoyens 
petitionnaires,  et  que  tous  les  bons  citoyens  doivent  venger, 
par  le  temoignage  le  plus  eclatant  de  leur  estime,  une  Societe 
dont  tous  les  efforts  ont  constamment  affermi  la  Constitution, 
et  dont  la  vigilance  a  si  souvent  denonce  aux  comites  de 
1' Assembled  nationale  les  ennemis  du  Peuple  francais,  qui, 
seuls  pouvant  la  craindre,  peuvent  seuls  la  calomnier. 

D. 

Decrees  of  July  IS.  1791. 

[PROCES- VERBAL,  no.  DCCVI,  July  16.  1791,  p.  27.] 

ART.  Ier.  Si  le  Roi,  apres  avoir  pret6  son  serment  a  la 
Constitution,  le  retracte,  il  sera  cense  avoir  abdiqu£. 

II.  Si  le  Roi  se  met  a  la  tete  d'une  armee  pour  en  diriger 
les  forces  centre  la  Nation,  ou  s'il  ordonne  £  ses  generaux 
d'executer  un  tel  projet ;   ou  enfin  s'il  ne  s'oppose  pas  par 
un  acte  formel  k  toute  action  de  cette  espece  qui  s'ex6cuterait 
en  son  nom,  il  sera  cens6  avoir  abdique. 

III.  Un  Roi  qui  aura  abdique,  ou  qui  sera  cense  1'avoir 
fait,  redeviendra  simple  citoyen,  et  il  sera  accu sable  suivant 
les  formes  ordinaires  pour  tous  les  debits  posterieurs  a  son 
abdication. 

[IBID.,  p.  28.] 

L'effet  du  decret  du  25  du  mois  dernier,  qui  suspend 
1'exercice  des  fonctions  royales  et  des  fonctions  du  Pouvoir 
ex6cutif  entre  les  mains  du  Roi,  subsistera  jusqu'au  moment 
oil,  la  Constitution  etant  achevee,  1'acte  constitutionnel  entier 
aura  6t6  pr6sente  au  Roi. 

E. 

['BABILLARD,'  no.  XXXIV,  July  17.  1791,  p.  1.] 

Palais- lloyal.  Depuis  remission  du  decret  qui  declare  que 
le  Roi  ne  sera  pas  mis  en  cause,  le  jardin  est  couvert  de 
groupes  innombrables  et  fort  tumultueux  ;  les  affiches  sages 
qui  rappellent  le  Peuple  au  respect  qu'il  doit  a  la  Loi  sont 
dechiroes  par  des  brigands  en  guenilles  et  remplac^es  par  des 
adresses  de  la  societe  fraternelle,  oil  respire  a  chaque  ligne 
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1'esprit  de  la  sedition  ;  de  temps  en  temps  des  emissaires 
soldes  viennent  recruter,  pour  le  Champ-de-Mars,  oil  des 
ouvriers  credules,  jouets  et  victimes  de  quelques  centaines 
de  factieux,  jurent  de  renverser  la  monarchic,  de  desob^ir 
aux  Lois  et  de  dechirer  le  sein  de  la  patrie,  a  la  vue  du  meme 
autel  oil  ils  ont  jur6  d'etre  fideles  a  la  Nation,  a  la  Loi,  et  au 
Koi.  Quelques  citoyens  honnetes  paraissent  mecontents  du 
decret :  il  leur  semble  que  I'Assembl^e  nationale  a  manque 
a  sa  gloire,  sa  dignity  en  declarant  que  Louis  XVI  rittait pas 
coupable :  ces  messieurs  se  trompent ;  ce  n'est  pas  la  le  sens 
du  d6cret :  personne  dans  I'Assemblee  ne  s'est  avili  par  une 
indigne  faiblesse,  en  essayant  de  justifier  le  parjure  du  Koi ; 
mais  les  orateurs  les  plus  sages  ont  demon  tro  qu'il  n'y  avail 
pas  de  monarchic  sans  1'inviolabilite  de  son  chef.  *  *  * 

Cafe  de  Foi.  Un  Jacobite  s'est  present^  pour  d6clamer 
centre  le  d6cret  du  Corps  I6gislatif,  qu'il  accuse  de  corruption 
et  de  lachete.  Sa  harangue  n'a  pas  etc  longue :  un  cri 
general  a  chassd  1'orateur  du  caf6. 

Cafe  du  Caveau.  Les  avis  y  sont  partag6s.  Les  uns  decla- 
meat  contre  I'Assemblee  nationale  et  presagent  le  retour  du 
despotisme.  *  *  Les  autres  soutiennent  que  le  d^cret  est  le 
seul  qui  convient  aux  circonstances,  qu'il  etait  attendu, 
desir6  par  tous  les  departements  de  1'Empire  et  qu'il  ne 
ilrplaisait  qu'a  ceux  dont  il  contrarie  les  vues  et  les  desseins. 

Cour  du  Manege.  Une  foule  immense  y  troublait,  par  des 
cris  tumultueux,  les  deliberations  du  Corps  constituant :  un 
seul  homme  a  eu  1'audace  de  manifester  une  opinion  moderee 
et  de  deTendre  avec  chaleur  l'inviolabilit£  du  Roi.  Des 
hu6es,  des  menaces  violentes  ont  du  prouver  a  ce  citoyen 
que  les  prelendus  amis  de  la  liberte  n'etaient  pas  ceux  de  la 
tolerance :  un  officier  de  garde  est  venu  1'arracher  a  la  fureur 
d'un  Peuple  6gar6.  Dans  un  autre  groupe,  form£  sur  la 
petite  place  devant  la  porte  de  la  cour,  un  particulier  annon- 
cait  que  Louis  XVI  serait  detrone  aujourd'hui,  nonobstant 
tous  les  decrets  faits  ou  a  faire.  Une  patrouille  a  saisi  le 
prophete  et  1'a  conduit  en  lieu  de  suret6. 

Cafe  de  la  porte  Saint-Martin.  Plus  de  cent  personnes  y 
uttendaient  avec  impatience  la  decision  de  I'Assemblee 
nationale  sur  1'afTaire  du  Roi :  a  peine  a-t-elle  »'  t  «'•  connue 
<jue  des  cris  de  joie,  des  applaudissements  unanimes  ont 
utteste  la  satisfaction  de  cette  societe.  II  s'en  faut  bien  que 
les  clubs  aient  presente  le  meme  tableau. 

Club  des  Cordeliers.     Tous  les  autres  se  sont  rSunis  mo- 
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mentan6ment  a  celui-ci.  *  *  *  On  a  parle  du  decret  de 
1'Assemblee  nationale  qui  consacre  I'inviolabilit6  du  Roi.  II 
n'est  au  pouvoir  de  personne  de  decrire  le  tumulte,  les  eclats 
de  la  deliberation  prise  a  ce  sujet. 

F. 

Petition  of  July  17.  1791. 

['BUCHEZ  AND  KOUX,'  Vol.  XI,  p.   114.] 

Sur  Tautel  de  la  Patrie,  le  17  juttlet  de  Van  3. 

Rcpresentants  de  la  Nation, 

Vous  touchiez  au  terme  de  vos  travaux  ;  bientot  des 
successeurs,  tous  iiommes  par  le  Peuple,  allaient  marcher 
sur  vos  traces  sans  rencontrer  les  obstacles  que  vous  ont 
presentes  les  deputes  des  deux  ordres  privileging,  ennemis 
necessaires  de  tous  les  principes  de  la  sainte  egalite.  Un 
grand  crime  se  commet ;  Louis  XVI  fuit ;  il  abandonne 
indignement  son  poste ;  1'Empire  est  a  deux  doigts  de  1'anar- 
chie.  Des  citoyens  1'arretent  a  Varennes,  il  est  ramen6  a 
Paris.  Le  Peuple  de  cette  capitale  vous  demande  instam- 
ment  de  ne  rien  prononcer  sur  le  sort  du  coupable  sans 
avoir  entendu  1'expression  du  vceu  des  83  autres  depart  e- 
ments.  Vous  differez ;  une  foule  d'adresses  arrivent  a 
1'Assemblee ;  toutes  les  sections  de  FEmpire  demandent  simul- 
tanement  que  Louis  soit  juge.  Vous,  Messieurs,  avez  prejuge 
qu'il  6tait  innocent  et  inviolable,  en  declarant,  par  votre 
decret  d'hier,  que  la  charte  constitutionnelle  lui  sera  presen- 
tee alors  que  la  Constitution  sera  achevee.  Legislateurs  !  ce 
n'etait  pas  la  le  voeu  du  Peuple,  et  nous  avions  pense  que 
votre  plus  grande  gloire,  que  votre  devoir  meme  consistait 
a  6tre  les  organes  de  la  volont6  publique.  Sans  doute, 
Messieurs,  que  vous  avez  ete  entraines  a  cette  decision  par 
la  foule  de  ces  deputes  refractaires,  qui  ont  fait  d'avance 
leur  protestation  contre  toute  espece  de  constitution ;  mais, 
Messieurs,  mais,  Representants  d'un  Peuple  genereux  et 
confiant,  rappelez-vous  que  ces  deux  cent  trente  protestants 
n'avaient  plus  de  voix  a  TAssemblee  nationale,  que  le  decret 
est  done  nul  et  dans  la  forme  et  dans  le  fond :  nul  au  fond, 
parce  qu'il  est  contraire  au  voeu  du  souverain ;  nul  en  la 
forme,  parce  qu'il  est  porte  par  290  individus  sans  qualite. 
Ces  considerations,  toutes  les  vues  du  bien  general,  le  desir 
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imperieux  dV-vitor  1'anarchie  ii  laquelle  nous  exposerait  le 
il'-l'aut  d'harmonie  entre  les  repr&sentants  et  les  reprt-sentes, 
tout  nous  fait  la  Loi  de  vous  demander,  au  nom  de  la  Franco 
entiere,  de  revenir  sur  ce  doc  ret,  de  p  rend  re  en  consideration 
que  le  delit  de  Louis  XVI  est  prouvo,  quo  ce  Roi  a  abdiqu£  ; 
de  recevoir  son  abdication  et  de  convoquer  un  nouveau 
pouvoir  constituant  pour  proceder  d'une  maniere  vraiment 
nationale  au  jugement  du  coupable,  et  surtout  au  remplace- 
lueut  et  a  rorganisatioii  d'un  nouveau  pouvoir  o.xecutif. 

PEYRE,  VACHABT,  ROBERT,  DEMOY. 

G. 

[Extrait  du  registre  des  deliberations  du  Corps  municipal 
(du  dimanche  17  juittet  1791).     Brit.  Mus.  F.  835.  (10).] 

A.  1'ouverture  de  la  seance  le  Corps  municipal  a  6t6  instruit 
par  M.  le  Maire  de  la  suite  des  details  qui  lui  avaient  ete 
donnes  hier,  au  sujet  des  rassembleinents  d'hommes  et  des 
mouvements  s6ditieux  qui  se  sont  manifestos  depuis  plusieurs 
jours.  II  a  appris  qu'en  execution  des  ordres  de  la  municipality 
les  patrouilles  s'etaient  multipliers  hier  soir,  cette  nuit,  ce 
matin ;  que  la  garde  nationale  avait  donne  des  preuves 
continuelles  de  son  zele  et  de  son  attachement  a  la  Consti- 
tution ;  que  des  ordres  ult6rieurs  avaient  ele  donnes ;  qu'il 
paraissait  constant  qu'il  devait  se  former  aujourd'hui  de 
grands  rassemblements  sur  le  terrain  de  la  Bastille,  pour  sc 
porter  ensuite  sur  le  Champ  de  la  Federation  ;  que  la  garde 
nationale  avait  etc  avertie  de  se  trouver  dans  les  different^ 
endroits  qui  ont  6t6  indiques,  et  qu'il  ya  lieu  de  croire  qu'au 
moyen  des  precautions  qui  avaient  6te  prises  et  des  mesures 
que  la  municipality  pourrait  ordonner,  la  tranquillite  publique 
ne  serait  point  ulteroo. 

D'apres  cet  expose,  le  Corps  municipal  a  arrSte  que  les 
citoyens  seraient  a  1'instant  avertis  par  la  voie  de  la  pro- 
mulgation, de  Timpression  et  de  1'affiche,  des  dispositions  dc 
la  Loi,  et  de  1'obligation  oil  ils  sont  d'y  conformer ;  en  conse- 
quence I'arret6  suivant  a  6t6  pris : 

Le  Corps  municipal,  informe  que  des  factieux,  que  des 
Strangers  payes  pour  semer  le  desordre,  pour  prficher  la 
rebellion,  se  proposent  de  former  de  grands  rassemblements 
dans  le  ooupable  espoir  d'egarer  le  Peuple  et  de  le  porter  a 
des  exces  repr6hensibles ; 
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Ouli  le  second  substitut  adjoint  du  procureur  de  la  com- 
mune ; 

Declare  que  tous  attroupements,  avec  ou  sans  armes,  sur 
les  places  publiques,  dans  les  rues  et  les  carrefours,  sont 
contraires  a  laLoi ;  defend  a  toutes  personnes  de  se  reunir 
et  de  se  former  en  groupe  dans  aucun  lieu  public  ; 

Ordonne  a  tous  ceux  qui  sont  ainsi  formes  de  se  s6parer 
a  1'i  nstant ; 

Enjoint  aux  commissaires  de  police  de  se  rendre,  sans 
delai,  dans  tous  les  lieux  de  leur  arrondissement  oil  la 
tranquillite  publique  pourrait  etre  menacee,  et  d'employer, 
pour  maintenir  le  calme,  tous  les  moyens  qui  leur  sont 
donnes  par  la  Loi ; 

Mande  au  commandant-general  de  la  garde  nationale  de 
donner  a  1'instant  les  ordres  les  plus  precis  pour  que  les 
attroupements  soient  divises ; 

Le  Corps  municipal  se  reservant  de  prendre  des  mesures 
ult6rieures  si  le  cas  y  echoit. 

Apres  ces  premieres  dispositions,  le  Corps  municipal  a 
arrete  que  deux  de  ses  membres,  MM.  Cousin  et  Charron,  se 
transporteraient  dans  les  environs  de  la  Bastille,  pour  s'assurer 
par  eux-memes  s'il  se  forme  dans  ce  quartier  un  rassemble- 
ment  d'hommes,  et  d'en  r6f6rer,  sans  aucun  delai,  au  Corps 
municipal,  qui  statuera  ainsi  qu'il  appartiendra. 

M.  Charton,  cbef  de  la  premiere  division,  a  ete  ensuite 
introduit ;  il  aannonc6  qu'il  avait  ete  envoye  a  I'Hotel  de  Ville 
pour  y  prendre  les  ordres  du  Corps  municipal ;  que  la  garde 
nationale  etait  commandee,  et  qu'une  partie  etait  deja  reunie 
sur  la  place  de  I'Hotel  de  Ville. 

A  onze  heures,  un  de  MM.  les  administrateurs  est  venu 
annoncer  qu'on  1'instruisait  a  1'instant  que  deux  particuliers 
venaient  d'etre  attaques  dans  le  quartier  du  Gros-Caillou  ; 
qu'ils  avaient,  1'un  et  1'autre,  succombe  sous  les  coups  d'un 
nombre  de  personnes  attroupees,  et  qu'au  moment  actuel, 
leurs  tetes  etaient  promenees  au  bout  de  deux  piques. 

Le  Corps  municipal,  s'occupant  au  meme  instant  des 
moyens  de  reprimer  le  desordre  et  d'en  prevenir  les  suites, 
apres  avoir  entendu  le  second  substitut  adjoint  du  procureur 
de  la  commune, 

A  arrete  que  trois  de  ses  membres,  MM.  J.  J.  Leroux, 
Regnault  et  Hardy,  se  transporteraient  a  1'instant  au  Gros- 
Caillou  ;  qu'ils  seraient  accompagnes  par  un  bataillon  de  la 
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garde  nationale  ;  qu'ils  emploieraient  tous  lea  moyens  que  la 
prudence  pourrait  leur  suggerer  pour  dissiper  1'attroupement, 
et  meme  dans  le  cas  od  il  y  aurait  effectivement  eu  meurtre, 
qu'ils  pourraient  publier  la  Loi  martiale  et  deploy er  la  force 
publique ;  )e  Corps  municipal  arretant  en  meme  temps  quo 
MM.  les  commissaires  1'instruiraient  sans  delai  des  Ovene- 
ments  qui  se  sont  passes  et  qui  se  passeront  sous  leurs  yeux. 

Le  Corps  municipal  a  re9u,  d  tine  heure  apres  midi,  une 
lettre  de  M.  le  President  de  1'Assemblee  nationale,  relative 
aux  6v6nements  de  ce  jour,  et  aux  mesures  que  la  municipality 
doit  prendre  dans  cette  conjoncture :  il  a  •  -t. •  arrete  que  M.  le 
Maire  r6pondrait  a  M.  le  President  '  pour  lui  rendre  compte 
de  ce  qui  a  cte  fait  de  1'arrete  qui  a  ete  pris  et  de  la  nomina- 
tion des  Commissaires  envoyes  au  Gros-Caillou,  et  m£me 
qu'il  serait  adresso  a  M.  le  President  expedition  de  1'arrete 
pris  a  ce  sujet.' 

II  a  ete  en  outre  arrete  'qu'il  serait  adresse  &  M.  le  President 
de  1'Assemblee  nationale  copie  de  la  lettre  que  viennent 
d'ecrire  MM.  les  Commissaires  deputes  au  Gros-Caillou,  par 
laquelle  ils  confirment  la  nouvelle  du  meurtre  des  deux 
particuliers  dans  le  quartier  du  Gros-Caillou.' 

Le  Corps  municipal  avait  dejii  re^u  de  la  part  des  Com- 
missaires envoyes  dans  le  quartier  de  la  Bastille,  la  declaration 
que  tout  ot-ait  tranquille ;  qu'il  u'y  avait  dans  cette  partie  de 
la  capitale  aucun  rassemblement,  et  qu'il  ne  semblait  pas 
que  la  municipality  dut  avoir  de  plus  longues  inquietudes 
sur  les  mouvements  dont  on  avait  ete  menaced 

(Dependant  les  moments  s'ecoulaient,  1'attention  du  Corps 
municipal  etait  toujours  fixee  sur  ce  qui  se  passait  au  Gros- 
Caillou  et  au  Champ  de  la  Federation  ;  les  courriers  se  suc- 
cedaient ;  les  nouvelles  devenaient  plus  inquietantes ;  la 
tranquillity  publique  recevait  &  chaque  instant  de  nouvelles 
atteintes  ;  les  citoyens  etaient  en  alarmes  ;  des  bruits  qui  se 
sont  convertisen  certitude,  annonfaient  que  la  garde  nationale 
avait  ete  insultee ;  les  citoyens  armes  sur  la  place  et  dans 
hi  maison  commune,  partageaient  les  memes  inquietudes  ; 
deja  le  commandant-general  avait  fait  conduire  a  1'Hdtel  de 
Ville  quatre  particuliers  qui  avaient  ete  arreles  au  Champ  de 
la  Federation  et  aux  environs,  pour  avoir  lance  des  pierres  sur 
la  garde  nationale ;  Tun  des  rebelles,  interroge  par  un  ad- 
ministrateur  de  la  police,  avait  ete  trouvo  saisi  d'un  pistolet 
charge ;  ilestmemeconvenu,dans  son  interrogatoire,  qu'il  avait 
jete  une  forte  pierre  k  un  officier  de  la  garde  nationale  a  cheval. 
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En  consequence  le  Corps  municipal  s'est  determine  aux 
mesures  de  rigueur  que  la  Loi  lui  prescrit. 

Le  Corps  municipal,  informe  que  des  factieux,  reunis  au 
Champ  de  la  Federation,  mettent  la  tranquillite  publique 
en  peril ; 

Considerant  qu'il  est  responsable  de  la  surete  des  citoyens, 
que  deja  deux  meurtres  ont  ete  commis  par  des  scelerats ; 

Que  la  force  armee,  conduite  par  les  autorites  l6gitimes. 
ne  peut  effrayer  les  bons  citoyens,  les  homines  bien  in- 
tentionnes ; 

Arrete  que  la  Loi  martiale  sera  publiee  a  1'instant,  que 
la  generale  sera  battue,  que  le  canon  d'alarme  sera  tire, 
que  le  drapeau  rouge  sera  deploy 6  ; 

Ordonne  a  tous  les  bons  citoyens,  a  tous  les  soldats  de 
la  Loi,  de  se  r6unir  sous  ses  drapeaux,  et  de  preter  main- 
forte  a  ses  organes ; 

Arrete,  en  outre,  qu'il  transportera  sur-le-champ  sa  stance 
a  1'hotel  de  1'Ecole  militaire,  pour  y  remplir  ses  devoirs  ; 

Le  Corps  municipal  arrete  qu'expedition  du  present 
arrete  sera  envoye  a  1'instant  a  M.  le  President  de  1'As- 
semblee  nationale,  et  au  directoire  du  departement. 

Trois  officiers  municipaux  ont  ete  charges  de  descendre 
sur  la  place  de  1'Hotel  de  Ville,  et  de  proclamer  1'arrete  et  la 
Loi  martiale :  les  ordres  ont  et6  donn6s  en  meme  temps  pour 
que  le  drapeau  rouge  fut,  immediatement  apres  la  proclama- 
tion, expose  a  1'une  des  principales  fenetres  de  1'Hotel  de 
Ville,  ce  qui  a  ete  execute  a  cinq  heures  et  demie. 

Au  meme  instant,  ou  plutot  au  moment  oil  la  municipality 
allait  se  mettre  en  marche,  MM.  les  Commissaires  nomm^s 
ce  matin  pour  aller  au  Gros-Caillou  et  au  Champ  de  la 
Federation  sont  rentres  dans  1'Hotel  de  Ville ;  '  ils  ont 
expose  que  s'etant  transportes,  ce  matin,  au  Gros-Caillou,  ils 
ont  appris  que  Tun  des  meurtriers  avait  ete  arrete,  mais  qu'il 
s'etait  6chapp6  des  mains  de  la  garde  ;  qu'un  homme  avait 
essaye  de  tirer  un  coup  de  fusil  a  bout  portant  sur  M.  de  la 
Fayette  ;  que  le  coup  avait  manque  ;  que  ce  soldat  avait  ete 
arret6  et  conduit  au  comite,  d'oii  M.  de  la  Fayette  1'avait  fait 
mettre  en  Iibert6 ;  qu'ils  avaient  constate  tous  ces  faits  par 
un  proces-verbal,  ainsi  que  le  meurtre  des  deux  particuliers, 
qui,  ce  matin,  avaient  succombe  sous  les  coups  des  brigands  ; 
que  les  meurtriers  etaient  inconnus,  mais  que  le  meurtre 
etait  accompagne  des  circonstances  les  plus  atroces  ;  ces 
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particuliers  ont  et6  egorges,  leurs  cadavres  ont  et6  mutiles, 
le  totes  ont  £to  trauchoes,  et  les  brigands  so  disposaient  a  les 
porter  dans  I'interieur  de  la  ville,  et  specialement  au  Palais- 
Royal,  lorsque  la  cavalerie  nationale  est  survenue  et  les  a 
forces  de  renoncer  &  leur  projet. 

'  Qu'etant  instruits  qu'il  y  avait  au  Champ  de  la  Federation 
un  grand  rassemblement  d'hommes,  que  la  garde  nationale 
avait  et6  insultee,  repoussee,  et  qu'un  de  ses  principaux 
officiers  avait  couru  les  plus  grands  dangers,  ils  avaient  cm 
devoir  s'y  transporter,  avaient  trouve  le  Champ  de  la  Fed6ra- 
tion  et  1'autel  de  la  patrie  converts  d'un  grand  nombre  de 
personnes  de  1'un  et  de  1'autre  sexe,  qui  se  disposaient  a 
rediger  une  petition  contre  le  decret  du  15  de  ce  mois  ; 
qu'ils  leur  avaient  remontiv  que  leur  reclamation,  leur 
demarche  etait  contraire  a  la  Loi,  et  tendrait  inevi tablemen t 
a  troubler  1'ordre  public,  mais  que  ces  particuliers  ayant 
insiste  et  meme  demande  'a  deputer  douze  d'entre  eux 
a  1'Hotel  de  Ville,  ils  n'avaient  pas  cru  pouvoir  refuser  de 
s'en  laisser  accompagner.' 

Get  incident  a  donne  lieu  a  la  question  de  savoir  si  partie 
de  1'arrete  qui  venait  d'etre  pris,  et  qui  portait  que  la 
municipality  se  transporterait  au  Champ  de  la  Federation, 
serait  executee. 

Le  Corps  municipal  deliberant  de  nouveau  sur  cette  ques- 
tion, et  considerant : 

1°  Que  depuis  plusieurs  jours  de  nombreux  rassemblements 
alarmeut  tous  les  citoyens,  mettent  en  peril  la  tranquillity 
publique,  et  forcent  tous  les  hoinmes  paisibles  a  sortir  de  la 
capitale ; 

2°  Que  1'evenement  affreux  arrive  ce  matin  est  1'effet  de 
ces  rassemblements  desordonnes ; 

3°  Que  tous  les  rapports  qui  lui  parviennent  annoncent 
une  conjuration  bien  caracterisee  contre  la  Constitution  et 
la  patrie ; 

4°  Que  des  etrangers,  payes  pour  nous  diviser,  sout  recem- 
ment  arrives  a  Paris  et  que,  tant  par  eux  que  par  des  einis- 
saires,  tous  f omen  tent,  sous  dififerents  deguisements,  des 
inouvements  populaires ; 

5°  Que  la  municipality  responsable,  par  la  Loi,  du  maintien 
de  1'ordre  public,  chargee  expressement  tant  par  le  discours 
prononce  hier  par  M.  le  President  de  TAssemblee  nationale, 
que  par  la  lettre  de  ce  matin,  de  prendre  les  mesures  les  plus 
siires  et  les  plus  rigoureuses  pour  arrC-ter  les  desordres,  apres 
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avoir  inutilement  par  plusieurs  proclamations  rappel6  a  la 
paix  les  hommes  6gar6s  par  les  factieux,  et  lorsque  la  garde 
nationale  n'est  plus  respectee,  ne  peut  plus  diflferer  de 
remplir  le  devoir  qui  lui  est  impose,  tout  affligeant  qu'il  est, 
sans  se  rendre  coupable  de  prevarication  ; 

6°  Enfin  que  la  proclamation  de  la  Loi  martiale  doit  in- 
failliblement  arreter  les  soulevements  qui,  depuis  quelques 
jours,  se  manifestent,  et  assurer  la  liberte  des  deliberations 
de  l'Assembl6e  nationale,  que  la  municipality  et  les  bons 
citoyens  doivent  invariablement  soutenir, 

Arrete  que  la  prec6dente  deliberation  sera  executed  sur-le- 
champ,  et  que  cependant  quatre  de  ses  membres  resteront 
a  1'Hotel  de  Ville  pour  pourvoir  a  ce  que  les  circonstances 
pourraient  exiger. 

II  6tait  alors  six  heures  et  demie ;  avant  de  se  mettre  en 
marche,  le  Corps  municipal  a  voulu  entendre  les  deputes  des 
petitionnaires  qui  avaient  suivi  les  Commissaires  dans  leur 
retour  du  Champ  de  la  Federation  a  1'Hotel  de  Ville  ;  mais 
il  a  appris  qu'ils  s'etaient  retires,  et  il  a  presum6  qu'ils 
etaient  retournes  au  Champ  de  la  Federation,  pour  y  annoncer 
la  proclamation  de  la  Loi  martiale. 

Le  Corps  municipal  est  parti,  precede  d'un  detachement 
de  ca valerie,  d'un  detachement  d'infanterie,  de  trois  pieces  de 
canon,  ayant  a  sa  tete  un  drapeau  rouge  deploy^,  porte  par 
le  colonel  des  gardes  de  la  ville,  et  suivi  de  plusieurs  corps 
de  cavalerie  et  d'infanterie,  et  de  deux  pieces  de  canon. 

En  arrivant  par  le  chemin  qui  traverse  le  Gros-Caillou,  le 
Corps  municipal  a  remarque  un  tres  grand  nombre  de  per- 
sonnes  des  deux  sexes  qui  sortaient  precipitamment  du 
Champ  de  la  Federation. 

Lorsque  le  Corps  municipal  est  entre,  il  6tait  sept  heures 
et  demie,  ou  huit  Jieures  moins  un  quart ;  ainsi  plus  de  deux 
heures  s'etaient  ecoulees  depuis  la  proclamation  de  la  Loi 
martiale. 

L 'intention  du  Corps  municipal  etait  de  se  porter  d'abord 
vers  1'autel  de  la  patrie,  qui  6tait  couvert  de  personnes  des 
deux  sexes,  ensuite  a  1'Ecole  militaire  ;  mais  a  peine  le  Corps 
municipal  6tait-il  engag6  dans  le  passage  qui  conduit  au 
Champ  de  la  Federation,  qu'un  grand  nombre  de  particuliers 
qui  s'etaient  places  au  haut  du  glacis  a  droite  et  a  gauche,  et 
qui  consequemment  dominaient  la  garde  nationale,  se  sont 
mis  a  crier  a  differentes  reprises,  a  las  le  drapeau  rouge,  a  bas 
les  baionnettes.  Alors  le  Maire  s'est  arrete  ;  il  a  ete  ordonne 
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de  faire  halte :  le  Corps  municipal  voulait  faire  sur-le-champ 
lea  trois  sommations  prescrites  par  la  Loi,  deja  mfime,  trois 
de  ses  membres  avancaient  la  Loi  k  la  main :  les  particuliers 
attroupes,  surtout  du  cot6  droit,  ont  montr6  des  batons,  ont 
jet6  des  pierres,  et  1'un  d'eux  a  tir6  un  coup  de  pistolet 
dirig6  contre  la  municipalite,  et  dont  la  balle,  apres  avoir 
passe  devant  M.  le  Maire,  a  et£  percer  la  cuisse  d'un  dragon 
de  la  troupe  de  ligne,  qui  s'etait  reuni  a  la  garde  na- 
tional,-. 

La  garde  nationale,  ne  pouvant  retenir  son  indignation, 
a  fait  feu,  mais  elle  a  eu  la  moderation  de  diriger  d'abord  ses 
coups  en  1'air,  et  personne  n'a  ete  bless6  a  cette  premiere 
decharge.  L'audace  des  seditieux  etait  telle  que  quelques- 
uns  sont  revenus  sur  le  haut  du  glacis  braver  la  Loi  et  la 
force. 

(Dependant,  le  Corps  municipal  employait  tous  Res  efforts 
pour  faire  cesser  le  feu,  et  M.  le  commandant-general,  qui 
etait  plus  avanc6  dans  le  Champ  de  la  Federation,  etait 
account  pour  retablir  le  calme  et  seconder  les  efforts  de  la 
municipality. 

Le  Corps  municipal  et  les  troupes  sont  entrees  dans  le 
Champ  de  la  Federation,  et,  comme  1'autel  de  la  patrie 
paraissait  alors  presque  entierement  evacue,  ils  ont  dirige 
leur  marche  vers  1'Ecole  militaire,  a  distance  a  peu  pres  egale 
de  1'autel  de  la  patrie  et  du  glacis  qui  se  trouve  du  c6te  du 
Gros-Caillou. 

Cette  partie  du  glacis,  et  celle  du  meme  cot6  qui  se  pro- 
longe  vers  la  riviere  etaient  couvertes  de  seditieux,  qui  ont 
insult^  la  garde  nationale,  qui  lui  ont  lance  des  pierres,  et 
qui  mome  ont  tir6  des  coups  de  fusil  et  de  pistolet. 

Le  Corps  municipal  n'ayant  pu  executer  1'article  VI  de  la 
Loi  martiale,  la  garde  nationale  a  us£  du  pouvoir  que  lui 
donne  1'article  VII ;  elle  a  deploy6  la  force,  parce  que  les 
violences  les  plus  criminelles  ont  rendu  les  sommations 
impossibles,  et  c'est  a  cet  endroit  qu'a  Ote  fait  le  plus  grand 
feu. 

Au  moment  oil  le  Corps  municipal  redige  le  present  proces- 
verbal,  on  evalue  le  nombre  des  morts  k  11  ou  12,  et  celui 
des  blesses  a  1 0  ou  1 2. 

Les  ordres  ont  et6  donnes  a  1'instant  pour  1'enlevement 
des  morts,  et  pour  le  transport  des  blesses  a  1'hopital  mili- 
taire, oil  il  a  et6  recommand6  d'en  avoir  le  plus  grand  soin. 

Plusieurs  officiers  et  soldats  de  la  garde  nationale  ont  recu 
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des  coups  de  pierres ;  1'un  d'eux  a  6te  frappe  si  rudement 
qu'il  a  ete  renvers6  de  son  cheval  et  grievement  bless6 ; 
plusieurs  soldats  ont  et6  blesses,  quelques-uns  sont  devenus 
la  victime  des  seditious. 

Mais  le  Corps  municipal  a  appris  avec  la  plus  vive  douleur, 
que  deux  chasseurs  volontaires  de  la  garde  nationale  ont  ete 
ussassin^s,  1'un  revenant  seul  du  Champ  de  la  Federation, 
1'autre  etant  &  son  poste.  On  a  ajoute  meme  qu'un  canon- 
nier  volontaire  1'a  ete  k  coups  de  couteau. 

Cinq  ou  six  personnes,  pr6venues  d'avoir  insult6  on 
maltrait6  la  garde  nationale,  ont  ete  arretees  et  conduites 
h  1'Hotel  de  la  Force. 

Le  Champ-de-Mars  ayant  6t6  entierement  6vacu6,  le  com- 
mandant-g6neral  a  rallie  les  troupes,  et  le  corps  municipal 
s'est  mis  en  marche  pour  retourner  &  1'Hotel  de  Ville,  oil  il 
est  arrive  sur  les  dix  heures  du  soir ;  trois  de  ses  membres 
s'etaient  detaches  pour  aller  rend  re  compte  au  Directoire  de 
tout  ce  qui  s'etait  passe,  et  concerter  avec  lui  les  mesures 
a  prendre  pour  assurer  la  tranquillite  publique. 

Signe,  B  A  ILLY,  Maire, 

DEJOLY,  Secretaire-Grcffier. 

H. 

['  KEVOLUTIONS  DE  FRANCE/  ETC.,  no.  LXXXV,  p.  329.] 
Bulletin  de  Paris, 

II  ri'y  avait  qu'une  voix,  que  Louis  XVI  6tait  indigne,  par 
ses  parjures,  d'etre  le  chef  de  la  Nation,  et  les  mouchards 
meme  n'osaient  hasarder  de  le  d6fendre  dans  les  groupes ; 
ce  que  n'osaient  dire  les  mouchards,  1'Assemblee  nationale 
ose  le  decreter  effront6ment,  mettant  dans  sa  poche  toutes 
les  adresses  des  villes  et  des  d6partements  qui  demandent 
1'ajournement,  et  ne  lisant  que  celles  qui  les  (sic)  flagornaient. 
*  *  *  L'intrdpide  Kobespierre  seul  avait  protest^  solen- 
nellement  k  la  tribune  centre  1'infame  decret ;  il  6tait  aux 
Jacobins ;  1'Assemblee  nationale  est  toute  oil  est  Kobespierre ; 
le  Peuple,  le  Peuple,  qui  n'est  point  paye,  qui  n'est  point 
egare,  qui  n'est  point  badaud,  se  rend  aux  Jacobins,  oil 
quatre  mille  patriotes  deliberent.  Puisque  Alexandre  Lameth 
a  dit  que  1'opinion  contraire  a  celle  de  1'Assemblee  n'etait 
qu'une  opinion  factice  et  de  quelques  factieux  signant  une 
petition,  aux  termes  des  decrets,  et  comptons  les  voix, 
TAssemblee  nationale  s'indigne;  elle  ose  dire:  Je  me  moque 
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de  mes  decrets,  vous  ne  signerez  pas  la  petition  ;  olio  mande 
a  la  barre  les  ministres,  le  departement,  la  municipality  les 
accusateurs  publics.  Poursuivez  les  pelitionnaires,  feu  sur 
le  Peuple,  s'il  s'assemble  au  Champ-de-Mars.  —  Mais  il  a 
IIIVVOMII  la  municipality  aux  termes  de  1'article  62  de  vos  <!•  - 
crets.1  —  Nos  d6crets  d'hier  ne  sont  rien,  les  decrets  d'aujour- 
d'hui  deteiulent  de  1'Assemblee.  —  Mais  c'est  etre  tyran.  — 
Les  tyrans  n'ont  tort  que  lorsqu'ils  n'ont  point  de  baYonnettes, 
et  La  Fayette  nous  entoure  de  GO  mille  baYonnettes  et  de 
400  pieces  de  canon.  —  Aussitot  de  tout  c6te  on  traine  les 
canons,  on  tapote  le  tambour,  de  gros  detachements  battent 
le  pav6 ;  1' Assembles  nationale,  derriere  un  fort  de  baYon- 
nettes, est  plus  inaccessible  qu'aucun  Eoi  de  France  a  la 
petition  ;  du  moins  cette  tyrannie  etait  franche,  mais  voici 
la  sceleratesse  ;  elle  appelle  a  son  secours  la  tyrannie,  1'hypo- 
crisie,  mille  fourberies  ridicules  pour  renforcer  ses  canons  et 
ses  baYonnettes,  et  neutraliser  les  badauds.  Le  decret  n- 
tablit  Louis  XVI  sur  le  trdne,  et  les  colporteurs  orient : 
Louis  XVI  declare  dectm  de  la  couronne.  L'erreur  ne  devait 
pas  durer  longtemps  ;  la  petition  des  Jacobins  etait  irr6pre- 
hensible  ;  ils  fabriquent  une  petition  incendiaire,  a  laquelle 
ils  accotent  une  r^ponse  du  president  Charles  Lameth,  pour 
faire  croire  que  c'est  la  la  veritable  petition  des  Jacobins,  et 
ils  font  crier  par  les  colporteurs,  sous  ce  titre:  la  grande 
petition  des  Jacobins,  et  la  reponse  du  President ;  ils  font  crier : 
grande  conspiration  de  M.  Barnave ;  on  achete  et  on  lit  une 
plate  apologie  de  M.  Barnave.  Les  janissaires,  leurs  jmvs- 
crieurs,  et  ces  40  mille  presses  ambulantes  vomissent  sans 
cesse  la  calomnie  contre  les  Jacobins.  Ceux  qui  ont  proclame 
que  le  Dauphin  fut  proclame  Koi,  aux  termes,  vu  1'abdication 
faite  par  Louis  XVI,  le  21  juin  ;  ce  sont  des  republicans 
qui  veulent  1'anarchie  ;  les  Jacobins  sont  des  factieux,  des 
perturbateurs  qu'on  parle  d'exterminer,  afin  de  mieux 
tromper  le  Peuple. 

['GAZETTE  DE  PARIS,'  July  19.  1791,  p.  1,  col.  1.] 

Je  denonce  a  tous  les  deputes  du  Goto,  de  la  droiturc.  a  tous 
ceux  meme  du  cote  gauche,  qui  ont  vot£  de  bonne  foi  pour 
I'admission    du    projet    de    decret,    pr6sento    par   les  sept 
comites  reunis,  une  omission  de  la  plus  grande  importance 
faite  dans  la  redaction  du  decret  rendu  dans  la  seance  du  15. 
Je  denonce  a  tous  les  Francais  fiddles  de  la  capitale  et  des 
1  See  p.  160. 
I  2 
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provinces,  cette  omission  dont  les  suites  peuvent  6tre  des 
plus  funestes  et  conduire  &  de  nouveaux  attentats. 

Les  comites  avaient  vot6 :  i  °  pour  reconnaltre  1'inviolabilite 
du  Roi ;  2°  pour  d6cr6ter  qu'il  n'y  avait  ni  lieu,  ni  droit  a 
inculpation. 

Le  Roi  6tant  inviolable,  point  de  droit. 

Le  depart  du  Roi  n'etant  point  un  delit  aux  yeux  de  la  Loi, 
nul  lieu  h  inculpation. 

Pourquoi  dans  la  redaction  du  d6cret,  annonc6  dans  tous 
les  journaux,.depuis  la -seance  du  16,  n'a-t-on  pas  fait  mention 
de  ces  deux  articles,  auxquels  tiennent  la  supete  et  peut-etre 
la  vie  du  bon  Roi  ? 

['CouBRiEK  FRAN<?AIS,'  no.  CC,  July.  19.  1791,  p.  149.] 

Depuis  cinq  a  six  jours,  une  fermentation  inqui^tante 
agitait  toutes  les  parties  de  cette  ville  immense.  II  semblait 
que,  plus  nous  approchions  de  la  fin  de  notre  carriere  politique. 
plus  1'erage  grossissait  sur  nos  tetes.  Le  decret  du  1 5  de  ce 
mois  6tait  la  cause  de  tous  ces  mouvements ;  et  c'6tait  des 
ecrivains  indiscrets  qui  les  entretenaient.  Trois  classes 
d'ecrivains  ont  contribue  a  bouleverser  les  esprits.  Les 
premiers,  aussi  honnetes  gens  que  penseurs  profonds  et 
eclaires,  oubliant  et  les  convulsions  6pouvantasbles  qui  sont 
la  suite  du  changement  subit  d'une  constitution  aim£e  du 
Peuple,  et  le  despotisme  feroce  qui  accompagne  toutes  les 
operations  d'une  administration  purement  d6mocratique, 
avaient  saisi  l-occasion  du  delit  national  commis  par  le  Roi, 
pour  pr^coniser  le  gouvernement  republicain.  Dans  cette 
classe  etaient  MM.  Brissot,  Carra,  Garat  et  plusieurs  autres 
non  moins  recommandables  par  leur  patriotisme  et  leurs 
lumieres.  La  seconde,  formee  du  frelin  pamphl6taire,  com- 
prenait  les  faiseurs  de  Journaux  universcls,  de  Postilions,  de 
Paqucbots,  gens  honnetes  assur6ment,  mais  trop  ignares  pour 
calculer  les  vices  ou  les  avantages  d'un  gouvernement  quel- 
conque,  et  qui,  ne  balbutiant  que  d'apres  modele,  me  mettaient 
dans  les  titres  et  les  fariboles  qui  eomposent  leurs  journaux 
que  quelques  phrases  mal  rendues  de  leurs  maitres.  Une 
troisieme  classe  qui  m^rite  toute  I'ex6cration  des  honnetes 
gens  est  celle  qui,  payee  par  ceux  qui  ne  revent  que  pensions, 
abbayes  ou  epices,  fait,  depuis  deux  a  trois  ans,  les  plus 
puissants  efforts  pour  nous  persuader  que  le  seul  moyen 
d'etre  heureux  est  d'etre  constamment  dans  le  pilon  du  des- 
potisme. Ces  trois  classes  concouraient  merveilleusement 
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a  dgarer  le  Peuple,  qui,  ne  pouvant  savoir  ce  qui  se  passe  a 
1 'Assembler  nationale  que  par  les  journaux,  croyait  que  le 
Corps  l6gislatif  eorrompu  avait  jur6  de  nous  remettre  dans 
les  liens  de  Fesclavage,  parce  qu'on  annon^ait  impudemment 
un  grand  decrct  qui  innoccnte  le  Hoi  et  le  remet  dans  ses 
fondions. 

['L'Aiii  DE  LA  REVOLUTION/  51e  philippique,  tome  IV, 
p.  65.] 

L'autel  de  la  patrie  a  6te  souill£  de  sang.  Le  lieu  saint 
de  la  Federation,  oil  la  surveille  nous  nous  etions  rassembles 
pour  y  renouveler  le  serment  de  vivre  en  freres  et  de  mourir 
en  hoinmes  libres,  a  6te  le  theatre  de  1'insubordination  la 
plus  caracterisee.  Le  signal  de  la  Loi  vengeresse  des  lois,  le 
drapeau  rougea6t6  deploy^,  et,  a  sa  vue,  les  perturbateurs  du 
repos  public  ne  so  tit  point  rentres  dans  le  devoir.  Les 
magistrals  n'ont  point  t'-ti'-  respectes  et  Tappareil  de  la  force 
armee  n'en  a  point  impose  aux  factieux  deja  coupables  de 
meurtres.  Le  sang  a  coulu  des  deux  parts. 

['MERCURE  DE  FRANCE,'  July  23.  1791rp.  331.] 

Pour  mieux  effrayer  les  esprits  et  contenir  par  la  crainte 
ceux  qui  auraient  pu  manifester  quelque  opposition  a  ces 
menees  seKlitieuses,  le  Club  des  Cordeliers  fit  afficher  qu'il 
rec^lait  dans  son  sein  une  Soci6t6  de  'tyrannicides,'  qui  ont 
individuellement  jur6  de  tuer  quiconque  voudra  porter 
atteinte  a  la  liberto  francaise.  On  sait  ce  que  ces  furieux 
appellent  '  tyrans,'  et  ce  qu'ils  entendent  par  liberty. 

KM  tin,  samedi  16,  uue  petition  est  signee  par  quelques 
malheureux  6gar6s,  par  des  femmes,  des  enfants ;  elle  est 
apport6e  k  1'Assemblee  nationale  par  une  deputation  et  vendue 
ensuite  dans  Paris  avec  un  autre  libelle,  oil  Ton  accusait 
M.  Barnave  de  trahison,  de  connivence  avec  Louis  XVI, 
uniquement  parce  qu'il  a  deTendu,  avec  succes,  les  intdr^ts 
du  trdhe  contre  ceux  du  fanatisme  et  des  factions. 

Le  dimanche  matin  une  Loi  fut  publiee  et  amchee  ;  on  y 
annoncait  les  mesures  piises  par  I'Assemblee  nationale  pour 
assurer  1'ordre  public ;  les  armes  du  Roi  s'y  trouvaient  im- 
primees  dans  une  grande  vignette,  et  le  titre  commencait  par 
la  formule  ordinaire:  'Louis,  etc.,  voulons  et  ordonnons  ce 
qui  suit.' 

Cette  vue  ranime  la  haine  des  sdditieux,  un  attroupement 
se  forme  au  Cham p-de- Mars;  sur  les  onze  heures  on  apprend 
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que  deux  hommes  y  ont  6t6  pendus  et  massacres  par  cette 
multitude  que  I'impunit6  a  depuis  si  longtemps  habitude  au 
crime.  La  Municipality  s'assemble,  a  4  heures,  la  Loi 
martiale  est  publi6e,  a  7  le  Corps  municipal,  le  drapeau 
rouge  et  6,000  gardes  nationales  se  rendent  au  Champ-de- 
Mars  ;  le  premier  mouvement  des  factieux  fut  d'insulter  les 
magistrats  et  la  garde.  On  pouvait  croire  que  la  force  pre- 
sente  leur  en  imposerait,  mais  ils  recommencent ;  ils  ne 
peuvent  croire  que  Ton  ose  1'employer  centre  des  hommes 
a  qui  Ton  a  persuad6  qu'ils  sont  le  Souverain  ;  cependant  on 
fait  feu,  une  douzaine  sont  tues,  autant  de  blesses,  les  maisons 
sont  illuminees  pour  la  surete  de  la  nuit,  et  la  tranquillity 
renait  dans  la  Ville. 

Get  acte  de  rigueur  parait  avoir  intimid6  la  fureur  populaire 
et  fait  taire  les  fanatiques  ;  mais  ces  apparences  de  calme 
disparaitront  bientot  devant  les  harangueurs  des  rues,  les 
motions  des  clubs,  et  la  doctrine  des  Apotres  du  puritanisme 
moderne. 

On  a  cru  voir  au  reste  dans  ces  mouvements  quelque  inter- 
vention 6trangere.  Un  homme  deja  connu  par  sa  grossierete, 
par  ses  calomnies  centre  le  nouvel  et  1'ancien  ordre  des 
choses,  un  sieur  Rotondo  a  ete  arrete.  Un  Juif,  soupconne 
de  connivence  avec  la  Prusse,  dit-on,  a  et6  mis  en  prison. 
II  est  possible  que  ces  gens  et  d'autres  encore  fomentent 
des  troubles,  mais  il  est  sur  que  la  veritable  source  de  tous 
les  desordres  se  trouve  dans  la  publication  des  6crits 
effr6nes,  dans  le  fanatisme  de  la  petite  bourgeoisie,  et  dans 
1'habitude  oil  Ton  entretient  le  Peuple  de  m6priser  tout  ce 
qu'il  y  a  de  respectable  dans  la  societ6. 


THE  FOUNDATION  OF  THE  FEUILLANTS 
CLUB. 

[The  events  of  July  15.  and  16.  at  the  Jacobins  had  thoroughly 
disgusted  a  large  number  of  the  Club.  The  dissidents  founded  a 
rival  Societe  des  Amis  de  la  Constitution  at  the  adjoining  monastery  of  the 
Feuillants,  the  name  of  which  became  attached  to  them.  They  cor- 
responded with  the  Jacobin  societies  in  the  provinces,  and  for  a  short 
time  caused  considerable  confusion.  Their  leaders  were  the  trium- 
virate, who  now  at  last  saw  whither  their  anti-governmental  crusade 
was  leading  the  country. 
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['  BABILLARD,'  suppl.  to  no.  XXXVI,  July  19.  1791,  p.  12.] 

Club  des  Jacobins.  Tous  lea  deputes  qui  en  6taient  mem- 
bres,  a  1'exception  de  MM.  Robespierre,  Buzot,  Petion, 
Gregoire  et  Prieur,  ont  quitt6  cette  societ6  qui  n'est  plus  celle 
des  Amis  de  la  Constitution.  Ils  en  ont  form6  une  nouvelle 
qui  tient  ses  stances  aux  Feuillants :  c'est  a  celle-ci  que  les 
vrais  amis  de  la  Constitution,  qui  ont  jur6  de  vivre  pour  la 
cherir,  et  de  mourir  pour  la  defendre,  doivent  se  rallier. 

['COURRIER  FRAN<?AIS,'  no.  CCI,  July  20.  1791,  p.  159.] 
On  sait  que  le  Club  des  Jacobins,  deshonore  depuis  quel- 
ques  semaines  par  des  tetes  exaltees,  ou  par  des  conspirateurs 
qui  y  abordaient  de  toutes  les  parties  de  1'Europe,  vient  de 
se  partager  en  deux  portions  ;  et  ce  schisme-la,  quoiqu'en 
dise  M.  Brissot,  etait,  suivant  nous,  necessaire  au  salut  public. 
Les  veritables  amis  de  la  Iibert6  se  sont  retires  aux  Feuillants, 
d'ou  ils  appellent  tous  ceux  qui  font  profession  de  respecter 
les  lois.  Cette  association,  toujours  en  correspondance  avec 
celles  des  departements,  conservera  tous  les  avantages  de  son 
institution,  dans  les  inconvenients  auxquels  sont  sujettes  ces 
assemblies  tumultueuses,  formees  sans  choix,  sans  examen, 
sans  scrutin  epuratoire. 

THE  IMPROVED  STATE  OF  PARIS. 

['BABILLARD,'    DO.  XXXVIII,  July  21.   1791,  p.    1.] 

Palais-Royal.  Tous  ceux  qui  fr6quentent  les  lieux  publics 
de  la  capitale  sont  surpris,  avec  raison,  du  changement  qui 
s'est  oper6  depuis  dimanche  dernier.  Avant  ce  jour,  on 
entendait  de  toutes  parts  les  declamations  les  plus  fougueuses  ; 
on  ne  voyait  que  des  orateurs  republicans.  Echos  soudoyes 
de  Desmoulins  et  de  Brissot :  I'Assemblee  nationale  etait 
meprisee,  les  autorites  avilies,  le  noin  du  Roi  couvert  d'op- 
probres ;  une  foule  d'etrangers,  l'6cume  de  toutes  les  nations 
egarait  le  Peuple  francais  et  le  dirigeait  vers  un  systeme 
absurde,  destructeur  de  sa  puissance  et  de  sa  gloire :  des 
factieux  voulaient,  a  main  armee,  renverser  la  Constitution  et 
la  royaut4  ;  en  un  mot  la  capitale  semblait  livree  a  toutes  les 
horreurs  de  1'anarchie,  presage  affreux  de  la  guerre  civile  et 
de  tous  les  exces. 

Depuis  le  jour  que  les  mesures  6nergiques,  ordonnees  par 
TAssemblee  nationale,  ont  6t6  prises  par  les  Corps  adminis- 
tratifs,  on  a  vu  subitement  changer  le  tableau  :  le  calme  qui 
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succede  a  1'orage  permet  a  la  veritable  opinion  factice  que 
M.  Barnave  appelait  avec  raison  un  bourdonnemcnt  tumultucux: 
les  bons  citoyens  coalises  arretent  les  seditieux  qui  osent 
encore  paraitre,  et  les  livrent  a  la  garde  nationale ;  les 
orateurs  a  gages  sont  partout  poursuivis  et  les  groupes 
disperses  ;  on  lit  a  tous  les  coins  des  affiches  sages  qui 
mettent  la  raison  a  la  ported  du  Peuple,  il  suffit  meme  qu'un 
journaliste  impudent  s'attache  a  calomnier  quelqu'un  de  nos 
deputes,  pour  que  1'eloge  du  repr&sentant  sorte  de  toutes  les 
bouches  et  soit  prononce  dans  les  termes  de  la  reconnaissance 
et  du  respect. 

[IBID.,  no.  XL,  July  23.  1791,  p.  1.] 

Deux  objets  nouveaux  paraissent  occuper  les  esprits,  la 
crainte  de  la  guerre  et  1'agiotage  des  petits  assignats  :  sur  le 
premier,  on  propose  de  mander  a  Paris  tous  les  officiers  des 
troupes  de  ligne  qui  ont  refus6  de  prendre  1'engagement 
d'honneur  d6cret6  par  1'Assemblee  nationale.  On  pense  que 
ces  militaires  places  sous  les  yeux  des  patriotes  de  la  capitale 
et  d'une  administration  dont  la  courageuse  vigilance  dejoue 
toutes  les  intrigues  *  *  n'oseront  pas  former  des  projets 
funestes  a  la  Iibert6  de  leur  patrie  *  *  * 

II  s'eleve  des  craintes  plus  raisonnables  sur  1'indiscipline 
de  nos  troupes  :  plusieurs  citoyens  pr6tendent  qu'on  ne  peut 
Tetouffer  qu'en  rendant  promptement  au  Roi  1'exercice  de  ses 
droits  constitutionnels.  Cette  id6e  est  assez  g6n6ralement 
accueillie ;  maia  on  demande  qu'il  soit  mis  de  nouvelles  res- 
trictions a  1'autorite. 

['MERCURE  DE  FRANCE,'  Aug.  6.  1791,  p.  81.] 

L'on  s'etonne  que  ce  ne  soit  qu'au  moment  oil  tous  les 
pouvoirs  se  trouvent  concentres  dans  I'Assemblee  nationale, 
et  oil  par  consequent  elle  devient  responsable  des  d&sordres 
et  des  suites  de  1'anarchie,  que  ce  ne  soit  qu'au  moment  oil 
1'exercice  du  Pouvoir  royal  est  suspendu,  qu'on  prenne  quel- 
ques  mesures  efficaces  pour  r^primer  une  partie  de  la  licence 
et  de  I'insubordmation ;  comme  si  Ton  avait  pu  trouver 
quelque  interet  a  laisser  le  Gouvernement  sans  force  et  soumis 
a  tous  les  mouvements  de  la  fermentation  populaire  tant 
qu'il  est  rest6  dans  les  mains  du  Monarque  et  des  ministres 
charges  d'administrer  sous  ses  ordres.  *  *  *  Plusieurs 
arret6s  viennent  d'etre  rendus  par  elle  [la  municipality]  centre 
les  crieurs  de  feuilles  incendiaires.  11  leur  est  nommement 
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defendu  de  colporterVOratcur  duPcuple,  VAmi  du  Pcuple,  dont 
le  r6dacteur  n'u  point  ete  relache,  comme  nous  1'uvons  dit 
dans  le  dernier  Mercure.  *  *  * 

Mais  toutes  ces  precautions  d'ordre  ne  remedient  point 
a  la  ruivt.'  du  numeraire  et  aux  inconvenients  de  la  multitude 
de  papiers  qui  circulent  aujourd'hui  dans  le  commerce.  Ce 
qu'on  avait  dit  est  arrive  ;  les  petits  billets  ont  absolument 
fait  disparaltre  la  monnaie,  il  n'y  en  aura  bientot  plus, 
meme  pour  le  service  des  marches,  quoiqu'il  y  a  deux  mois 
on  en  cut  encore  un  peu.  Cette  gene  peut  amener  un 
soulevement.  Les  petits  billets  de  credit  des  sections  et 
iu<  me  des  particuliers  engorgent  la  circulation,  peuvent  etre 
la  cause  de  grands  desordres  au  moindre  discredit,  et  rien 
jusqu'a  present  n'offre  des  motifs  rassurants  a  cet  egard  aux 
esprits  raisonnables.  Us  croient  meme  voir  que  1'Assemblee 
nationale  aggrave  encore  le  mal  par  ses  rigueurs  constitu- 
tionnelles,  par  la  perseverance  qu'elle  met  a  rendre  des 
decrets  dans  les  principes  puritains,  decrets  qui  ne  peuvent 
qu'exasperer  les  passions  individuelles,  enhardir  les  haines 
plebeiennes,  et  donner  a  penser  que  la  force  domine  dans 
1'ardeur  des  decisions  legislatives. 


THE  LAW  AGAINST  THE 
(AUGUST  1.  1791.) 

[Ever  since  the  arrest  of  Mesdames  on  their  journey  to  Rome,  there 
had  been  a  clamour  for  a  law  to  deal  with  the  emigration,  which  had 
assumed  most  serious  proportions  during  the  last  few  months.  Mira- 
beau  helped  to  obtain  the  rejection  of  the  proposal  of  Le  Chapelier  in 
February,  and  nothing  more  was  put  before  the  Assembly  till  the 
flight  to  Varennes.  A  decree  against  leaving  the  Kingdom  was 
passed  on  June  21.  (see  p.  58)  and,  on  June  28.,  the  issue  of  passports 
was  more  strictly  regulated.  By  the  following  law,  however,  for  the 
first  time,  penalties  were  imposed  for  absence  from  the  realm.  It 
was  proposed  by  Vernier,  and  carried  the  same  day. 

PROCES-  VERBAL,  no.  DCCXXII,  Aug.  1.  1791,  p.  6.] 
Les  circonstances  oil  se  trouve  la  Nation  francaise  lui 
faisant  un  devoir  de  rappeler  dans  son  sein  tous  les  enfants 
de  la  patrie  absents  et  de  ne  permettre  aux  citoyens  presents 
de  sortie  du  Royaumo  que  pour  des  causes  reconnues  ne- 
cessaires,  1'Assemble.o  nationale  decrete  ce  qui  suit  : 

ART.  Ier.  Tous  les  Francois  absents  du  Royaume  sont  tenus 
de  rentrer  en  France  dans  le  dclai  d'un  mois  a  compter  de  la 
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publication  du  present  decret ;  et  jusqu'a  ce  qu'il  en  ait  ete 
autrement  ordonn6,  aucun  citoyen  Francais  ne  pourra  sortir 
du  Royaume  sans  avoir  satisfait  a  ce  qui  sera  ci-apres  present. 

II.  Les  emigres  qui  rentreront  en  France  sont  mis  sous  la 
protection  et  la  sauvegarde  speciale  de  la  Loi ;  en  consequence 
les  corps  administratifs  et  les  municipality  sont  tenus,  sous 
leur  responsabilite,  de  veiller  a  leur  surete,  et  de  les  en  faire 
jouir. 

II  est  pareillement  enjoint  aux  accusateurs  publics  de 
poursuivre  la  reparation  ou  lapunition  de  toute  contravention 
aux  presentes  dispositions. 

III.  Ceux  qui  ne  rentreront  pas  dans  le  delai  fixe  payeront, 
par  forme   d'indemnite   du   service   personnel   que   chaque 
citoyen  doit  h  1'Etat,  une  triple  contribution  principale,  fon- 
ciere  et  mobiliere  pendant  tout  le  temps  de  leur  absence  ;  ils 
souffriront,  en  outre,  une  triple  retenue  sur  les  interSts  de 
rentes,  prestations  et  autres  redevances  a  raison  desquelles 
la  retenue  simple  est  autoris6e.     Les  debiteurs  deviendront 
comptables  de  deux  portions  sur  trois  de  cette  meme  retenue 
envers  le  tresor  public,  et,  a  defaut  de  payement,  ils  seront 
poursuivis  comme  pour  leur  propre  contribution.     Lesdits 
debiteurs  seront  tenus  de  faire  leur  declaration  au  district, 
a  peine  de  demeurer  responsables  de  toutes  les  reteuues  qui 
n'auraient  pas  ete  faites. 

IV.  La  triple  imposition  ne  pourra  nuire  aux  cr6anciers 
legitimes  ayant  des  titres  authentiques  anterieurs  a  la  Loi 
du  28  juin  dernier,  lesquels  pourront  exercer  leurs  droits,  soit 
sur  les  fonds,  soit  sur  leurs  revenus,  par  preference  aux  deux 
dernieres  portions  de  I'imposition,  sans  prejudice  du  droit 
de  la  Nation,  de  se  faire  payer  du  surplus  de  ladite  imposi- 
tion, sur  1'excedent,  des  fonds  ou  des  revenus  du  debiteur. 

V.  Les  emigres  seront  dispenses,  aussitot  leur  retour,  du 
payement  total  de  cette  taxe,  qu'ils  ne  seront  tenus  d'effectuer 
qu'au  pro  rata  du  temps  de  leur  absence,  a  partir  du  premier 
juillet  de  la  presente  annee  ;   se  reservant  au  surplus  1'As- 
semblee  nationale  de  prononcer  telle  peine  qu'il  appartiendra 
centre  les  refractaires,  en  cas  d'invasion  hostile  sur  les  terres 
de  France. 

VI.  Pour    1'execution    des    articles    precedents,    chaque 
municipalite  sera  tenue  de  fournir  un  6tat  nominatif  de  tous 
les  emigres  compris  au  role  tant  de  la  contribution  fonciere 
que  de  la  contribution  mobiliere  ;  et  a  la  suite  des  noms  de 
chacun   desdits   emigres,  ils  indiqueront  le  montant  de  la 
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cote  d'imposition  pour  laquelle  ils  auront  et6  portes  dans  lea 
rdles  ;  ils  indiqueront  aussi  le  montnnt  de  la  retenue  qu'ils 
sauront  devoir  leur  etre  faite  sur  les  rentes,  prestations  et 
redevances  a  eux  appartenantes. 

Ces  etats  seront  adresses  au  directoire  de  district  qui,  a  vue 
d'iceux,  et  d'apros  les  details  qui  seront  a  sa  connaissance, 
fera  former  un  role  de  la  taxe  ordonnee  a  1'egard  desdits 
emigres.  Les  roles  ainsi  formes  et  vises  par  les  directoires 
de  district,  seront  envoyes  au  department  qui  les  adressera 
au  Ministre  des  impositions  qui  donnera  les  ordres  necessaires 
pour  en  assurer  1'exocution. 

VII.  Les  fermiers,  locataires,  ou  autres  redevables  desdits 
absents  ne  pourront  acquitter  le  prix  de  leurs  baux  a  ferme, 
a  loyer,  les  rentes  et  redevances  par  eux  dues,  sans  qu'il  leur 
ait  et6  justifie  du  payement  des  roles  d 'impositions  et  taxa- 
tions desdits  absents. 

VIII.  Sont  except6s  des  dispositions  ci-dessus  les  Fransais 
etablis  en   pays  etranger  avant  le  ler  juillet  1789  ;    ceux 
dont  1'absence  est  ant6rieure  a  ladite  epoque  ;  ceux  qui  ne  se 
seront  absentes  qu'en  vertu  de  passeports  en  due  forme,  ceux 
qui  ont  une  mission  du  Gouvernement,  leurs  epouses,  peres 
et  meres  domicilios  avec  eux,  les  gens  de  mer,  les  negociants 
ou  leurs  facteurs  notoirement  connus  pour  etre  dans  1'usage 
de   faire   a   raison    de    leur   commerce,    des   voyages    chez 
1'etranger. 

IX.  Les   conges   ou   permissions   de   s'absenter  hors  du 
Royaume  ne  seront  accordes  a   aucun  citoyen   que  par   le 
directoire  de  district  dans  le  ressort  duquel  il  sera  domicilie, 
et  d'apres  1'avis  de  la  municipality  pour  des  causes  necessaires 
et  indispensables,  reconnues  ou  constatecs. 

Celui  qui  sollicitera  ladite  permission,  pretera  individuelle- 
ment  le  serment  civique,  ou  justifiera  qu'il  a  d6ja  prete  ce 
serment  individuel,  et  joindra  a  sa  demande  une  declaration 
par  6crit  qu'il  entend  y  rester  fidele. 

X.  Conform6ment  a  1'article  VII  du  d6cret  du  28  juin 
dernier,  les  cong6s  ou  permissions  de  s'absenter  du  Royaume 
contiendront  le  nombre  des  personnes  a  qui  ils  seront  donnes, 
leur  nom,  leur  age,  leur  signalement,  la  paroisse  habitee  par 
ceux  qui  les  auront  obtenus,  lesquels  seront  obliges  de  signer 
sur  les  registres  des  passeports,  et  sur  les  passeports  eux- 
memes. 

[See  below,  p.  145.] 
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LAW  AGAINST  THE  LICENCE  OF  THE  PRESS. 
(AUGUST  23.  1791.) 

[We  have  seen  how,  in  January  1790,  Sieyes  had  proposed  a  law 
against  the  licence  of  the  press,  but  that  it  had  come  to  nothing.  We 
have  also  seen  what  cumbersome  methods  had  to  be  applied  in  order 
to  take  any  measures  against  Marat  and  Desmoulins  in  July,  1790. 
(vol.  I,  p.  249).  In  August,  1791,  Le  Chapelier  proposed  the  following 
law  on  the  press,  which  was  supported  by  Barnave,  and  passed,  in 
spite  of  the  opposition  of  Robespierre. 

PROCES- VERBAL,  nos.  DCCXLIII-IV,  Aug.  22-3.  1791, 
pp.  14,  19.] 

ART.  Ier.  Nul  homrne  ne  peut  etre  rechereb.6  ni  poursuivi 
pour  raison  des  ecrits  qu'il  aura  fait  imprimer  ou  publier  sur 
quelque  matiere  que  ce  soit,  si  ce  n'est  qu'il  ait  provoqu6 
a  dessein  la  desobeissance  a  la  Loi,  1'avilisseinent  des  pouvoirs 
constitues  et  la  resistance  a  leurs  actes,  ou  quelqu'une  des 
actions  declarees  crimes  ou  delits  par  Loi. 

La  censure  sur  les  actes  des  pouvoirs  constitues  est 
permise  ;  mais  les  calomnies  volontaires  centre  la  probite 
des  fonctionnaires  publics  et  contre  la  droiture  de  leurs 
intentions,  dans  1'exercice  de  leurs  fonctions,  pourront  etre 
poursuivis  par  ceux  qui  en  sont  1'objet. 

Les  calomnies  ou  injures  contre  quelques  personnes  que 
ce  soit,  relatives  aux  actions  de  leur  vie  priv6e,  serout  punies 
sur  leur  poursuite. 

II.  Nul  ne  peut  etre  juge,  soit  par  la  voie  civile,  soit  par 
la  voie  criminelle,  pour  fait  d'ecrits  imprimes  ou  publi6s, 
sans  qu'il  ait  ete  reconnu  et  declare  par  un  jure,  1°  s'il  y  a 
delit  dans  1'ecrit  denonc6;  2°  si  la  personne  suivie  est 
coupable. 

['AMI  DU  PEUPLE,'  no.  DXXXVI,  Aug.  24.  1791,  p.  8.] 

Les  pauvres  patriotes  ont  mis  tout  leur  espoir  dans  la 
prochaine  legislature ;  et  ils  ne  voient  pas  aujourd'hui  que 
le  parti  patriotique  est  ecras6  ;  elle  sera  toute  aussi  corrompue 
que  celle  qu'elle  remplacerait,  et  qu'en  la  supposant  pure, 
elle  a  les  bras  lies ;  car,  avant  de  se  constituer,  chaque 
membre  doit  preter  serment  de  ne  pas  porter  la  moindre 
atteinte  a  la  Constitution ;  enfin,  a  supposer  qu'elle  fut  toute 
composee  d'hommes  assez  sages  pour  rire  de  ce  serment 
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extorqu6  et  en  delier  tout  citoyen  actif,  le  Prince  est  autoris6 
a  doployer  toutes  les  forces  de  1'fitat  pour  les  forcer  a  main- 
tenir  dans  son  integrity  ce  honteux  monument  de  servitude 
et  d'opprobre  pour  1'aneantir  ou  plutdt  pour  le  reformer.  II 
faudrait  done,  a  1'appui  du  dessein  general  d'une  legislature 
eclairee,  une  insurrection  generale  du  Peuple  francais  qui 
rappelat  violemment  au  devoir  le  Prince  et  tous  ses  suppots 
en  debutant  par  le  supplice  des  peres  consents  prostitues 
a  la  Cour.  Or,  c'est  la  un  beau  reve,  dont  nous  ne  devons 
plus  nous  flatter. 

['BABILLARD,'  no.  LXXIII,  Aug.  25.  1791,  p.  257.] 

Des  groupes  tumultueux  s'etant  formes  de  toutes  parts,  des 
patrouilles  nombreuses  ont  616  appelees  pour  maintenir  1'ordre 
public.  Les  craintes  r6pandues  sur  le  depart  prochain  du 
Roi  paraissent  occuper  pro  fond  6ment  tous  les  citoyens.  Les 
emissaires  soldes,  les  orateurs  h  gages,  les  factieux  de  tous 
les  partis  ne  negligent  rien  pour  egarer  1'opinion  publique  et 
pour  provoquer  des  exces  sanglants  ;  mais  leur  fougueuse 
declamation,  leur  eternel  radotage  sur  la  liste  civile,  sur  la 
corruption  des  deputes  les  plus  celebres,  et  les  eloges  fasti- 
dieux  par  lesquels  ils  deshonorent  cette  minority  turbulente, 
toujours  opposee  aux  principes  de  la  Constitution,  toujours 
entrainee  par  des  esprits  ardents,  commencent  a  fatiguer 
tous  les  auditeurs.  Le  Peuple  parait  convaincu  que  rien  ne 
peut  adoucir  son  infortune  actuelle  et  ramener  dans  son 
sein  1'abondance  et  les  travaux  utiles  si  ce  n'est  une  tran- 
quillit6  constante,  un  respect  profond  pour  les  autorit^s 
legitimes,  une  confiance  6clairee  dans  ses  representants  et 
ses  magistrats. 

['BABILLARD,'  no.  LXXIV,  Aug.  26.  1791,  p.  271.] 

Mais  les  veritables  ennemis  de  la  Nation,  les  ennemis  les 
plus  dangereux  sont  ceux  qui  desirent  secretement  que  le 
Roi  refuse  d'accepter  1'acte  constitutionnel,  et  qui  songent  a 
profiler  de  cette  erreur  funeste  pour  detruire  le  gouvernement 
monarchique.  Ces  hommes  pervers  sont  en  grand  nombre 
et  leurs  emissaires  ont  forme  des  groupes  dans  le  Palais- 
Royal  jusqu'apres  minuit :  on  n'a  pas  d'idee  des  injures 
atroces  que  cos  energumenes  vomissent  contre  la  majority  de 
rAssemblee  nationale,  Louis  XVI,  la  Society  des  Amis  de  la 
Constitution  seante  aux  Feuillants,  et  les  deputes  les  plus 
cilebres  par  leurs  talents  et  leur  fermete;  selon  eux,  il 
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n'y  a  de  patriotes  que  ceux  qui  jurent  aux  Rois  une  haine 
eternelle,  au  systeme  republicain  un  attachement  inviolable  ; 
a  MM.  Robespierre,  Petion  et  societe  une  admiration  ex- 
clusive ;  selon  eux,  Louis  XVI  ne  meritera  jamais  Testime 
du  Peuple  francais,  et  1'instant  qui  le  placera  sur  le  trone 
etablira  les  soup9ons,  la  m^fiance,  la  crainte  entre  la  Nation 
et  lui ;  en  un  mot,  selon  ces  aboyeurs  infames,  le  patriotisme, 
la  raison,  1'amour  de  la  Constitution  resident  exclusivement 
dans  le  Club  des  Jacobins  ;  et  si  1'occasion  favorable  se  pre- 
sente,  les  tetes  de  MM.  Bailly,  La  Fayette,  d'AndrS,  Barnave, 
Freteau,  Chapelier  doivent  etre  portees  en  triomphe  au  bout 
des  piques  fameuses  qui  commencerent  la  Revolution,  et 
qu'on  veut  diriger  aujourd'hui  contre  ses  premiers  auteurs  et 
ses  plus  fideles  amis. 


THE  DECLARATION  OF  PILLNITZ. 
(AUGUST  27.  1791.) 

[The  two  questions  of  Avignon  and  the  princes  of  Alsace  were 
questions  of  European  importance,  and  had  already  drawn  the  atten- 
tion of  the  sovereigns  in  Germany  to  France.  The  result  of  the 
flight  to  Varennes  so  alarmed  the  Emperor  Leopold  that  he  found  it 
necessary  to  take  some  action.  At  this  moment,  Austria  was  on  the 
point  of  making  peace  with  Turkey,  and  would  be  apparently  free  to 
intervene  in  France.  It  was  the  policy  of  Leopold,  however,  to  obtain 
the  concert  of  Europe.  Leopold  ordered  Kaunitz  therefore  to  address 
a  circular  to  the  courts  of  Europe  suggesting  a  congress  in  order  to 
agree  on  action  in  France.  He  had  already  found  Frederick-William 
ready  to  meet  him,  but  the  other  powers  disappointed  him.  Britain 
procrastinated,  and  dissuaded  Spain  from  joining  the  congress. 
Sardinia  agreed,  but  demanded  protection  from  the  French  danger. 
Prussia  alone  agreed  in  principle,  but  raised  terrible  questions  about 
the  eventual  possession  of  Alsace  and  Lorraine.  Leopold  began  to 
despair,  and  to  think  of  adopting  a  policy  of  laissez-faire,  when 
a  letter  arrived  from  Marie- Antoinette  announcing  that  the  King  was 
going  to  accept  the  Constitution  and  so  come  to  an  agreement  with  the 
Assembly.  The  Emperor  took  no  notice  of  a  covering  letter  from  his 
sister,  asking  him  not  to  believe  the  open  letter,  and  proceeded  to  act 
on  the  news  contained  in  the  open  letter,  which  suited  him  very  well. 
He  urged  conciliation  with  the  Assembly  and  practically  '  the  result  of 
six  weeks' negotiations  was  to  abandon  the  King  of  France  to  ill-fortune.' 
Russia,  however,  made  peace  with  the  Turks,  giving  them  suspiciously 
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easy  terms,  and  began  to  urge  theGcrman  powers  to  intervene  in  France. 
They  saw  what  Catherine's  policy  was,  became  even  less  enthusiastic 
about  intervention  in  France,  and  more  anxious  about  Poland  than 
anything  else.  On  the  eve  of  the  Emperor's  departure  for  Pillnitz, 
the  Count  of  Artois  appeared  at  Vienna,  and  it  was  rumoured  there 
that  he  even  offered  Lorraine  to  Austria  as  the  reward  for  intervention. 
Leopold,  however,  would  do  nothing,  but  gave  Artois  leave  to  go  to 
1'illnitz.  Here  the  Emperor  and  King  agreed  on  the  proclamation, 
and  in  spite  of  the  violent  demands  of  Artois  and  Calonne,  who 
behaved  with  their  usual  conspicuous  folly,  they  maintained  the  text, 
as  they  had  drawn  it  up.  Its  reservations  and  conditions,  the 
Emperor  knew,  could  not  be  fulfilled  so  long  as  Britain  maintained 
her  present  attitude ;  but  the  emigres  were  by  no  means  daunted  by 
ili is  rebuff.  The  princes  wrote  a  letter  to  the  King  of  France  pre- 
tending that  they  had  gained  over  the  Emperor  and  the  King  of  > 
Prussia,  and  so  added  to  the  exasperation  of  the  French  against  the  I 
powers  and  the  emigres.  (See  Sorel,  L'Europe  et  la  Resolution,  vol.  II.  •« 
bk.  iii.  cap.  1.  'Pillnitz.')] 

DECLARATION    SIGNEE   EN   COMMUN   PAR   L'EMPEREUR   ET   LE 
Roi  DE  PRUSSE,  le  27  aotit  1791.     [Brit.  Mus.  8050.  h.  31.] 

Sa  Majest6  1'Empereur  et  Sa  Majesty  le  Roi  de  Prusse, 
ayant  entendu  les  desirs  et  representations  de  Monsieur  et 
de  M.  le  Comte  d'Artois,  se  declarent  conjointement  qu'Elles 
regardent  la  situation  oil  se  troiive  actuellement  le  Roi  de 
France,  comme  un  objet  d'un  interet  commun  a  tous  les 
Souverains  de  1'Europe.  Elles  esperent  que  cet  interet  ne 
peut  manquer  d'etre  reconnu  par  les  Puissances  dont  le 
secours  est  reclame,  et  qu'en  consequence  Elles  ne  refuseront 
pas  d'employer,  conjointement  avec  Leurs  dites  Majestes,  des 
moyens  les  plus  efficaces,  relativement  a  leurs  forces,  pour 
inettre_le_Roi.  <le  France  en  etat  d'affermir,  dans  la  plus 
parfaite  liberte,  les  bases  d'un  gouvernement  monarchique 
egalement  convenable  aux  droits  des  Souveraius  et  au  bien- 
etre  de  la  Nation  francaise. .  Alors,  et  dans  ce  cas,  Leurs 
.dites  Majestes  rEmpereur  et  le  Roi  de  Prusse  sont  resolus 
xd'agir  promptement,  d'un  mutuel  accord,  avec  les  forces 
jnecessaires  pour  obtenir  le  but  propos6  et  commun.  En 
attendant,  Elles  donneront  a  leurs  troupes  les  ordres  con- 
venables  pour  qu'elles  soient  a  portee  de  se  mettre  en  activite. 
A  Pillnitz,  Ie27aout  1791. 

Signes,  LEOPOLD  et  FREDERIC-GUILLAUME. 
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SIRE,  NOTRE  FRERE  ET  SEIGNEUR, 

Lorsque  I'Assemblee  qui  Voua  doit  1'existence,  et  qui  ne 
1'a  fait  servir  qu'a  la  destruction  de  votre  pouvoir,  se  croit 
au  moment  de  consommer  sa  coupable  entreprise ;  lorsqu'a 
I'indignitS  de  Vous  tenir  captif  au  milieu  de  votre  capitale, 
elle  ajoute  la  perfidie  de  vouloir  que  Vous  degradiez  votre 
trone  de  votre  propre  main ;  lorsqu'elle  ose  enfin  Vous 
presenter  1'option,  ou  de  souscrire  des  decrets  qui  feraient  le 
malheur  de  vos  Peuples,  ou  de  cesser  d'etre  Roi,  nous  nous 
empressons  d'apprendre  ii  VOTRE  MAJESTE  que  les  Puissances 
dont  nous  avons  r6clam6  pour  Elle  le  secours,  sont  de- 
termin6es  a  y  employer  leurs  forces,  et  que  1'Empereur  et  le 
Roi  de  Prusse  viennent  d'en  contracter  1'engagement  mutuel. 
Lo  sage  Leopold,  aussitot  apres  avoir  assure  la  tranquillite 
de  ses  Etats  et  amen6  celle  de  1'Europe,  a  sign6  cet  engage- 
ment k  Pillnitz  le  27  du  mois  dernier  conjointement  avec 
le  digne  successeur  du  grand  Frederic ;  ils  en  ont  remis 
1'original  entre  nos  mains,  et  pour  le  faire  parvenir  a  votre 
connaissance,  nous  le  ferons  imprimer  ii  la  suite  de  cette 
lettre,  la  publicity  etant  aujourd'hui  la  seule  voie  de  com- 
munication dont  vos  cruels  oppresseurs  n'aient  pu  nous 
priver. 

Les  autres  Cours  sont  dans  les  memes  dispositions  que 
celles  de  Vienne  et  de  Berlin.  Les  Princes  et  Etats  de 
1'Empire  ont  dejk  proteste,  dans  des  actes  authentiques, 
centre  des  lesions  faites  a  des  droits  qu'ils  ont  resolu  de 
soutenir  avec  vigueur.  Vous  ne  sauriez  douter,  SIRE,  du  vif 
interet  que  les  Rois  Bourbons  prennent  a  votre  situation  ; 
Leurs  Majestes  Catholiques  et  Siciliennes  en  ont  donne  des 
temoignages  non  equivoques.  Les  g6nereux  sentiments  du 
Roi  de  Sardaigne,  notre  beau-pere,  ne  peuvent  pas  6tre  in- 
certaina.  Vous  avez  droit  de  compter  sur  ceux  des  Suisses, 
les  bons  et  anciens  amis  de  la  France.  Jusque  dans  le  fond 
du  Nord,  un  Roi  magnanime  veut  aussi  contribuer  a  r6tablir 
votre  autorit6 ;  et  1'immortelle  Catherine,  &  qui  aucun  genre 
de  gloire  n'est  Stranger,  ne  laissera  pas  echapper  celle  de 
defendre  la  cause  de  tous  les  Souverains. 

II  n'est  pas  a  craindre  que  la  Nation  Britannique,  trop 
gen6reuse  pour  contrarier  ce  qu'elle  trouve  juste,  et  trop 
eclairee  pour  ne  pas  d6sirer  ce  qui  interesse  sa  propre  tran- 
quillite, veuille  s'opposer  aux  vues  de  cette  noble  et  irre- 
sistible Confederation. 

Ainsi,  dans  vos  malheurs,  SIRE,  Vous  avez  la  consolation 
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de  voir  tout  PS  les  Puissances  conspirer  a  les  faire  cesser,  et 
votre  fermete,  dans  le  moment  critique  ou  Vous  etes,  aura 
pour  appui  1'Europe  entiere. 

Ceux  qui  savent  qu'on  n'ebranle  pas  vos  resolutions  qu'en 
attaquant  votre  sensibility  voudront  sans  doute  Vous  faire 
envisager  1'aide  des  Puissances  etrangeres  comme  pouvant 
devenir  funeste  a  vos  Su jets ;  ce  qui  n'est  que  vue  auxiliaire. 
ils  le  travestiront  en  vue  hostile,  et  Vous  peindront  le  Royaumo 
inonde  de  sang,  deehire  dans  toutes  ses  parties,  menace;  de 
deuiembrements.  C'est  ainsi  qu'apres  avoir  toujours  em  ploy  6 
les  plus  fausses  alarmes  pour  causer  les  maux  les  plus  reels, 
ils  veulent  se  servir  encore  du  m6me  moyen  pour  les  per- 
petuer.  C'est  ainsi  qu'ils  esperent  faire  supporter  les  fleaux 
de  leur  odieuse  tyrannic,  en  faisant  croire  que  tout  ce  qui  In 
combat  conduit  au  plus  dur  esclavage. 

Mais,  SIRE,  les  intentions  des  Souverains  qui  Vous  don- 
neront  des  secours  sont  aussi  droites,  aussi  pures  que  le  zele 
qui  nous  les  a  fait  solliciter ;  elles  n'ont  rien  d'effrayant  ni 
pour  1'Etat,  ni  pour  vos  Peuples.  Ce  n'est  point  les  attaquer, 
c'est  leur  rendre  le  plus  signale  de  tous  les  services,  que  de 
les  arracher  au  despotisme  des  demagogues  et  aux  calamites 
de  1'anarchie.  Vous  vouliez  assurer  plus  que  jamais  la 
Iibert6  de  vos  Sujets,  quand  des  seditieux  Vous  ont  ravi  la 
v6tre :  ce  que  nous  faisons  pour  parvenir  ii  Vous  la  rendre, 
avec  la  mesure  d'autorite  qui  Vous  appartient  I6gitimement, 
ne  peut  etre  suspect  de  volonte  oppressive.  C'est  au  contraire 
venger  la  liberty  que  de  reprimer  la  licence ;  c'est  affrnnchir 
la  Nation,  que  de  retablir  la  force  publique  sans  laquelle  elle 
ne  peut  etre  libre.  Ces  principes,  SIRE,  sont  les  votres :  le 
nu-ine  esprit  de  moderation  et  de  bienfaisance  qui  caracterise 
toutes  vos  actions,  sera  toujours  la  regie  de  notre  conduite : 
il  est  1'ame  de  toutes  nos  demarches  aupres  des  cours 
etrangeres,  et  depositaires  de  temoignages  positifs  des  vues 
aussi  genereuses  qu'equitables  qui  les  animent,  nous  pouvons 
garantir  qu'elles  n'ont  autre  desir,  que  de  Vous  remettre  en 
possession  du  gouvernement  de  vos  Etats,  pour  que  vos 
Peuples  puissent  jouir  en  paix  des  bienfaits  que  Vous  leur 
avoy.  destines. 

Si  les  rebelles  opposent  a  ce  desir  une  resistance  opiniatre 
et  aveugle,  qui  force  les  arm6es  etrangeres  de  pen6trer  dans 
le  Royaume,  eux  seuls  les  y  auront  attirees ;  sur  eux  seuls 
rejaillirait  le  sang  coupable  qu'il  serait  n6cessaire  de  r6pandre ; 
la  guerre  serait  leur  ouvrage:  le  but  des  Puissances  con- 
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fed6rees  n'est  que  de  soutenir  la  partie  saine  de  la  Nation, 
contre  la  partie  delirante,  et  d'eteindre  au  sein  du  Royaume 
le  volcan  de  fanatisme  dont  les  Eruptions  propagees  menacent 
tous  les  Empires. 

D'ailleurs,  SIRE,  il  n'y  a  pas  lieu  de  croire  que  les  Francais, 
quelque  soin  qu'on  prenne  d'enflammer  leur  bravoure  naturelle 
en  exaltant,  en  electrisant  toutes  les  tetes  par  des  prestiges 
de  patriotisme  et  de  liberty,  veuillant  longtemps  sacrifier 
leur  repos,  leurs  biens  et  leur  sang  pour  soutenir  une  in- 
novation extravagante  qui  n'a  fait  que  des  malheureux. 
L'ivresse  n'a  qu'un  temps  ;  les  succes  du  crime  ont  des 
bornes;  et  on  se  lasse  bientot  des  exces,  quand  on  en  est 
soi-meme  victime.  Bientot  on  se  demandera  pourquoi  Ton 
se  bat :  et  Ton  verra  que  c'est  pour  servir  I'ambition  d'une 
troupe  de  factieux  qu'on  meprise,  contre  un  Roi  qui  s'est 
toujours  montre  juste  et  humain;  pourquoi  1'on  se  mine:  et 
Ton  verra  que  c'est  pour  assouvir  la  cupidit6  de  ceux  qui  se 
sont  empares  de  toutes  les  richesses  de  1'Etat,  qui  en  font  le 
plus  detestable  usage,  et  qui,  charges  de  restaurer  les  finances 
publiques,  les  ont  precipitees  dans  un  abime  6pouvantable  ; 
pourquoi  Ton  viole  les  devoirs  les  plus  sacres  :  et  Ton  verra 
que  c'est  pour  devenir  plus  pauvres,  plus  souffrants,  plus 
vexes,  plus  imposes  qu'on  ne  1'avait  jamais  6t6 ;  pourquoi  on 
bouleverse  1'ancien  gouvernement :  et  Ton  verra  que  c'est 
dans  le  vain  espoir  d'en  introduire  un,  qui,  s'il  etait  praticable, 
serait  mille  fois  plus  abusif,  mais  dont  1'execution  est  absolu- 
ment  impossible ;  pourquoi  1'on  persecute  les  ministres  de 
Dieu :  et  Ton  verra  que  c'est  pour  favoriser  les  desseins  d'une 
secte  orgueilleuse  qui  a  resolu  de  detruire  toute  religion,  et 
par  consequent  de  d6chainer  tous  les  crimes. 

Deja  meme  toutes  ces  verit6s  sont  devenues  sensibles ; 
deja  le  voile  de  1'imposture  se  dechire  de  toutes  parts,  et  les 
murmures  contre  1'Assemblee  qui  a  usurp6  tous  les  pouvoirs 
et  aneanti  tous  les  droits,  s'etend  d'une  extremity  du 
Royaume  a  1'autre. 

Ne  jugez  pas,  SIRE,  de  la  disposition  du  plus  grand 
nombre,  par  les  mouvements  des  plus  turbulents  ;  ne  jugez 
pas  le  sentiment  national  d'apres  1'inaction  de  la  fidelite  et 
son  apparente  indifference,  lorsque  Vous  futes  arret6  a 
Varennes,  et  qu'une  troupe  de  satellites  Vous  reconduisit 
a  Paris.  L'effroi  glacait  alors  tous  les  esprits,  et  faisait 
regner  un  morne  silence.  Ce  qu'on  Vous  cache,  et  ce  qui 
denote  bien  mieux  le  changement  qui  s'est  fait  de  jour  en 
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jour,  dans  Popinion,  ce  sont  les  marques  de  mocontentoinont 
qui  percent  dans  toutes  les  Provinces,  et  qui  n'attendent  qu'un 
nppui  pour  eclater  davantage  ;  c'est  la  demande  que  plusieurs 
departments  viennent  de  former  pour  que  1'Assemblee  ait 
a  rendre  compte  des  sommes  immenses  qu'elle  a  dilapidee 
depuis  sa  gestion  ;  c'est  la  frayeur  que  sea  chefs  laissent 
apercevoir,  et  leurs  tentatives  reiterees  pour  entrer  en 
accommodement ;  ce  sont  les  plaintes  du  commerce  et 
1'explosion  recente  du  desespoir  de  nos  colonies;  c'est  enfin 
la  penurie  absolue  en  numeraire,  le  refus  des  contribuables 
de  payer  les  iinpdts,  1'attente  d'une  banqueroute  prochaine, 
la  defection  des  troupes  qui,  victimes  de  tous  les  genres  de 
seduction,  commencent  a  s'en  indigner ;  et  le  progres  tou- 
jours  croissant  des  emigrations,  II  est  impossible  de  se 
iiirprendre  a  de  pareils  signes,  et  leur  notoriete  est  telle  que 
1'audace  meme  des  seducteurs  du  Peuple  ne  saurait  en 
contester  la  v«  •  rit .'-. 

Ne  croyez  done  pas,  SIRE,  aux  exag6rations  des  dangers 
par  lesquelles  on  s'efforce  de  Vous  effrayer.  On  sait  que, 
peu  sensible  a  ceux  qui  ne  menaceraient  que  votre  Per- 
sonne,  Vous  1'etes  iniininu  nt  &  ceux  qui  tornberaient  sur 
vos  Peuples,  ou  qui  pourraient  frapper  des  objets  chers 
a  votre  cceur :  et  c'est  sur  eux  qu'on  a  la  barbarie  de  Vous 
faire  fremir  continuellement,  en  mSme  temps  qu'on  a  1'iin- 
pudence  de  vanter  votre  liberty.  Mais  depuis  longtemps  on 
abuse  de  cet  artifice,  et  le  moment  est  venu  de  rejeter  sur 
les  factieux  qui  Vous  outragent  1'arme  de  la  terreur  qui 
jusqu'ici  a  fait  toute  leur  force. 

Les  grands  forfaits  ne  sont  point  a  craindre,  lorsqu'il 
n'y  a  aucun  interet  a  les  commettre,  ni  aucun  moyen 
d'eYiter,  en  les  commettant,  une  punition  terrible.  Tout 
Paris  sait,  tout  Paris  doit  savoir  que,  si  une  sceleratesse 
fanatique  ou  soudoyee  osait  attenter  ii  vos  jours  ou  a  ceux 
de  la  Reine,  des  armes  puissantes  chassant  devant  el  les  une 
milice  faible  par  indiscipline,  et  decouragee  par  les  remords, 
viendraient  aussitot  fondre  sur  la  ville  impie  qui  aurait 
attire  sur  elle  la  vengeance  du  Ciel  et  1'indignation  de 
1'univers.  Aucun  des  coupables  ne  pourrait  alors  echappcr 
aux  plus  rigoureux  supplices ;  done  aucun  d'eux  ne  voudra 
s'y  exposer.  Mais  si  la  plus  aveugle  fureur  armait  un  bras 
parricide,  Vous  verriez,  SIRE,  n'en  doutez  pas,  des  milliers  de 
Citoyens  fideles  se  pr6cipiter  autour  de  la  Famille  Koj'ale, 
Vous  couvrir,  s'il  le  fallait,  de  leurs  corps,  et  verser  tout  leur 
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sang  pour  defendre  le  votro.  Eh  !  Pourquoi  cesseriez-Vous 
de  compter  sur  1'affection  d'un  Peuple  dont  Vous  n'avez  pas 
cess6  un  seul  moment  de  vouloir  le  bonheur? 

Le  Francais  se  laisse  facilement  6garer,  mais  facilement 
aussi  il  rentre  dans  la  route  du  devoir;  ses  moeurs  sont 
naturellement  trop  douces  pour  que  ses  actions  soient  long- 
temps  feroces,  «t  son  amour  pour  ses  Rois  est  trop  enracine 
dans  son  coeur,  pour  qu'une  illusion  funeste  ait  pu  Ten 
arracher  entierement. 

Qui  pourrait  4tre  plus  porte  que  nous  a  concevoir  des 
alarmes  sur  la  situation  d'un  Frere  tendrement  cheri  ?  Mais 
au  dire  meine  de  -vos  plus  temeraires  oppresseurs,  ce  refus 
du  r6sum6  constitutionnel  que  nous  apprenons  Vous  avoir 
ete'  presente  par  1'Assemblee  le  3  de  ce  mois,  ne  Vous  expo- 
serait  qu'au  danger  d'etre  destitu6,  par  elle,  de  la  Royaute. 

Or,  ce  daager  n'en  est  pas  un.  Qu'importe  que  Vous 
cessiez  d'etre  Roi  aux  yeux  des  factieux,  lorsque  Vous  le 
seriez  plus  solidement  et  plus  glorieusement  que  jamais  aux 
yeux  de  toute  1'Europe  et  dans  le  coeur  de  tous  vos  Sujets 
fideles?  Qu'importe  que,  par  une  entreprise  insensee,  on 
osat  Vous  declarer  d6chu  du  trone  de  vos  ancetres,  lorsque 
les  forces  combinees  de  toutes  les  Puissances  sont  prepares 
pour  Vous  y  maintenir  et  punir  les  vils  usurpateurs  qui  en 
auraient  souille  1'eclat? 

Le  danger  serait  bien  plus  grand,  si  en  paraissant  con- 
sentir  a  la  dissolution  de  la  monarchie,  Vous  paraissiez 
affaiblir  vos  droits  personnels  aux  secours  de  tous  les 
monarques,  et  si  Vous  sembliez  Vous  s^parer  de  la  cause  des 
Souverains  en  consacrant  une  doctrine  qu'ils  sont  obliges  de 
proscrire.  Le  peril  augmenterait  en  proportion  de  ce  que 
Vous  montreriez  moins  de  confiance  dans  les  moyens  pr6- 
servateurs ;  il  augmenterait  a  mesure  que  1'impression  du 
caractere  auguste  qui  fait  trembler  le  crime  aux  pieds  de  la 
Majeste  Royale  dignement  soutenue,  perdrait  de  la  force  ;  il 
augmenterait  lorsque  I'&pparence  de  1'abandon  des  int6r6ts 
de  la  religion  pourrait  exciter  la  fermentation  la  plus  re- 
doutable.  II  augmenterait  enfin,  si,  Vous  r6signant  a 
n'avoir  plus  que  le  vain  titre  d'un  Roi  sans  pouvoir,  Vous 
paraissiez,  au  jugement  de  1'univers,  abdiquer  la  Couronne 
dont  chacun  sait  que  la  conservation  exige  celle  des  droits 
inalienables  qui  y  sont  essentiellement  inh6rents. 

Le  plus  sacr6  des  devoirs,  SIRE,  ainsi  que  le  plus  vif 
attachcment,  nous  portent  a  mettre  sous  vos  yeux  toutes  ces 
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consequences  dangereuses  de  la  moindre  apparence  de  fai- 
blesse,  en  meme  temps  quo  nous  Vous  pr&sentons  la  masse 
des  forces  imposantes  qui  doit  etre  la  sauvegarde  de  votre 
fermete. 

Nous  devons  encore  Vous  annoncer,  et  mSme  nous  jurons 
a  vos  pieds,  que  si  des  motifs  qu'il  nous  est  impossible 
d'apercevoir,  mais  qui  ne  pourraient  avoir  pour  principe  que 
1'exces  de  la  violence  et  une  contrainte  qui  pour  etre 
deguisee  n'en  serait  que  plus  cruelle,  forcaient  votre  main 
de  souscrire  une  acceptation  que  votre  coeur  rejette,  que 
votre  interet  et  celui  de  vos  Peuples  repoussent,  et  que 
votre  devoir  de  Roi  Vous  interdit  expressement,  nous  pro- 
testerions,  a  la  face  de  toute  la  terre,  et  de  la  maniere  la 
plus  solennelle,  centre  cet  acte  illusoireet  tout  ce  qui  pour- 
rait  en  dependre  ;  nous  demontrerions  qu'il  est  nul  par  lui- 
ineme,  nul  par  le  defaut  de  liberte,  nul  par  le  vice  radical 
de  toutes  les  operations  de  1'Assemblee  usurpatrice,  qui, 
n'etant  pas  Assemblee  d'Etats  gen6raux,  n'est  rien.  Nous 
sommes  fondea  sur  les  droits  de  la  Nation  entiere,  a  rejeter 
des  decrets  diametralement  contraires  a  son  voeu  exprimo 
par  1'unanimite  des  ses  eahiers  ;  et  nous  desavouerions  pour 
olle  des  mandataires  infideles  qui,  en  violant  ses  ordres.  et 
transgressant  la  mission  qu'elle  leur  avait  donnge,  ont  cesso 
d'etre  ses  repr6sentants.  Nous  soutiendrons,  ce  qui  est 
evident,  qu'ayant  agi  centre  leur  titre,  ils  ont  agi  sans 
pouvoir,  et  que  ce  qu'ils  n'ont  pu  faire  l6galement  ne  peut 
etre  accept^  validement. 

Notre  protestation  signed  ave«  nous,  par  tous  les  Princes 
de  votre  sang  qui  nous  sont  reunis,  serait  commune  a  toute 
la  maison  de  Bourbon  a  qui  ses  droits  6ventuels  a  la 
Couronne  imposent  le  devoir  d'en  deTendre  1'auguste  depot. 
Nous  protesterions  pour  Vous-meme,  SIRE,  en  prote»tant 
pour  vos  Peuples,  pour  la  religion,  pour  les  maximes  fonda- 
mentales  de  la  monarchie.  et  pour  tous  les  Ordres  de  1'Etat. 

Nous  protesterions  pour  Vous  et  en  votre  nom,  pour  ce 
qui  n'en  aurait  qu'une  fausse  empreinte.  Votre  voix  etant 
etouffee  par  1'oppression,  nous  en  serions  les  organes  ndces- 
saires;  et  nous  exprimerions  vos  vrais  sentiments,  tels 
•  I  if  ils  sont  consignes  au  serment  de  votre  avenement  au 
i'rone,  tels  qu'ils  sont  constates  par  les  actions  de  votre  vie 
entiere,  tels  qu'ils  se  sont  montrOs  dans  la  declaration  que 
vous  avez  faite  au  premier  moment  que  Vous  Vous  etes  cru 
libre.  Vous  ne  pouvez  pas,  Vous  ne  devez  pas  en  avoir 
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d'autres ;  et  votre  volont6  n'existe  que  dans  les  actes  oil  elle 
respire  librement. 

Nous  protesterions  pour  vos  Peuples,  qui  dans  leur  delire 
ne  peuvent  apercevoir  combien  ce  fantdme  de  constitution 
nouvelle  qu'on  fait  briller  a  leurs  }Teux,  et  aux  pieds  duquel 
on  les  a  fait  jurer  -vainement,  leur  deviendrait  funeste. 
Lorsque  ces  Peuples  me  connaissant  plus  ni  leur  chef 
legitime,  ni  leurs  interets  les  plus  chers,  se  laissent  entrainer 
a  leur  perte ;  lorsque,  aveugles  par  de  trompeuses  prom  esses, 
ils  ne  voyent  pas  qu'on  les  anime  a  detruire  eux-memes  les 
gages  de  leur  surete,  les  soutiens  de  leur  repos,  les  principes 
de  leur  subsistauce  et  tous  les  biens  de  leur  association 
civile,  il  faut  en  rdclamer  pour  eux  le  reiablissement,  il  faut 
les  sauver  de  leur  propre  frenesie. 

Nous  protesterions  pour  la  religion  de  nos  peres.  qui  est 
attaquee  dans  ses  dogmes  et  dans  son  culte  comme  dans  ses 
ministres ;  et  suppleant  a  1'impuissance  oil  Vous  seriez  de 
remplir  Vous-mSme  en  ce  moment  vos  devoirs  de  Fils  aine 
de  1'Eglise,  nous  prendrions,  en  votre  nom,  la  defense  de  ses 
droits  ;  nous  nous  opposerions  a  des  spoliations  qui  tendent 
a  1'avilir  ;  nous  nous  eleverions  avec  force  contre  des  actes 
qui  menacent  le  Royaume  des  horreurs  du  schisme,  et  nous 
professerions  hautement  notre  attachement  inalterable  aux 
regies  ecclesiastiques  admises  dans  1'Etat,  desquelles  Vous 
avez  jure  de  maintenir  1'observation. 

Nous  protesterions  pour  les  maximes  fondamentales  de  la 
monarchie,  dont  il  ne  Vous  est  pas  permis,  SIRE,  de  Vous 
departir ;  que  la  Nation  elle-meme  a  declare  inviolables  ;  et 
qui  seraient  totalement  renversees  par  les  d£crets  qu'on  Vous 
pr6sente,  specialement  par  ceux  qui,  en  excluant  le  Roi  de 
tout  exercice  du  Pouvoir  legislatif,  abolissent  la  Royaute 
meme ;  par  ceux  qui  en  detruisent  tous  les  soutiens  en  sup- 
primant  tous  les  rangs  intermediaires ;  par  ceux  qui,  en 
nivelant  tous  les  etats,  aneantissent  jusqu'au  principe  de 
1'obeissance  ;  par  ceux  qui  enlevent  au  Monarque  les  fonc- 
tions  les  plus  essentielles  du  gouvernement  monarchique,  ou 
qui  le  rendent  subordonne  dans  celles  qu'ils  lui  laissent  ; 
par  ceux,  enfin,  qui  ont  arme  le  Peuple,  qui  ont  annul6  la 
force  publique,  et  qui,  en  confondant  tous  les  pouvoirs,  ont 
introduit  en  France  la  tyrannic  populaire. 

Nous  protesterions  pour  tous  les  Ordres  de  1'Etat,  parce 
qu'independamment  de  la  suppression  intolerable  et  im- 
possible, prononcee  contre  les  deux  premiers  Ordres,  tous 
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ont  ete  lezes,  vexes,  depouill6s  ;  et  nous  aurions  a  reclamer 
tout  a  la  fois  les  droits  du  Clerg6,  qui  n'a  voulu  montrer  une 
ferme  et  generalise  resistance  que  pour  les  int6r6ts  du  Ciel 
et  les  fonctions  du  saint  ministere ;  les  droits  de  la  Noblesse, 
qui,  plus  sensible  aux  outrages  faits  au  Trine  dont  elle  est 
1'appui  qu'a  la  persecution  qu'elle  eprouve,  sacrifio  tout  pour 
manifester  par  un  zele  eclatant,  qu'aucun  obstacle  ne  peut 
emp6cher  un  chevalier  fran9ais  de  demeurer  fidele  a  son 
Roi,  a  sa  patrie,  a  son  honneur  ;  les  droits  de  la  magistrature 
qui  regrette,  beaucoup  plus  que  la  privation  de  son  etat,  de 
se  voir  reduite  a  gemir  en  silence  de  1'abandon  de  la  justice,  de 
1'impunite  des  crimes  et  de  la  violation  des  Lois  dont  elle  est 
essentiellement  depositaire  ;  enfin,  les  droits  des  possesseurs 
quelconques,  puisqu'il  n'est  point  en  France  de  propriety  qui  ait 
6t6  respected,  point  de  citoyens  honnetes  qui  n'aient  souffert. 

Comment  pourriez-Vous,  SIRE,  donner  une  approbation 
sincere  et  valide  a  la  pretendue  Constitution  qui  a  produit 
tant  de  maux? 

Depositaire  usufruitier  du  Trone  que  Vous  avez  herite  de 
vos  aleux ;  Vous  ne  pouvez  ni  en  aligner  les  droits  primor- 
diaux,  ni  cletruire  la  base  constitutive  sur  laquelle  il  estassis. 

Defenseur  n6  de  la  religion  de  vos  Etats,  Vous  ne  pouvez 
consentir  a  ce  qui  tend  a  sa  ruine,  ni  abandonner  ses 
ministres  a  1'opprobre. 

Debiteur  de  la  justice  a  vos  Sujets,  Vous  ne  pouvez  pas 
renoncer  k  la  fonction  essentiellement  royale  de  la  leur  faire 
rendre  par  des  Tribunaux  legalement  constitu6s,  et  d'en 
surveiller  Vous-meme  1'administration. 

Protecteur  des  droits  de  tous  les  Ordres,  et  des  possessions 
de  tous  les  particuliers,  Vous  ne  pouvez  pas  les  laisser  violer 
et  an&mtir  par  la  plus  arbitraire  des  oppressions. 

Enfin,  Pere  de  vos  Peuples,  Vous  ne  pouvez  par  les  livrer 
au  desordre  et  k  1'anarchie. 

Si  le  crime  qui  Vous  obsede,  et  la  violence  qui  Vous  lie  les 
mains,  ne  Vous  permettent  pas  de  remplir  ces  devoirs  sacr£s, 
ils  n'en  sont  pas  moins  graves  dans  votre  ccaur  en  traits 
ineff arables,  et  nous  accomplirions  votre  volonte  reelle  en 
suppliant,  autant  qu'il  est  en  nous,  a  1'impossibilite  oU  Vous 
seriez  de  1'exercer. 

Dussiez-Vous  meme  nous  le  defendre,  et  fussiez-Vous  force 
de  Vous  dire  libre  en  nous  le  defendant,  ces  defenses  6videm- 
ment  contraires  a  vos  sentiments,  puisqu'elles  le  seraient 
aux  premiers  de  vos  devoirs,  ces  defenses  sorties  du  sein 
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de  votre  captivite,  qui  ne  cessera  reellenjent  que  quand  vos 
Peuples  rentres  dans  le  devoir,  et  vos  troupes  sous  votre 
obeissance,  ces  defenses  qui  ne  pourraient  avoir  plus  de 
valeur  que  tout  ce  que  Vous  aviez  fait  avant  votre  sortie 
et  que  Vous  avez  desavou6  ensuite,  ces  defenses  enfin  qui 
seraient  impregnees  de  la  meme  nullite  que  Facte  approbatif 
centre  lequel  nous  serions  obliges  de  protester,  ne  pourraient 
certainement  pas  nous  faire  trahir  notre  devoir,  sacrifier  vos 
interets  et  manquer  a  ce  que  la  France  aurait  droit  d'exiger 
de  nous  en  pareille  circonstance.  Nous  obeirions,  SIRE,  a  vos 
veritables  commandements,  en  resistant  a  des  defenses  extor- 
qu6es,  et  nous  serions  surs  de  votre  approbation,  en  suivant 
les  lois  de  I'honneur.  Notre  parfaite  soumission  Vous  est 
trop  connue  pour  que  jamais  elle  Vous  paraisse  douteuse. 
Puissions-nous  etre  bientot  au  moment  heureux,  oil,  retabli 
en  pleine  liberte,  Vous  nous  verrez  voler  dans  vos  bras,  y 
renouveler  1'hommage  de  notre  obeissance,  et  en  donner 
I'exemple  a  tous  vos  Sujets ! 
Nous  sommes, 

SIRE,  notre  Frere  et  Seigneur, 
DE  VOTRE  MAJESTE, 

Tres-humbles  et  tres-obeissants 
Freres,  Serviteurs  et  Sujets, 
LOUIS-STANISLAS-XAVIER 
CHARLES-PHILIPPE. 

Au  Chateau  de  Schonburnslust,  pres  Coblence,  le  10  sep- 
tembre  1791. 

SIRE, 

Vos  augustes  Freres  ayant  bien  voulu  nous  communiquer 
la  lettre  qu'ils  adressent  a  VOTRE  MAJESTE,  nous  permettent 
de  lui  attester  nous-memes  que  nous  adherons  de  coeur  et 
d'esprit  a  tout  ce  qu'elle  renferme  ;  que  nous  sommes  penetres 
des  memes  sentiments,  animes  des  memes  vues,  inebranlables 
dans  les  memes  resolutions.  Le  zele  dont  il  nous  donnent 
I'exemple  est  inseparable  du  sang  qui  coule  dans  nos  veines, 
de  ce  sang  toujours  pret  a  se  repandre  pour  le  service  de 
1'Etat.  Franyais  et  Bourbons  jusqu'au  fond  de  Tame,  quelle 
doit  etre  notre  indignation,  lorsque  nous  voyons  de  vils 
factieux  ne  r^pondre  a  vos  bienfaits  que  par  des  attentats, 
insulter  a  la  Majeste  Royale,  fronder  toutes  les  souverainetes, 
fouler  aux  pieds  les  lois  divines  et  humaines,  et  pretendre 
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asseoir  leur  monstrucux  systemo  sur  les  ruines  de  notre 
antique  Constitution?  Toutes  nos  demarches,  SIRE,  sent 
guidees  par  des  Princes  dont  la  sagesse  egale  la  valeur  et  la 
sensibilitd.  En  suivant  leurs  pas,  nous  sommes  surs  de 
marcher  avec  fermet6  dans  le  chemin  de  1'honneur ;  et  c'est 
sous  leurs  nobles  auspices  que  nous  renouvellons  entre  vos 
mains,  comme  Princes  de  votre  sang,  et  comme  gentils- 
hommes  Francais,  le  serment  de  mourir  fideles  a  votre 
service.  Nous  perirons  tous  plutot  que  de  souffrir  le  triomphe 
du  crime,  1'avilissement  du  Trone  et  le  renversement  de  la 
monarchic. 

Nous  sommes,  avec  le  plus  profond  respect, 

SIRE, 
DE  VOTRE  MAJESTE, 

Les  tres-humbles,  tres-obeissants  et  tres-fideles 

Serviteurs  et  Stijets, 

LOUIS-JOSEPH  DE  BOURBON,   [Prince  of  Cond6.] 
LOUIS-HENRI- JOSEPH  DE  BOURBON,   [Duke  of  Bourbon.] 
LOUIS-ANTOINE-HENRI  DE  BOURBON.   [Duke  of  Enghien.] 
[See  below,  p.  148.] 

THE  ACCEPTANCE  OF  THE  CONSTITUTION. 
(SEPTEMBER  14.  1791.) 

[During  August  the  Assembly,  besides  the  two  laws  given  above, 
had  been  engaged  in  revising  the  constitution.  The  law  of  the  marc 
d'argent  was  suppressed,  but  in  compensation,  tho  qnaHflflttlon  for 
membership  in  the  electoral  college  was  raised,  as  will  bo  seen  by 
comparing  appendix  U  (,§  1.  art.  xix  and  zxzn)  with  appendix  G, 
(Tit.  III.  cap.  i.  §  2.  art.  vn,  and  §  2.  art.  in).  Further  the  Assembly 
had  debated  the  question  of  a  National  Convention  to  be  convoked  to 
discuss  changes  in  the  constitution,  but  after  a  long  debate,  in  which 
the  Assembly  voted  that  it  was  undesirable  to  have  a  change  in  the 
constitution  before  thirty  years'  time,  this  waa  revoked  as  binding 
posterity  and  no  conclusion  was  arrived  at.  On  September  8,  the 
constitution  was  presented  to  the  King,  who  was  then  set  nominally 
at  liberty  and  allowed  to  control  his  household.  On  the  13th  the 
King  wrote  a  letter  announcing  his  acceptance  of  the  constitution  and 
on  the  next  day  he  appeared  in  the  Assembly  and  swore  fidelity. 
The  Assembly's  behaviour  on  this  occasion  wounded  him  deeply. 
After  the  acceptance  there  followed  a  most  extravagant  outburst  of 
loyalty,  and  the  Assembly  passed,  on  La  Fayette's  motion,  an  act  of 
amnesty,  and  with  far  less  wisdom,  another  decree  annexing  Avignon 
to  France.  (See  below,  p.  145.) 
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PROCES- VERBAL,  no.  DCCLXV,  Sept.  13.  1791,  p.  13.] 

MESSIEURS, 

J'ai  examine  attentivement  1'acte  constitutionnel  que 
vous  avez  pr6sente  &  mon  acceptation ;  je  1'accepte,  et  je  le 
ferai  executer.  Cette  declaration  eut  pu  suffire  dans  un  autre 
temps  ;  aujourd'hui,  je  dois  aux  intents  de  la  Nation,  je  me 
dois  a  moi-m6me  de  faire  connaitre  mes  motifs. 

Des  le  commencement  de  mon  regne,  j'ai  desire  la  r^forme 
des  abus,  et,  dans  tous  les  actes  du  gouvernement,  j'ai  aim6 
a  prendre  pour  regie  1'opinion  publique. 

Diverses  causes,  au  nombre  desquelles  on  doit  placer  la 
situation  des  finances  a  mon  avenement  au  trone,  et  les 
frais  immenses  d'une  guerre  honorable,  soutenue  longtemps 
sans  accroissement  d'impots,  avaient  etabli  une  disproportion 
considerable  entre  les  revenus  et  les  defenses  de  1'Etat. 
Frapp6  de  la  grandeur  du  mal,  je  n'ai  pas  cherch6  seulement 
les  moyens  d'y  porter  remede ;  j'ai  senti  la  n6cessit6  d'en 
pr6venir  le  retour  ;  j'ai  con?u  le  projet  d'assurer  le  bonheur 
du  Peuple  sur  des  bases  constantes,  et  d'assujettir  a  des 
regies  invariables  I'autorit6  meme  dont  j'6tais  d6positaire ; 
j'ai  appel6  autour  de  moi  la  Nation  pour  1'executer. 

Dans  le  cours  des  6v6nements  de  la  Revolution,  mes  inten- 
tions n'ont  jamais  varie.  Lorsqu'apres  avoir  r6form6  les 
anciennes  institutions,  vous  avez  commence  a  mettre  a  leur 
place  les  premiers  essais  de  votre  ouvrage,  je  n'ai  point 
attendu,  pour  y  donner  mon  assentiment,  que  la  Constitution 
entiere  me  fut  connue.  J'ai  favoris6  1'etablissement  de  ses 
parties  avant  meme  d'avoir  pu  en  juger  1'ensemble  ;  et  si  les 
d^sordres  qui  ont  accompagne'  presque  toutes  les  6poques  de 
la  Revolution  venaient  trop  souvent  affliger  mon  coeur,  j'es- 
perais  que  la  Loi  reprendrait  de  la  force  entre  les  mains  des 
nouvelles  aiitorites ;  et  qu'en  approchant  du  terme  des  vos 
travaux,  chaque  jour  lui  rendrait  ce  respect  sans  lequel  le 
Peuple  ne  peut  avoir  ni  liberte,  ni  bonheur.  J'ai  persiste 
longtemps  dans  cette  esp6rance,  et  ma  resolution  n'a  change 
qu'au  moment  ou  elle  m'a  abandonn& 

Que  chacun  se  rappelle  l'6poque  ou  je  me  suis  6loign6  de 
Paris ;  la  Constitution  6tait  pr£te  a  s'achever,  et  cependant 
1'autorite  des  Lois  semblait  s'affaiblir  chaque  jour.  L'opinion, 
loin  de  se  fixer,  se  subdivisait  en  une  multitude  de  partis  ; 
les  avis  les  plus  exag6res  semblaient  seuls  obtenir  de  la 
faveur  ;  la  licence  des  6crits  etait  au  comble ;  aucun  pouvoir 
n'etait  respect6. 


1791]     THE  KING'S  LETTER  TO  ASSEMBLY        139 

Je  ne  pouvais  plus  reconnaitre  le  caractore  de  la  volont6 
gen6rale,  dans  des  Lois  que  je  voyais  partout  sans  force  et 
sans  execution.  Alors,  je  dois  le  dire,  si  vous  m'eussiez 
pr6sent6  la  Constitution,  je  n'aurais  pas  cru  que  Tinteret  du 
Peuple,  regie  constante  et  unique  de  ma  conduite,  me  permit 
de  1'accepter.  Je  n'avais  qu'un  sentiment ;  je  ne  me  formai 
qu'un  seul  projet ;  je  voulus  m'isoler  de  tous  les  partis,  et 
savoir  quel  etait  veritablement  le  voeu  de  la  Nation. 

Les  motifs  qui  me  dirigeaient  ne  subsistent  plus  aujour- 
d'hui.  Depuis  lors,  les  inconvenients  et  les  muux  dont  je 
me  plaignais  vous  ont  frapp6s  comme  moi.  Vous  avez 
manifesto  la  volont6  de  retablir  1'ordre  ;  vous  avez  port6  vos 
regards  sur  1'indiscipline  de  Parmee  ;  vous  avez  connu  la 
necessity  de  rSprimer  les  abus  de  la  presse.  La  revision  de 
votre  travail  a  mis  au  nombredes  lois  reglementaires  plusieurs 
articles  qui  m'avaient  el6  pr6sentes  comme  constitutionnels. 
Vous  avez  etabli  des  formes  legales  pour  la  revision  de  ceux 
que  vous  avez  places  dans  la  Constitution.  Enfin,  le  voeu 
du  Peuple  n'est  plus  douteux  pour  moi;  je  Pai  vu  se  mani- 
fester  a  la  fois,  et  par  son  adhesion  a  votre  ouvrage,  et 
par  son  attachement  au  maintien  du  gouvernement  monar- 
chique. 

J'accepte  done  la  Constitution.;  je  prends  Pengagement  de  j 
la  maintenir  au  dedans,  de  la  defendre  contre  les  attaques  / 
du  dehors,  et  de  la  faire  executer  par  tous  les  moyens  qu'elle  | 
met  en  mon  pouvoir. 

Je  declare  qu'instruit  de  Padhesion  que  la  grande  majority 
du  Peuple  donne  a  la  Constitution,  je  renonce  au  concours 
que  j'avais  reclani6  dans  ce  travail,  et  que  n'etant  responsable 
qu'a  la  Nation,  nul  autre,  lorsque  j'y  renonce,  n'aurait  le  droit 
de  s'en  plaindre. 

Je  manquerais  cependant  a  la  v^rite,  si  je  disais  que  j'ai 
aper<,-u,  dans  les  moyens  d'execution  et  d'administration, 
toute  l'6nergie  qui  serait  n6cessaire  pour  imprimer  le  mouve- 
ment  et  pour  conserver  1'unite  dans  toutes  les  parties  d'un 
si  vaste  empire.  Mais  puisque  les  opinions  sont  aujourd'hui 
divisees  sur  ces  objets,  je  consens  que  Pexperience  seule  en 
demeure  juge.  Lorsque  j'aurai  fait  agir  avec  Ioyaut6  tous 
les  moyens  qui  m'ont  et6  remis,  aucun  reproche  ne  pourra 
m'etre  adress6  ;  et  la  Nation,  dont  Pinterdt  seul  doit  servir 
de  regie,  s'expliquera  par  les  moyens  que  la  Constitution  lui 
a  reserves. 

Mais,  Messieurs,  pour  Paffermissement  de  la  liberte,  pour 


140    ACCEPTANCE  OF  THE  CONSTITUTION    [SEPT. 

la  stabilite  de  la  Constitution,  pour  le  bonheur  individuel  de 
tous  les  Fran9ais,  il  est  des  interets  sur  lesquels  un  devoir 
imperieux  nous  present  de  reunir  tous  nos  efforts.  Ces 
interets  sont  le  respect  des  Lois,  le  retablissement  de  1'ordre, 
et  la  reunion  de  tous  les  citoyens.  Aujourd'hui  que  la 
Constitution  est  definitivement  arret6e,  des  Fran?ais  vivant 
sous  les  memes  Lois  ne  doivent  connaitre  d'ennemis  que 
ceux  qui  les  enfreignent :  la  discorde  et  1'anarchie,  voila  nos 
ennemis  communs.  Je  les  combattrai  de  tout  mon  pouvoir : 
il  importe  que  vous  et  vos  successeurs  me  second  iez  avec 
energie  ;  que,  sans  vouloir  dominer  la  pensee,  la  Loi  protege 
egalement  tous  ceux  qui  lui  soumettent  leurs  actions,  que 
ceux  que  la  crainte  des  persecutions  et  des  troubles  aurait 
eloignes  de  leur  patrie,  soient  certains  de  trouver,  en  y 
rentrant,  la  surete  et  la  tranquillity.  Et  pour  eteindre  les 
haines,  pour  adoucir  les  maux  qu'une  grande  revolution 
entraine  toujours  a  sa  suite ;  pour  que  la  Loi  puisse,  d'au- 
jourd'hui,  commencer  a  recevoir  une  pleine  execution, 
consentons  a  1'oubli  du  pass6 ;  que  les  accusations  et  les 
poursuites  qui  n'ont  pour  principe  que  les  evenements 
de  la  Revolution,  soient  eteintes  dans  une  reconciliation 
generale. 

Je  ne  parle  pas  de  ceux  qui  n'ont  6t6  determines  que  par 
leur  attachement  pour  moi ;  pourriez-vous  y  voir  des  cou- 
pables?  Quant  a  ceux  qui,  par  des  exces  oil  je  pourrais 
apercevoir  des  injures  personnelles,  ont  attire  sur  eux  la 
poursuite  des  Lois,  j'eprouve  a  leur  egard  que  je  suis  le  Eoi 
de  tous  les  Francais. 

Signc,  LOUIS. 
13  septembre  1791. 

P.S.  —  J'ai  pense,  Messieurs,  que  c'etait  dans  le  lieu  meme 
oil  la  Constitution  a  6te  formee,  que  je  devais  en  prononcer 
1'acceptation  solennelle ;  je  me  rendrai,  en  consequence, 
demain,  a  midi,  a  I'Assemblee  nationale. 

['MERCUEE  DE  FRANCE,'  Sept.  24.  1791,  p.  289.] 

Le  cot6  gauche  a  fait  r6p£ter,  en  criant  bis,  le  passage  oil 
le  Roi  renonce  au  concours  qu'il  avait  r6clam6  dans  le  travail 
de  la  Constitution,  concours  exig6  par  la  Nation  elle-meme, 
par  1'universalite  des  cahiers ;  et  des  bravo !  bravo !  viie  le 
Hoi!  sont  alors,  et  a  la  fin  de  la  lecture,  partis  du  cote 
gauche  et  des  galeries,  et  ont  singulierement  contrast^  avec  le 
profond  silence  du  cote  droit. 
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['MERCURE  DE  FRANCE,'  Sept.  24.  1791,  p.  296.] 

Un  huissier  annonce  LE  Roi,  I'Assemblee  se  leve,  la 
majorito  de  la  droite  avait  disparu. 

Sa  Majest6  est  entree  sans  cordon  bleu  ',  s'est  placee  a  la 
gauche  du  President,  et  a  dit : 

'  Messieurs.  —  Je  viens  consacrer  ici  solennellement  1'ac- 
ceptation  que  j'ai  donnee  a  1'acte  constitutionnel.  En  con-  ^_ 
sequenceje  jure  d'etre  fidfcle  a  la  liation  et  a  la  LQJ  ;  d'em- 
ployer  lout  le  pouvoir  qui  m'est  d6l6gue\  a  maintenir  la 
Constitution  d6cr6t6e  par  TAssembl^e  nationale  constituante, 
et  a  faire  exocuter  les  Lois.  Puisse  cette  grande  et  m6mo- 
rable  epoque  etre  celle  du  retablissement  de  la  paix,  de  1'union, 
et  devenir  le  gage  du  bonheur  du  Peuple  et  de  la  prosperite 
de  1'Ernpire.' 

Au  moment  oil  le  Roi  proferait  les  mots:  'Je  jure  d'etre 
fidele  a  la  Nation,'  I'Assemblde  s'etait  assise :  et  pour  la 
premiere  fois  de  sa  vie,  Louis  XVI,  pour  la  premiere  fois 
depuis  la  fondation  de  la  monarchie,  le  Roi  de  France  jurait 
debout  fid6lite  a  ses  sujets  assis ;  mais,  ceux-ci,  devenus  le 
souverain,  ne  voyaient  plus  dans  le  Roi  que  leur  premier 
fonctionnaire  salarie,  l£galement  soumis  a  la  dech^ance*. 
Apres  les  mots  :  '  Assemblee  nationale  constituante,'  le  Roi 
s'apercevant  que  lui  seul  6tait  debout,  a  parcouru  la  salle 
d'un  regard  ou  la  bont4  temp6rait  jusqu'a  la  surprise,  et 
Sa  Majeste  s'est  assise  et  a  poursuivi  son  discours. 

['MERCURE  DE  FRANCE,'  Oct.  1.  1791,  p.  38.] 

Le  charlatanisme,  1'esprit  d'intrigue,  et  le  dedain  des 
hommes  meprisables  pour  le  m6pris  public,  ont  surv6cu  a 
1'ancien  regime  ;  la  Revolution  les  a  meme  fortifies  et  mis  a 
leur  aise.  Tout  ce  qu'on  ne  peut  plus  op^rer  par  les  in- 
surrections populaires,  dont  la  multitude  commence  a  se 
lasser,  on  le  fait  par  1'un  des  trois  mobiles  que  nous  venons 
d'indiquer.  II  est  constant  que  les  deux  premiers  ont  de- 
termine, non  pas  1'acceptation  du  Roi  (la  presque  universality 
des  avis  la  sollicitait),  mais  le  style,  mais  les  motifs,  mais 

1  The  King  wore  the  cross  of  St.  Louis,  for,  on  September  8,  the 
Assembly  had  decided  that  the  blue  riband  of  the  Order  of  the  Holy 
Ghost  should  be  confined  to  the  King  and  the  Prince  Royal.  The  King 
said  the  only  pleasure  he  had  in  wearing  the  blue  riband  was  derived 
from  his  power  of  conferring  it  on  other  pers  n-,  and  renounced  the 
privilege  of  wearing  it. 

1  Malouet  alone  refused  to  sit  down,  and  remained  standing  (Courrier 
no.  258  ^Ser-t.  16.  1791),  p.  230). 
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les  formes  de  cet  acte,  dont  on  a  fait  pour  le  Prince  une 
veritable  et  tres-etrange  abjuration  deses  sentiments  connus. 
Les  details  de  cette  intrigue  sont  rapportes  fidelement,  au 
moins  pour  le  fond  des  choses,  dans  le  n°  280  des  Actcs  des 
Apotres:  ce  morceau  doit  servir  aux  pages  de  1'histoire. 
Nous  pouvons  rendre  temoignage  de  la  v6rit6  d'une  partie  de 
cette  narration ;  elle  comprend  des  faits  dont  nous  etions 
positivement  instruits  avant  1'acceptation. 

En  deux  mots,  le  Roi  a eu  le  choix  de  trois  determinations: 

i°  D'aller  a  l'Assembl6e  nationale  declarer  qu'il  ne  pou- 
vait,  sans  trahir  sa  conscience,  accepter,  jurer  des  lois  qu'il 
estimait  dangereuses  et  inex6cutables  ;  qu'il  n'abdiquerait 
point,  parce  que  ce  serait  souscrire  a  la  violence  ;  que  sa  vie 
etait  entre  les  mains  de  l'Assembl6e  nationale,  et  qu'il  lui 
apportaitsa  tete.  Ce  conseil,  qu'eut  donn6  Henri  IV,  n 'etait 
conforme  ni  au  temps,  ni  aux  personnes. 

2°  D'accepter,  suivant  un  plan  dont  deux  ministres,  et 
quelques  ambitieux  de  l'Assembl6e,  qui  parvinrent,  dit-on,  a 
s'assurer  du  concours  de  la  Reine,  confierent  la  redaction 
a  un  Provencal,  nomm6  Pellenc,  ci-devant  secretaire,  ou 
plutot  tres-utile  collaborateur  de  Mirabeau :  il  rddigea  si 
bien,  que  ses  commettants  se  virent  forces  d'alt6rer  son 
travail. 

3°  D'accepter,  avec  des  observations  tres-fermes  sur  les 
vices,  1'incoherence,  le  danger  du  nouveau  regime.  Si 
1'Assemblee  persistait  dans  1'adoration  de  son  ouvrage,  le  Roi 
la  declarait  seule  garante  des  effets,  et  demandait  que,  pour 
la  responsabilite  de  ses  auteurs,  ils  prissent  les  renes  du 
ministere.  M.  M.,1  r£publicain  Stranger,  familiarise  avec  les 
principes  populaires,  et  collegue  des  Adams,  des  Washington, 
dans  la  fameuse  Convention  de  Philadelphie,  redigea,  d'apres 
ce  plan,  un  m6moire  en  anglais  qui  fut  remis  au  Roi. 
L'Auteur  s'y  bornait  a  examiner  la  Constitution  sous  ses 
rapports  d'ex6cution,  et  prouvait  que  dans  1'ordre  judiciaire, 
financier,  administratif,  militaire,  etc.,  elle  etait  inex^cu  table. 
Le  Roi,  dont  1'esprit  est  juste,  et  1'instruction  solide,  gouta 
ces  observations.  Elles  avaient  6te  lues  et  discutees  chez 
un  ministre,  en  presence  des  intrigants  qui,  hors  d'etat  de  les 
combattre,  tracasserent  pour  les  rendre  inutiles.  Ils  firent 
servir  les  ministres  a  dompter  1'opinion  du  Roi,  qui,  exc6de 
de  ces  combats,  renonca  au  m6moire  de  M.  M. ;  mais  en 
repoussant  celui  de  M.  Pellenc. 

1  Gouverneur  Morris. 
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Alors  de  nouvelles  batteries  furent  dressees:  on  ouvrit 
1'arsenal  des  terreurs:  on  effraya  la  sensibility  du  Prince. 
MM.  Thouret  et  Emmery  r£digerent  une  lettre  qui  fut 
adoptee,  et  que  le  Roi  envoya  le  surlendemain  a  I'Assemblee 
rationale. 


DU  PEUPLE,'  no.  DLIV,  Sept.  15.  1791,  p.  5.] 
Ainsi  Louis  XVI,  roi  constitutionnel,  n'est  pas  moins 
despote  que  ne  IV-tait  Louis  XVI  roi  illegitime.  Toujours 
['extension  de  sa  puissance  sera  Pobjet  des  efforts  de  ses 
ministres.  Avec  plus  de  moyens  qu'autrefois  d'exercer  un 
pouvoir  arbitraire,  il  a  encore  cet  avantage,  qull  peut  1'exercer 
impun£ment  sous  les  auspices  du  Corps  l^gislatif,  et  au  moyen 
des  subterfuges  de  ses  agents,  de  ses  suppots. 

****** 
Pour  etre  r^duits  a  y  souffrir  les  plus  cruelles  vexations, 
et  y  p6rir  enfin  de  misere,  6tait-ce  done  la  peine  de  prendre 
les  armes  contre  nos  tyrans,  etde  passer  deux  annees  entieres 
dans  les  veilles,  les  fatigues,  les  alnrmes  ?  Etait-ce  la  peine 
d'avoir  jet6  1'Etat  dans  les  convulsions  de  1'anarchie,  d'avoir 
d6pouill6  les  pauvres  de  leur  patrimoine,  et  gorg6  de  leurs 
biens  les  seigneurs  de  la  Cour,  les  infideles  mandataires  du 
Peuple  ? 

['PATRIOTS  FRAN^AIS,'  no.  DCCLXVII,  Sept  16.  1791, 

p.  329,  col.  1.] 

Sans  doute  I'acceptation  du  Rot,  surtout  si  elle  est  sincere, 
doit  inspirer  beaucoup  de  joie  a  tous  les  patriotes,  parce  qu'ils 
peuvent  esperer  d'y  voir  le  terme  des  longs  mouvements  qui 
ont  agite  la  France,  mais  cette  acceptation  n'ajoute  rien  a  la 
Constitution,  ne  la  revet  pas  d'un  nouveau  caractere,  comme 
ont  soluble  1'insinuer  quelques-uns  des  orateurs  qui  ont  pro- 
pose de  celebrer  cet  6venement  par  une  fete  brillante  et 
gen^rale.  Nous  sommes  bien  loin  de  desapprouver  cette 
fete  ;  mais  nous  aurions  souhaiU  qu'elle  cut  e\6  celebree  im- 
niediatement  apres  1'achevement  de  la  Constitution,  afin 
qu'elle  ne  semblat  pas  n'avoir  pour  objet  que  1'acte  individuel 
du  Roi,  qui  n'est  a  nos  yeux  qu'un  accessoire. 

['LA  CHRONIQUE  DE  PARIS,'  no.   CCLVII,  Sept.   15.  1791, 

p.  1040,  col.  2.] 

Une  seule  chose  peut  encore  troubler  la  paix  qui  doit 
succeder  a  ce  temps  de  trouble  et  d'orage,  c'est  la  hausse  du 
prix  du  pain.  Mais  si  par  des  instructions  bien  faites  et  bien 
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claires,  les  journalistes  patriotes  veulent  en  faire  connaitre  au 
Peuple  les  v6ritables  motifs,  il  souffrira  patiemment  ce  mal 
momentan6.  Nous  r6p6tons  encore  que  le  pain  hausse  tou- 
jours  de  prix  pendant  les  moissons.  Les  inquietudes  re- 
pandues  engagent  ceux  qui  craignent  de  manquer  de  grains 
a  n'en  pas  vendre,  et  ceux  qui  esperent  qu'il  haussera  encore 
a  le  garder.  Beaucoup  de  gens  se  font  payer  leur  bl6  en 
nature,  a  cause  de  la  raret6  du  numeraire,  et  ces  speculations 
bien  legales  sont  traitees  d'accaparement. 

['GAZETTE  DE  PARIS,'  Sept.  15.  1791,  p.  1,  col.  2.] 

Au  moment  ou  j'ecris,  mardi  1 3  vers  le  midi,  on  m'annonce 
que  le  Roi  a  6crit  a  I'AssemblSe  nationale,  ce  matin  meme, 
qu'il  accepte  ce  qu'on  nomme  la  Constitution,  et  que  demain 
S.  M.  doit  se  rendre  au  Senat  supreme  pour  y  prononcer  son 
acceptation. 

Cette  nouvelle  me  surprend  et  ne  m'etonne  pas :  le  Roi 
est  seul  en  ce  moment ;  ou  peut-etre  c'est  parce  qu'il  n'est 
pas  seul,  qu'au  lieu  de  suivre  le  conseil  de  ses  plus  fideles 
serviteurs,  celui  de  demander  le  plus  de  temps  possible  pour 
donner  sa  reponse,  il  se  hate  de  se  compromettre. 

['BABILLARD,'  no.  XCV,  Sept.  16.  1791,  p.  438.] 

Si  Louis  XVI,  apres  avoir  recueilli  dans  la  journee  les 
marques  eclatantes  de  notre  amour,  avait  parcouru,  le  soir, 
incognito,  les  promenades  et  les  lieux  publics,  sans  autre  suite 
que  celle  de  ses  vertus,  il  aurait  re^u  des  t6moignages  moins 
bruyants  et  plus  doux  de  1'estime  et  de  la  reconnaissance 
qu'inspirent  ses  bienfaits.  II  aurait  pu  lire  dans  tous  les 
yeux  que  si  la  justice  est  la  dette  des  Rois,  la  reconnaissance 
est  le  plaisir  des  peuples. 

['  L'Am  DE  LA  REVOLUTION,'  5Ge  philippique,  tome  IV, 
p.  103.] 

Oui,  nous  pretendons  etre  libres,  et  nous  gardens  un  Roi : 
mais  nous  avons  emprunt6  au  christianisme  la  forme  politique 
de  notre  Gouvernement. 

LA  NATION,  LA  Loi, 

LE  Roi. 

Cette  espece  de  trinite  sociale  est  la  pierre  angulaire  de 
tout  l'6difice  de  notre  Constitution. 
Ces  trois  choses  ne  font  qu'une. 
La  Loi  6mane  de  la  Nation. 
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Le  Roi  doit  son  existence  a  la  Loi. 

Et  la  Nation,  voulant  par  la  Loi,  agit  sous  le  nom  du  Roi. 

La  Loi  est  1'oeil  de  la  Nation,  le  Roi  en  est  libre. 

Une  Nation  sans  Loi  est  1'image  du  chaos. 

Une  Loi,  sans  Roi  pour  la  faire  executer,  est  une  statue  qui 
a  des  yeux,  et  qui  ne  voit  pas ;  qui  a  des  oreilles,  et  qui 
n'entend  pas  ;  qui  a  des  pieds,  et  qui  ne  marche  pas ;  qui  a 
des  mains,  et  qui  est  priv6e  du  tact. 

Un  Roi  sans  Loi  est  un  monstre. 

La  vi .]•  .nt ••  de  la  Nation  est  repr6sentee  par  la  Loi. 

La  force  est  represented  par  le  Roi. 

C'est  de  rharmonie  de  ces  trois  substances  politiques  que 
depend  le  salut  des  bommes  en  societe. 

THE  ANNEXATION  OF  AVIGNON  AND 
AMNESTY.    (SEPT.  14.  1791.) 

[The  disorders  which  had  prevailed  in  the  Comtat  Venaissin  since 
1789  had  been  fomented  by  what  appears  to  have  been  a  noisy 
minority  in  Avignon.  The  whole  country  was  the  scene  of  the  mots 
horrible  episodes,  and  in  May,  1791,  the  Assembly  listened  to  the 
demand  for  annexation  to  France,  and.sent  commissioners  to  mediate 
and  report  on  the  state  of  Avignon.  As  a  result,  the  annexation  was 
decreed,  in  defiance  of  all  treaty  rights,  but  mentioning  the  idea  of 
compensating  the  Pope  for  the  robbery  of  his  territory.  A  more 
pleasant  act  of  the  Assembly  that  same  day  was  to  amnesty  all 
political  offenders,  and  thus  was  repealed  the  law  of  August  1.  against 
the  Emigres.  This  amnesty  had  no  effect ;  it  neither  induced  any 
prominent  emigre's  to  return,  nor  did  it  in  any  way  prevent  further 
emigration. 


o.  DCCLXVI,  Sept.  14.  1791,  p.  20.] 

L'Assemblee  nationale,  apres  avoir  entendu  le  rapport  de 
ses  comites  diplomatique  et  d'Avignon  ; 

Considerant  que  conformement  aux  preliminaires  de  paix 
arretes  et  signes  a  Orange  le  14  juin  de  cette  ann6e,  par  les 
deputes  de  1'Assemblee  electorate  des  municipality  d'Avi- 
gnon et  de  Carpentras,  de  1'armee  de  Vaucluse,  en  presence 
et  sous  la  garantie  provisoire  des  m£diateurs  de  la  France, 
deputes  par  le  Roi,  garantie  que  I'Assemblee  a  confirmee  par 
son  decret  du  5  juillet  dernier,  les  commissaires  des  deux 
etiits  reunis  d'Avignon  et  du  Comtat  Venaissin,  se  soiit 
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r6unis  en  assemblies  primaires  pour  deliberer  sur  1'etat 
politique  de  leur  pays; 

Considerant  que  la  majority  des  communes  et  des  citoyens 
a  6mis  librement  et  solennellement  son  voeu  pour  la  reunion 
d'Avignon  et  du  Comtat  Venaissin  fc  1'Empire  fran^ais  ; 

Consid6rant  que  par  son  decret  du  25  mai  dernier,  les 
droits  de  la  France  sur  Avignon  et  le  Comtat  Venaissin  ont 
et6  formellement  reserves ; 

L' Assembled  nationale  declare  qu'en  vertu  des  droits  de 
la  France  sur  les  eiats  r6unis  d'Avignon  et  du  Comtat 
Venaissin,  et  que,  conformement  au  voeu  librement  et  solen- 
nellement 6mis  par  la  majority  des  communes  et  des  citoyens 
de  ces  deux  pays  pour  etre  incorpores  a  la  France,  lesdits 
deux  6tats  r6unis  d'Avignon  et  du  Comtat  Venaissin  sont, 
des  ce  moment,  partie  integrante  de  1'Empire  francais. 

L'Assemblee  nationale  decrete  que  le  Eoi  sera  prie  de 
nommer  des  commissaires  qui  se  rendront  incessamment 
a  Avignon  et  dans  le  Comtat  Venaissin  pour  faciliter 
Tin  corporation  de  ces  deux  pays  a  1'Empire  francais. 

L'Assemblee  nationale  d6crete  que  des  ce  moment  toutes 
voies  de  fait,  tous  actes  d'hostilites  sont  expressement  de- 
fendus  aux  differents  partis  qui  peuvent  exister  dans  ces 
deux  pays.  Les  commissaires  envoyes  par  le  Eoi  veilleront 
a  1'execution  la  plus  exacte  des  Lois  ;  ils  pourront  requ6rir, 
avec  les  formes  accoutumees,  les  troupes  de  ligne  et  gardes 
nationales,  pour  le  retablissement  et  le  maintien  de  1'ordre 
public  et  de  la  paix. 

L'Assemblee  nationale  d6crete  que  le  Roi  sera  prie  de 
faire  ouvrir  des  negotiations  avec  la  cour  de  Eome  pour 
traiter  des  indemnit6s  et  d6dommagements  qui  pourront  lui 
etre  das. 

L'Assemblee  nationale  charge  ses  comit6s  de  constitution, 
diplomatique  et  d'Avignon,  de  lui  presenter  incessamment 
un  projet  de  d6cret  sur  1'eiablissement  provisoire  des  auto- 
rites  civiles,  judiciaires  et  administratives  qui  r6giront  les 
deux  pays  r6unis  d'Avignon  et  du  Comtat  Venaissin  jusqu'a 
leur  organisation  definitive. 


[IBID.,  p.  23.] 

L'Assemblee  nationale  consid^rant  que  1'objet  de  la  Revo- 
lution fran9aise  a  et6  de  donner  une  Constitution  a  1'Empire 
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et  qu'ainsi  la  Revolution  doit  prendre  fin  au  moment  ou  la 
Constitution  est  achev6e  et  acceptee  par  le  Hoi ; 

Consultant  qu'autant  il  serait  dcsormais  coupable  de 
register  aux  autorites  constitutes  et  aux  Lois,  autant  il  est 
digne  de  la  Nation  francaise  d'oublier  les  marques  d'opposi- 
tion  dirigees  centre  la  volonte  nationale  lorsqu'elle  nVt.-iit 
pas  encore  generalement  reconnue,  ni  solennellement  pro- 
rlani.V  ;  qu'enfin  le  temps  est  venu  d'eteindre  les  discussions 
dans  un  sentiment  commun  de  patriotisme,  de  fraternite 
et  d'affection  pour  le  monarque  qui  a  donne  1'exemple  de  cet 
oubli  g6nereux l,  decrete  : 

ART.  Iw.  Toutes  procedures  instruites  sur  des  faits  rela- 
tifs  a  la  Revolution,  quel  qu'en  puisse  etre  1'objet,  et  tous 
jugements  intervenus  sur  semblables  procedures  sont  irr6- 
vocablement  abolis. 

II.  II  est  defendu  a  tous  officiers  de  police  ou  juges,  de 
commencer  aucune  procedure  pour  les  faits  mentionn^s  en 
1'article  precedent,  ni  de  donner  continuation  ii  celles  qui 
seraient  commencees. 

III.  LeRoi  sera  pri6  de  donner  des  ordres  au  Ministre  de 
la  justice  de  faire  dresser  par  les  juges  de  chaque  tribunal, 
l'6tat,  vis6  par  le  commissaire  du  Roi,  des  procedures  et  juge- 
ments compris  dans  la  pr6sente  abolition  ;  le  Ministre  certi- 
fiera  le  Corps  legislatif  de  la  remise  desdits  etats. 

IV.  L'Assembl6e  nationale  decrete  une  amnistie  g^nerale 
en  faveur  de   tout  homme  de  guerre  pr6venu,  accuse^   ou 
convaincu  de  delit  militaire,  a  compter  du  ler  juin  1789: 
en  cons6quence,  toute  plainte  ported,  poursuite  exercee,  ou 
tous  jugements  rendus  a  1'occasion   de   semblables   drlits, 
seront  regardes  comme  non  avenus ;  et  les  personnes  qui  en 
etaient  1'objet  seront  mises  immediatement  en   Iibert6,  si 
elles  sont  deienues,  sans  neannioins  qu'on  puisse  induire  du 
present  article  que  ces  personnes  conservent  aucun  droit  sur 
les  places  qu'elles  auraient  abandonn&s. 

V.  L'Assembl^e  nationale  decrete  qu'il  ne  sera  plus  exige 
aucune   permission    ou    passeport  dont    1'usage    avait    et4 
momentanement  etabli ;  le  decret  du  premier  aout  dernier, 
relatif  aux  Emigrants,  est  revoqud  ;  et,  conformcanent  a  la 
Constitution,  il  ne  sera  plus  apport^  aucun  obstacle  au  droit 
de    tout   citoyen    francais   de   voyager   librement    dans    le 
Royaume,  et  d'en  sortir  a  volonte. 

1  See  above,  p.  140. 
L  2 
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THE  £MIGR£S  AND  THE  POWERS. 

• 

['BABILLARD,'  no.  CI,  Sept.  22.  1791,  p.  506.] 

On  parle  beaucoup  de  deux  lettres  au  Koi  publiees  sous  le 
nom  des  princes  francais  qui  sont  en  Allemagne.  L'une  est, 
dit-on,  6crite  par  les  deux  freres  du  Roi,  1'autre  par  les  trois 
princes  de  la  maison  de  Cond£.  La  declaration  des  sou- 
verains  qui  se  sont  reunis  a  Pillnitz,  est  jointe  a  ces  pieces 
qui  ne  portent  d'ailleurs  aucun  caractere  d'authenticite. 
Quoiqu'il  en  soit,  les  bruits  de  guerre  baissent  tous  les  jours. 
On  est  gen^ralement  persuade  qu'une  ligue  de  tous  les 
potentats  de  1'Europe  contre  la  liberte  franfaise  est  morale- 
ment  impossible.  *  *  *  On  dit  encore  que  la  guerre,  si 
elle  a  lieu,  n'eclatera  point  avant  le  printemps  prochain,  et 
qu'alors  le  dernier  Franjais  mourra  plutdt  que  de  recevoir 
la  Loi  des  puissances  etrangeres.  La  confiance  que  le  Roi 
temoigne  au  Peuple,  depuis  son  acceptation,  ranime  les 
esp6ranees  ei  double  le  courage. 

[See  above,  p.  126.] 

THE  MAYORALTY  OF  PARIS. 

['BABILLARD,'  no.  CII,  Sept.  23.  1791,  p.  513.] 
Palais-Royal.  Les  instances  du  Corps  municipal  ont  en- 
gag6  M.  Bailly  a  conserver  la  mairie  jusqu'a  la  Saint- 
Martin.  Cette  nouvelle,  rSpandue  dans  tous  les  groupes, 
a  paru  causer  une  surprise  agr6able  au  plus  grand  nombre ; 
mais  les  ennemis  naturels  de  tous  les  hommes  en  place, 
ceux  qui  veulent  avilir  I'autorit6  en  calomniant  les  magis- 
trats  qui  en  sont  depositaires,  ont  scttaqu6,  sans  pudeur,  la 
conduite  de  M.  Bailly. 

LE  CHAPELIER'S  LAW  ABOUT  CLUBS. 
(SEPT.  29.  1791.) 

[On  September  29.  Le  Chapelier  proposed,  on  behalf  of  the  Committee 
of  constitution,  the  following  decree  about  clubs  and  societies.  In 
spite  of  Robespierre's  opposition,  it  was  passed.  A  fourth  article, 
enacting  that  the  report  should  be  printed  as  an  instruction,  was 
rejected,  but  the  Proces- Verbal  prints  it  as  though  it  had  been  passed. 

<  PROOFS-VERBAL,'  no.  DCCLXXXI,  Sept.  29.  1791,  p.  46.] 
L' Assembled    nationale,    consid6rant    que   nulle    societe, 
club,  association  de  citoyens,  ne  peuvent  avoir,  sous  aucune 
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forme,  une  existence  politique,  ni  exercer  aucune  action 
sur  les  actes  des  pouvoirs  constitute  et  des  autorites  legales ; 
que  sous  aucun  pr6texte  ils  ne  peuvent  paraitre  sous  un 
nom  collectif  pour  former  des  petitions  ou  des  deputations, 
pour  assister  a  des  ceremonies  publiquee,  soit  pour  tout  autre 
objet,  decrete  ce  qui  suit : 

ART.  Ier.  S'il  arrivait  qu'une  society  club  ou  association, 
se  permit  de  mander  quelque  fonctionnaire  public,  ou  de 
simples  citoyens,  ou  d'apporter  obstacle  a  Texecution  d'un 
acte  de  quelque  autorite  legale,  ceux  qui  auront  preside  aux 
deliberations,  ou  fait  quelques  actes  tendant  a  leur  execu- 
tion, seront,  sur  la  d6nonciation  du  procureur-g6neral-syndic 
du  d6partement,  et  sur  la  poursuite  du  commissaire  du  Roi, 
condamnes  par  les  tribunaux  a  etre  rayes,  pendant  deux  ans, 
du  tableau  civique,  et  declares  inhabiles  &  exercer  pendant 
ce  temps  aucune  fonction  publique. 

II.  En   cas   que   lesdites  societes,  clubs  ou  associations 
fissent  quelque  petition  en  nom  collectif,  quelques  deputa- 
tions au  nom  de  la  societe,  et  generalenient  tons  les  actes  ou 
elles  paraitraient  sous  les  formes  de  1'existence  politique, 
ceux  qui  auront  preside  aux  deliberations,  porte  les  petitions, 
compose  ces  deputations,  ou  pris  une  part  active  a  1'execu- 
tion  de  ces  actes,  seront  condamn.es,  par  la  meme  voie,  a  etre 
rayes  pendant  six  niois  du  tableau  civique,  et  suspendus  de 
toutes  fonctions  publiques,  et  declares  inhabiles  a  etre  elus 
a  aucune  place  pendant  le  memo  temps. 

III.  A  l'6gard  des  membres  qui,  n'etant  point   inscrits 
sur  le  tableau  des  citoyens  actifs,  commettront  les  delits 
inentionnes  aux  articles  precedents,   ils  seront  condamnes 
par  corps  a  une  amende  de  1,200  livres  s'ils  sont  Francais, 
fct  de  3,000  livres  s'ils  sont  etrangers. 

PROCLAMATION  DU  Roi,  du  28  septembre  1791.     [Brit. 
Mus.  F.  R,  119  (43).] 

Louis,  par  la  grace  de  Dieu  et  par  la  Loi  constitutionnelle 
de  1'Etat,  Roi  DES  FRANCAIS  :  A  tous  les  Citoyens  ;  SALUT. 

J'ai  accepte  la  Constitution,  j'employerai  tous  mes  efforts 
a  la  maintenir  et  h  la  faire  executer. 

Le  terme  de  la  Revolution  est  arrive ;  il  est  temps  que  le 
retablissement  de  1'ordre  vienne  donner  a  la  Constitution 
1'appui  qui  lui  est  maintenant  le  plus  necessaire ;  il  est  temps 
de  fixer  1'opinion  de  1'Europe  sur  la  destinee  de  la  France  et 
de  montrer  que  les  Francais  sont  dignes  d'etre  libres. 
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Mais  ma  vigilance  et  mes  soins  doivent  encore  etre  seconded 
par  le  concours  de  tous  les  amis  de  la  patrie  et  de  la  liberte  ; 
c'est  par  la  soumission  aux  lois  ;  c'est  en  abjurant  1'esprit  de 
parti  et  toutes  les  passions  qui  1'accompagnent ;  c'est  par  une 
heureuse  reunion  de  sentiments,  de  voeux  et  d'efforts  que  la 
Constitution  s'affermira,  et  que  la  Nation  pourra  jouir  de  tous 
les  avantages  qu'elle  lui  garantit. 

Que  toute  idee  d'intolerance  soit  done  e'cartSe  pour  jamais  ; 
que  le  desir  irrefle'chi  de  1'independance  ne  soit  plus  confondu 
avec  1'amour  de  la  Iibert6  ;  que  ces  qualifications  injurieuses 
avec  lesquelles  on  cherche  a  agiter  le  Peuple  soient  irrevoca- 
blement  bannies ;  que  les  opinions  religieuses  ne  soient  plus 
une  source  de  persecutions  et  de  haines ;  que  chacun,  en 
observant  les  Lois,  puisse  &  son  gre  pratiquer  le  culte  auquel 
il  est  attache^  et  que  de  part  et  d'autre  on  n'outrage  plus 
ceux  qui,  en  suivant  des  opinions  differentes,  croient  ob6ir 
&  leur  conscience. 

Mais  il  ne  suffit  pas  d'eviter  les  exces  dans  lesquels  1'esprit 
d'exageration  pourrait  vous  entrainer,  il  faut  encore  remplir 
les  obligations  que  1'interet  public  vous  impose:  une  des 
premieres,  une  des  plus  essentielles,  est  le  payement  des 
contributions  etablies  par  vos  repr^sentants.  C'est  pour  le 
maintien  des  engagements  que  1'honneur  national  a  rendus 
sacr£s,  pour  la  tranquillite  interieure  de  1'Etat,  pour  sa  suret6 
au  dehors ;  c'est  pour  la  stability  meme  de  la  Constitution 
que  je  vous  rappelle  ce  devoir  indispensable. 

Citoyens  armes  pour  la  defense  de  la  Loi;  Gardes  nationales, 
n'oubliez  jamais  que  c'est  pour  proteger  la  surete  des  personnes 
et  des  proprietes,  la  perception  des  contributions  puLIiques,  la 
circulation  des  grains  et  des  subsistances,  que  les  armes  que 
vous  portez  ont  6te  remises  en  vos  mains ;  c'est  a  vous  de 
sentir  que  la  justice  et  I'utilit6  r6ciproque  demandent 
qu'entre  les  habitants  d'un  meme  Empire  1'abondance  vienne 
au  secours  des  besoins ;  et  que  c'est  a  la  force  publique  a 
favoriser  1'action  du  commerce,  comme  le  moyen  qui  rem6die 
a  1'intemperie  des  saisons,  qui  repare  I'in6galite  des  rdcoltes, 
qui  lie  ensemble  toutes  les  parties  du  Koyaume,  et  qui  leur 
rend  communes  les  productions  vari^es  de  leur  sol  et  de 
leur  industrie. 

Et  vous  que  le  Peuple  a  choisis  pour  veiller  a  ses  in  tenets : 
vous  aussi  a  qui  il  a  confere  le  pouvoir  redoutable  de  pro- 
noncer  sur  les  biens,  1'honneur  et  la  vie  des  citoyens ;  vous 
encore  qu'il  a  institues  pour  concilier  leurs  differends,  mem- 
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bres  de  divers  corps  administratifs,  juges  des  tribunaux,  juges 
de  paix,  je  vous  recommande  de  vous  penetrer  de  1'impor- 
tance  et  de  la  dignito  de  vos  functions :  remplissez-les  avec 
zele,  avec  courage,  avec  impartiality  ;  travaillez  avec  moi  a 
ramener  la  paix  et  le  regne  des  Lois ;  et  en  assurant  ainsi 
le  bonheur  de  la  Nation,  pr6parez  le  retour  de  ceux  dont 
1'eloignement  n'a  eu  pour  motif  que  la  crainte  des  desordres 
et  des  violences. 

Et  vous  tous  qui,  par  divers  motifs,  avez  quitte  votre 
patrie,  votre  Roi  vous  rappelle  parmi  vos  concitoyens ;  il 
vous  invite  a  c6der  au  voeu  public  et  a  1'int.  r.  t  national. 
Revenez  avec  confiance  sous  la  garantie  de  la  Loi,  et  ce 
retour  honorable  au  moment  oil  la  Constitution  vient  d'etre 
definitivement  anvt  ••<•.  rendra  plus  facile  et  plus  prompt  le 
retablissement  de  1'ordre  et  de  la  tranquillite. 

Et  vous,  Peuple  fram/ais.  Nation  celebre  depuis  taut  de 
siecles,  montrez-vous  magnanime  et  g6n6reux  au  moment 
ou  votre  liberte  est  affermie ;  reprenez  votre  heureux  carac- 
tere ;  que  votre  moderation  et  votre  sagesse  fassent  renaitre 
chez  vous  la  securite  que  les  orages  de  la  Revolution  en  avaient 
bannie,  et  que  votre  Roi  jouisse  dosormais,  sans  inquietude 
et  sans  trouble,  de  ces  t6moignages  d'amour  et  d.e  fidelity 
qui  peuvent  seuls  assurer  son  bonheur. 

FAIT  a  Paris,  le  vingt-huit  septembre  mil  sept  cent  quatre- 
vingt-onze.  Signe  LOUIS.  Etplus  las,  DE  LESSART. 

THE  LAST  SITTING  OF  THE  CONSTITUENT 
ASSEMBLY  (SEPT.  30.  1791.) 

[' MONITEUR,'  no.  CCLXXV,  Oct.  2.  1791,  p.  1147,  col.  2.] 

Les  huissiers.     Le  Roi,  le  Roi. 

L'Assemblee  se  Uve.  Le  Roi  cntre  dans  la  sdfle  accompagvc 
de  ses  ministres :  —  Ils  prennent  la  place  qui  leur  est  designee 
par  les  decrets.  La  salle  retentit  d'applaudissemcnts  et  des  cris 
de  Vive  le  Roi ! 

Le  /•'"/'.  Messieurs,  apres  1'achevement  de  la  Constitution, 
vous  avez  fixe  ce  jour  pour  le  terme  de  vos  travaux.  II  eut 
peut  etre  ete  a  desirer  que  cette  session  se  prolongeat  encore 
quelque  temps  pour  que  vous  pussiez  vous-memes  essayer, 
pour  ainsi  dire,  votre  ouvrage,  et  ajouter  a  vos  travaux  ceux 
qui,  deja  prepares,  n'avaient  plus  besoin  que  d'etre  perfec- 
tionnes  par  les  lumieres  de  1'Assemblee  ou  ceux  dont  la 
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necessity  se  serait  fait  sentir  a  des  l6gislateurs  6clair6s  par 
1 'experience  de  pres  de  trois  annees.  Mais  vous  avez  sure- 
ment  pens6  qu'il  importait  de  mettre  le  plus  petit  intervalle 
possible  entre  1'achevement  de  la  Constitution  et  la  fin  des 
travaux  du  Corps  constituant,  afin  de  marquer  avec  plus  de 
precision  par  le  rapprochement,  la  difference  qui  existe  entre 
les  fonctions  d'une  Assembled  constituante  et  les  devoirs  des 
I6gislateurs. 

Apres  avoir  accept^  la  Constitution  que  vous  avez  donn^e 
au  Royaume,  j'emploirai  tout  ce  que  j'ai  recu  par  elle  de 
forces  et  de  moyens,  pour  assurer  aux  Lois  le  respect  et 
I'ob6issance  qui  leur  sont  dus. 

J'ai  notifi6  aux  puissances  6trangeres  mon  acceptation  de 
cette  Constitution  (la  salle  retentit  d'applaudissements  et  de  cris 
de  Vive  le  Koi !)  et  je  m'occupe  et  m'occuperai  constamment 
de  toutes  les  mesures  qui  peuvent  garantir  au  dehors  la 
surete  et  la  tranquillity  du  Eoyaume.  Je  ne  mettrai  pas 
moins  de  vigilance  et  de  fermet6  a  faire  exScuter  la  Constitu- 
tion au  dedans,  et  a  empSeher  qu'elle  soit  alte>6e.  (Les 
applaudissements  et  les  cris  de  Vive  le  Koi !  recommencent.) 

Pour  vous,  Messieurs,  qui,  dans  une  longue  et  penible 
carriere,  avez  montre  un  zele  infatigable  dans  vos  travaux, 
il  vous  reste  encore  un  devoir  a  remplir  lorsque  vous  serez 
disperses  sur  la  surface  de  cet  Empire ;  c'est  d'6clairer  vos 
concitoyens  sur  le  veritable  esprit  des  lois  que  vous  avez 
formers  pour  eux  (nouveaux  cris,  nouveaux  applaudissements), 
d'y  rappeler  ceux  qui  les  meconnaissent  (nouveaux  cris, 
nouveaux  applaudissements) ;  d'6purer,  de  r6unir  toutes  les 
opinions  par  1'exemple  que  vous  donnerez  de  1'amour  de 
1'ordre  et  de  la  soumission  aux  Lois.  (Nouveaux  cris,  nouveaux 
applaudissements). 

En  retournant  dans  vos  foyers,  Messieurs,  vous  serez  inter- 
pretes  de  mes  sentiments  aupres  de  vos  concitoyens.  Dites- 
leur  bien  a  tous  que  leur  Roi  sera  toujours  leur  premier  et 
leur  plus  fidele  ami  (nouveaux  cris,  nouveaux  applaudissements) ; 
qu'il  a  besoin  d'etre  aim6  d'eux  (nouveaux  cris,  nouveaux 
applaudissements) ;  qu'il  ne  peut  etre  heureux  qu'avec  eux  et 
par  eux ;  et  que  1'espoir  de  contribuer  a  leur  bonheur 
soutiendra  mon  courage,  comme  la  satisfaction  d'y  avoir 
r6ussi  sera  ma  plus  douce  recompense.  (Les  applaudissements 
et  les  cris  de  Vive  le  Roi !  continuent  pendant  plusieurs  minutes.) 

M.  le  President1.     Sire,  1'Assemblee  nationale,  parveuue 

1  Thouret. 


1791]       DISSOLUTION  OF  THE  ASSEMBLY  153 

au  terme  de  sa  carri&re,  jouit  en  ce  moment  du  premier  fruit 
de  ses  travaux.  Convaincue  que  le  gouvernement  qui  con- 
vient  le  mieux  a  la  France  est  celui  qui  concilie  les  pr6roga- 
tives  respectables  du  tr6ne  avec  les  droits  inalienables  du 
Peuple,  elle  a  donne  a  1'Etat  une  Constitution  qui  garantit 
egalement  et  la  Royaut6  et  la  liberty  nationale. 

Les  destinees  de  la  France  sont  attachees  au  prompt 
affermissement  de  cette  Constitution :  tous  les  moyens  qui 
peuvent  en  assurer  le  succfes  se  reunissent  pour  racc6l6rer. 

Bientdt,  Sire,  le  voau  civique  que  Votre  Majest6  vient 
d'exprimer  sera  accompli ;  bient6t,  rendus  a  nos  foyers,  nous 
allons  donner  1'exemple  de  1'obeissance  aux  Lois  apres  les 
avoir  faites,  et  enseigner  comment  il  ne  peut  y  avoir  de 
Iibert6  que  par  le  respect  des  autorites  constitutes. 

Nos  successeurs,  charges  du  depot  redoutable  du  salut  de 
1'Empire,  ne  m£connaitront  ni  1'objet  de  leur  haute  mission, 
ni  ses  limites  constitutionnelles,  ni  les  moyens  de  la  bien 
remplir.  Ils  sont  et  ils  se  montreront  toujours  dignes  de  la 
confiance  qui  a  remis  en  leurs  mains  le  sort  de  la  Nation. 

Et  vous,  Sire,  deja  vous  avez  presque  tout  fait.  Votre 
Majesto  a  fini  la  Revolution  par  son  acceptation  si  loyale 
et  si  franche  de  la  Constitution.  Elle  a  port6  au  dehors  le 
dgcouragement,  ramene  au  dedans  la  confiance,  rgtabli  par 
elle  le  principal  nerf  du  Gouvernement,  et  prepare^  1'utile 
activity  de  1'administration. 

Votre  coaur,  Sire,  en  a  deja  recu  le  prix ;  il  a  joui  du 
touchant  spectacle  de  I'allegresse  publique,  et  des  ardents 
t6moignages  de  la  reconnaissance  et  de  1'amour  des  Francais. 
Ces  sentiments,  n6cessaires  a  la  f6licit6  des  bons  rois,  vous 
sont  dus,  Sire ;  ils  se  perpetueront  pour  vous,  et  leur  6nergie 
s'accroitra  a  mesure  que  la  Nation  jouira  des  efforts  constants 
de  Votre  Majest6  pour  assurer  le  bonheur  commun  par  le 
maintien  de  la  Constitution.  (On  applaudit  a  plusieurs 
reprises.) 

Le  Roi  sort  de  la  salle  au  milieu  des  applaudissements  de 
V Assemble,  des  tribunes,  et  des  cris  de  Vive  le  Roi ! 

M.  Target,  secretaire,  fait  lecture  du  proces-verlal  de  la 
seance,  VAsseniblee  en  adopte  le  contenu. 

M.  le  President.  L'Assemble«  nationale  constituante  de- 
clare qu'elle  a  rempli  sa  mission,  et  que  toutes  ses  seances 
sont  terminees. 

H  est  guatrc  heurcs. 


APPENDIX  A 
LAW  ON  MUNICIPALITIES.    (DEC.  14.  1789.) 

[Lettres  patentes  du  Soi  sur  un  dicret . . .  pour  la  Constitution  des 

Municipality.    Brit.  Mus.  28.  d.  2.  (57.)] 

ART.  Ier.  Les  municipalites  actuellement  subsistant  en  chaque 
ville,  bourg,  paroisse  ou  communaute,  sous  le  titre  d'hdtels  de  ville, 
mairies,  echevinats,  consulats,  et  generalement  sous  quelque  titre 
et  qualification  que  ce  soit,  sont  supprimees  et  abolies;  et  cependant 
les  officiers  municipaux  actuellement  en  exercice  continueront  leurs 
fonctions  jusqu'a  ce  qu'ils  aient  ete  remplaces. 

II.  Les  officiers  et  membres  dea  municipalites  actuelles  seront 
remplaces  par  voie  d'election. 

III.  Les  droits  de  presentation,  nomination  ou  confirmation,  et 
les  droits  de  presidence  ou  de  presence  aux  assemblies  municipales 
pretendus  ou  exerces  comme  attaches  a  la  possession  de  certaines 
terres,  aux  fonctions  de  commandant  de  province  ou  de  ville,  aux 
eveches  ou  archevecb.es,  et  generalement  a  quelque  autre  titre  que 
ce  puisse  etre,  sont  abolis. 

IV.  Le  chef  de  tout  corps  municipal  portera  le  nom  de  maire. 

V.  Tous  les  citoyens  actifs  de  chaque  ville,  bourg,  paroisse  ou 
communaute,  pourront  concourir  a  Telection  des  membres  du  corps 
municipal. 

VI.  Les  citoyens  actifs  se  reuniront  en  une  seule  assemblee, 
dans  les  communautes  ou  il  y  a  moins  de  quatre  mille  habitants ; 
en  deux  assemblies,  dans  les  communautes  de  quatre  mille  a  huit 
mille  habitants;  en  trois  assemblies,  dans  les  communautes  de  huit 
mille  a  douze  mille  habitants,  et  ainsi  de  suite. 

VII.  Les  assemblies  ne  pourront  se  former  par  metiers,  professions 
ou  corporations,  mais  par  quartiers  ou  arrondissements. 

VIII.  Les  assemblies  de  citoyens  actifs  seront  convoquees  par  le 
corps  municipal,  huit  jours  avant  celui  oil  elles  devront  avoir  lieu. 
La  seance  sera  ouverte  en  presence  d'un  citoyen  charge  par  le  corps 
municipal  d'expliquer  1'objet  de  la  convocation. 

IX.  Toutes  les  assemblies  particulieres  dans  la  m§me  ville  ou 
communaute  seront  indiqudes  pour  le  meme  jour  et  a  la  merne 
heure. 

X.  Chaque  assemblee  procedera,  des  qu'elle  sera  formee,  a  la 
nomination  d'un  president  et  d'un  secretaire  ;   il  ne  faudra,  pour 
cette  nomination,  que  la  simple  pluralite  relative  des  suffrages,  en 
un  seul  scrutin  recueilli  et  depouille  par  les  trois  plus  anciens 
d'age. 

XI.  Chaque  assemblee  nommera  ensuite,  a  la  pluralite  relative 
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ties  suffrages,  trois  scrutateurs  qui  seront  charges  d'ouvrir  les 
scrutins  subsequents,  de  les  depouiller,  de  compter  les  voix  et  de 
proclamer  les  resultats.  Ces  trois  scrutateurs  seront  nommes  par 
un  seul  scrutin  recueilli  et  depouille,  com  me  le  precedent,  par  les 
trois  plus  anciens  d'age. 

XII.  Les  conditions  de  1'eligibilite  pour    les   administrations 
municipales  seront    lea  rufimes  que  pour  les  administrations  de 
departement  et  de  district ;   neanraoins,  les  parents  et  allies  aux 
degres  de  pere  et  de  fils,  de  beau-pere  et  de  gendre,  de  frere  et  de 
beau-frere,  d'oncle  et  de  neveu,  ne  pourront  etre  en  meme  temps 
membrcs  du  me'me  corps  municipal. 

XIII.  Les  officiers  municipaux  et  les  notables,  dpnt  il  sera  parle 
ci-apres,  ne  pourront  etre  nommes  que  panni  les  citoyens  eligibles 
de  la  communaute'. 

XIV.  Les  citoyens  qui  occupent  des  places  de  judicature  ne 
peuvent  gtre  en  memo  temps  membres  des  corps  municipaux. 

XV.  Ceux  qui  sont  charges  de  la  perception  des  impels  indirects, 
tant  que  ces  impdts  subsisteront,  ne  peuvent  etre  admis,  en  memo 
temps,  aux  fonctions  municipales. 

XVI.  Les  maires  seront  toujours  elus  a  la  pluralite  absolue  des 
voix.    Si  le  premier  scrutin  ne  donne  pas  cette  pluralite,  il  sera 
precede  a  un  second ;  si  celui-ci  ne  la  donne  point  encore,  il  sera 
precede  a  un  troisieme,  dans  lequel  le  choix  ne  pourra  plus  se  foire 
qu'entre  les  deux  citoyens  qui  auront  re'uni  le  plus  de  voix  au 
scrutin  precedent.    Enfin,  s'il  y  avait  egalite  de  suffrages  entre 
eux  a  ce  troisieme  scrutin,  le  plus  age"  serait  prefe're'. 

XVII.  La  nomination  des  autres*  membres  du  corps  municipal 
sera  faite  au  sCrutin  de  liste  double. 

XVIII.  Dans  les  villes  ou  communautes  ou  il  y  aura  plusieurs 
assemblies  particulieres  des   citoyens  actifs,  ces  assemblies  ne 
seront  regardees  que  comme  des  sections  de  1'assemblee  generale  de 
ville  ou  communaute. 

XIX.  En  consequence,  chaque  section  de  rassemblee  ge*nerale 
des  citoyens  actifs  fera  parvenir  a  la  maison  commune  ou  maison 
de  ville  le  recensement  de  son  scrutin  particulier,  contenant  la 
mention  du  nombre  de  suffrages  que  chaque  citoyen  nomine  aura 
reunis  ensa  faveur;  et  le  resultat  general  de  tous  ces  recensement  s 
sera  forme  dans  la  maison  commune. 

XX.  Chaque  section  particuliere  de  I'assemble'e  generale  des 
citoyens  actifs  pourra  cnvoyer  a  la  maison   commune  un   com- 
missaire  pour  assister  au  recenriement  du  scrutin. 

XXI.  Ceux  qui,  des  le  premier  scrutin,  reuniront  la  pluralite 
absolue,  c'est-a-dire  la  moitie  des  suffrages  et  un  en  BUS,  seront 
de'finitivement  elus. 

Si,  au  premier  tour  de  scrutin,  il  n'y  a  pas  un  nombre  suffisant 
de  citoyens  e*lus  a  la  pluralite  absolue  des  voix,  on  procedera  a  un 
second  scrutin  ;  et  ceux  qui  obtiendront  une  seconde  fois  la 
pluralite  absolue  seront  de  meme  elus  de'finitivement. 

Enfin,  si  le  nombre  necessaire  n'est  pas  rempli  par  lea  deux 
premiers  scrutins,  il  en  sera  fait  un  troisieme  et  dernier;  et  a 
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celui-ci  il  suffira,  pour  etre  elu,  d'obtenir  la  pluralite  relative  des 
suffrages. 

XXII.  Lea  citoyens  qui,  par  1'evenement  du  scrutin  auront  ete* 
Moiiiini's  meinbres  du  corps  municipal,  seront  proclames  par  les 
officiers  municipaux  en  exercice. 

XXIII.  Dans  les  villes  ou  rassemblee  generale  des  citoyens  sera 
divisee  en  plusieurs  sections,  les  scrutins  de  ces  diverses  sections 
seront  recenses  a  la  maison  commune,  le  plus  promptement  qu'il 
sera  possible ;   en  sorte  que  les  scrutins  ulterieurs,  s'ils  se  trouvent 
necessaires,  puissent  se  faire  des  le  meme  jour,  et  au  plus  tard  le 
lendemain. 

XXIV.  Apres  les  Elections,  les  citoyens  actifs  de  la  communaute 
ne  pourront  ui  rester  assembles,  ni  s'assembler  de  nouveau  en  corps 
de  commune,  sans  une  convocation  expresse  ordonnee  par  le  conseil 
general  de  la  commune,  dont  il  va  etre  parle  ci-apres.     Ce  conseil 
ne  pourra  la  refuser,  si  elle  est  requise  par  le  sixieme  des  citoyens 
actifs  dans  les  communautes  au-dessous  de  4,000  ames,  et  par  150 
citoyens  actifs  dans  toutes  les  autres  communautes. 

XXV.  Les  niembres  des  corps  municipaux   des  villes,  bourgs, 
paroisses  ou  communautes,  seront  au  nombre  de  trois,  y  compris  le 
maire,  lorsque  la  population  sera  au-dessous  de  500  arnes ;  de  six, 
y  compris  le  maire,  depuis  500  ames  jusqu'a  3,000  ;  de  neuf,  depuis 
3,000  ames  jusqu'a  10,000;  de  douze,  depuis  10,000  ames  jusqu'a 
25,000  ;  de  quinze,  depuis  25,000  ames  jusqu'a  50,000  ;  de  dix-huit, 
depuis  50,000  ames  jusqu'a  100,000 ;  de  vingt  et  un,  au-dessus  de 
100,000  ames.    Quant  a  la  ville  de  Paris,  attendu  son  immense 
population,  ella  sera  gouvernee  par  un  reglement  particulier,  qui 
sera  donne  par  I'Assemblee   nationale,   sur  les  memes  bases  et 
d'apres  les  mfimes  principes  que  le  reglement  general  de  toutes  les 
municipality's  du  royaume. 

XXVI.  II  y  aura  dans  chaque  municipality  un  procureur  de  la 
commune,  sans  voix  deliberative ;   il  sera  charge  de  defendre  les 
interets  et  de  poursuivre  les  affaires  de  la  communaute. 

XXVII.  Dans  les  villes  au-dessus  de  10,000  ames,  il  y  a.ura  en 
outre  un  substitut  du  procureur  de  la  commune,  lequel,  a  defaut  de 
celui-ci,  exercera  ses  fonctions. 

XXVIII.  Le  procureur   de  la  commune   sera  nomme  par  les 
citoyens  actifs,  au  scrutin  et  a  la  pluralite  absolue  des  suffrages, 
dans  la  forme  et  selon  les  regies  prescrites  par  Tarticle  XV  ci-dessus, 
pour  1'election  du  maire. 

XXIX.  Le  substitut  du  procureur  de  la  commune,  lorsqu'il  y  aura 
lieu  d'en  nornmer  un,  sera  e"lu  de  la  m6me  maniere. 

XXX.  Les  citoyens  actifs  de  chaque  communaute  nommeront, 
par  un  seul  scrutin  de  liste,  et  a  la  pluralite  relative  des  suffrages, 
un  nombre  de   notables  double  de  celui  des  meinbres  du  corps 
municipal. 

XXXI.  Ces  notables  formeront,  avec  les  membres  du  corps  muni- 
cipal, le  conseil  general  de  la  commune,  et  ne  seront  appeles  que 
pour  les  affaires  importantes,  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-apres. 

XXXII.  II  y  aura  en  chaque  municipalite  un  secretaire-greffier 
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nomine  par  le  conseil  general  de  la  commune.  II  pretera  serment 
de  remplir  fidelement  ses  fonctions,  et  pourra  etre  change  lorsque 
le  conseil  general,  convoque  a  cet  eff'et,  Vaura juge  convenable,  a  la 
majoritc  des  voiz. 

XXXIII.  Le  conseil  general  de  la  commune  pourra ausai,  suivant 
lea  cireonstancrs,  nommer  un  tresorier,  en  prenant  les  precautions 
necessaires  pour  la  surete  des  fonds  de  la  communaute.  Ce  tresorier 
pourra  etre  change  comme  le  secretaiie-greffier. 

XXXIV.  Chaque   corps  municipal   compose  de   plus  de   troi.s 
membres  sera  divise  en  conseil  et  en  bureau. 

XXXV.  Le  bureau  sera  compose  du  tiers  des  officiers  municipanz. 
j  compris  le  niaire,  qui  en  fera  toujours  partie  ;  les  deuz  autres 
tiers  formeront  le  conaeil. 

XXXVI.  Les  membres  du  bureau  seront  choisis  par  le  corps 
municipal  tous  les  ans,  et  pourront  etre  reelus  pour  une  seconde 
an  nee. 

XXXVII.  Le  bureau  sera  charge  de  tous  les  soins  de  1'ezecution, 
et  borne  a  la  simple  regie.    Dans  les  municipalites  reduites  a  trois 
membres,  1'ezecution  sera  confiee  au  maire  seul. 

XXXVIII.  Le  conseil  municipal  s'assemblera  au  moins  une  fois 
par  mois ;   il   commencera  par  arreter  les  comptes  du  bureau, 
lorsqu'il  y  aura  lieu  ;  et,  apres  cette  operation  faite,  les  membres 
du  bureau  auront  seance  et  voiz  deliberative  avec  ceuz  du  conseil. 

XXXIX.  Toutes  les  deliberations  necessaires  a   1'ezercice   des 
fonctions  du  corps  municipal  seront  prises  dans  I'assemblee  des 
membres  du  conseil  et  du  bureau  reunis,  a  1'ezception  des  delibera- 
tions relatives  a  1'arrete  des  comptes,  qui,  comme  il  vient  d'etre 
dit.  seront  prises  par  le  conseil  seul. 

XL.  La  presence  des  deuz  tiers  au  moins  des  membres  du  conseil 
sera  necessaire  pour  recevoir  les  comptes  du  bureau  ;  et  celle  de  la 
moitie,  plus  un,  des  membres  du  corps  municipal,  pour  prendre  les 
autres  deliberations. 

XLI.  Dans  les  villes  au-dessus  de  25,000  ames,  1'adminis- 
tration  municipale  pourra  se  diviser  en  sections,  a  raison  de  la 
diversity  des  matieres. 

XLI  I.  Les  officiers  municipauz  et  les  notables  seront  eius  pour 
deuz  ans  et  renouveles  par  moitie  chaque  annee.  Le  sort  deter- 
minera  ceuz  qui  devront  sortir  a  Tepoque  de  1'election  qui  suivra 
la  premiere.  Quand  le  nombre  sera  impair,  il  sortira  alternative- 
ment  un  membre  de  plus  ou  un  membre  de  moins. 

XLI  1 1.  Le  maire  restera  en  ezercice  pendant  deuz  ans;  il  pourra 
etre  reelu  pour  deuz  autres  ann^es,  mais  ensuite  il  ne  sera  permis 
de  1'elire  de  nouveau  qu'apres  un  intervalle  de  deuz  ans. 

XLI V.  Le  procureur  de  la  commune  et  son  substitut  conserveront 
leurs  places  pendant  deuz  ans,  et  pourront  egalement  etre  reelus 
pour  deuz  autres  annees ;  neanmoins,  a  la  suite  de  la  premeire 
Election,  le  substitut  du  procureur  de  la  commune  n'ezercera  ses 
fonctions  qu'une  annee  ;  et,  dans  toutes  les  elections  suivantes,  le 
procureur  de  la  commune  et  son  substitut  seront  remplaces  ou 
reelus  alternativement  chaque  annee. 
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XLV.  Les  assemblies  d'election  pour  les  renouvellements  annuelc 
se  tiendront,  dans  tout  le  royaume,  le  dimanche  d'apres  la  Saint- 
Martin,  sur  la  convocation  des  officiers  municipaux. 

XLVI.  Si  la  place  de  maire  ou  de  procureur  de  la  commune,  ou 
de  son  substitut,  devient  vacante  par  mort,  demission  ou  autrement, 
il  sera  convoque  une  assemblee  extraordinaire  des  citoyens  actifs, 
pour  proceder  a  une  nouvelle  election. 

XLVII.  Lorsqu'un  membre  du  corps  municipal  viendra  a  mourir, 
ou  donnera  sa  demission,  ou  sera  destitue  ou  suspendu  de  sa  place, 
ou  passera  dans  le  bureau  municipal,  il  sera  remplace  de  droit, 
pour  le  temps  qui  lui  restait  a  remplir,  par  celui  des  notables  qui 
aura  reuni  le  plus  de  suffrages. 

XLVIII.  Avant  d'entrer  en  exercice,  le  maire  et  les  autres 
membres  du  corps  municipal,  le  procureur  de  la  commune  et  son 
substitut,  s'il  y  en  a  un,  preteront  le  serment  de  maintenir  de  tout 
leur  pouvoir  la  constitution  du  royaume,  d'etre  fideles  a  la  nation,  a  la 
loi  et  au  Rot,  et  de  bien  remplir  leurs  fonctions.  Ce  serment  sera 
prete  a  la  prochaine  election  devant  la  commune,  et  devant  le 
corps  municipal  aux  elections  suivantes. 

XLIX.  Les  corps  municipaux  auront  deux  especes  de  fonctions  a 
remplir:  les  unes  propres  au  pouvoir  municipal;  les  autres  propres 
a  1'administration  generale  de  1'^tat,  et  deleguees  par  elle  aux 
uiunicipalites. 

L.  Les  fonctions  propres  au  pouvoir  municipal,  sous  la  sur- 
veillance et  1'inspection  des  assemblies  administratives,  sont: 

De  regir  les  biens  et  revenus  communs  des  villes,  bourgs, 
paroisses  et  communaute*s ; 

De  regler  et  d'acquitter  celles  des  depenses  locales  qui  doivent 
etre  payees  des  deniers  communs  ; 

De  diriger  et  faire  executer  les  travaux  publics  qui  sont  a  la 
charge  de  la  communaute ; 

D'administrer  les  etablissements  qui  appartiennent  a  la  com- 
mune, qui  sont  entretenus  de  ses  deniers,  ou  qui  sont  particuliere- 
ment  destines  a  1'usage  des  citoyens  dont  elle  est  composee  ; 

De  faire  jouir  les  habitants  des  avantages  d'une  bonne  police, 
notamuient  de  la  proprete,  de  la  salubrite,  de  la  surete  et  de  la 
tranquillite  dans  les  rues,  lieux  et  edifices  publics. 

LI.  Les  fonctions  propres  a  I'administration  generale,  qui  peu- 
vent  etre  deleguees  aux  corps  municipaux  pour  les  exercer  BOUS 
1'autorite"  des  assemblies  adininistratives,  sont : 

La  repartition  des  contributions  directes  entre  les  citoyens  dont 
la  communaute  est  composee  ; 

La  perception  de  ces  contributions  : 

Le  versement  de  ces  contributions  dans  les  caisses  du  district  ou 
du  departement ; 

La  direction  immediate  des  travaux  publics  dans  le  ressort  de  la 
munieipalite  ; 

La  re"gie  immediate  des  etablissements  publics  destines  a  1'utilite 
generale ; 
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La  surveillance  et  1'agence  necessaires  a  la  conservation  dee 
proprietes  publiques ; 

L'inspection  directe  des  travaux  de  reparation  on  de  recon- 
struction des  eglises,  presbyteres  et  autres  objets  relatifs  au  service 
du  culte  religieux. 

LI  I.  Pour  1'exercice  des  fonctions  propres  ou  deleguees  aux 
corps  municipaux,  ils  auront  le  droit  de  requerir  le  secours 
necessaire  des  gardes  nationales  et  autres  forces  publiques,  ainsi 
qu'il  sera  plus  amplement  explique*. 

LIU.  Le  maire  et  les  autres  membres  du  conseil  municipal,  le 
procureur  de  la  commune  et  son  substitut,  ne  pourront  exercer  en 
ing  me  temps  les  fonctions  municipales  et  celles  de  la  garde 
nationale. 

LIV.  Le  conseil  general  de  la  commune,  compose  tant  de 
membres  du  corps  municipal  que  de  notables,  sera  convoque  toutes 
les  fois  que  I'administration  municipale  le  jugera  convenable. 
Elle  ne  pourra  se  dispenser  de  le  convpquer  lorsqu'il  s'agira  de 
deliberer  sur  des  acquisitions  ou  alienations  d'immeubles,  sur  des 
impositions  extraordinaires  pour  depenses  locales,  sur  des  em- 
prunts,  sur  des  travaux  a  entreprendre,  sur  1'emploi  du  prix  des 
ventes,  des  remboursements  ou  des  recouvrements,  sur  les  proces  a 
intenter,  uieme  sur  les  proces  a  soutenir,  dans  le  cas  oil  le  fond  du 
droit  sera  conteste". 

LV.  Les  corps  municipaux  seront  entierement  subordonnes  aux 
administrations  de  departement  et  de  district,  pour  tout  ce  qui 
concernera  les  fonctions  qu'ils  auront  a  exercer  par  delegation  de 
1'ailministration  generale. 

LVI.  Quant  a  1'exercice  des  fonctions  propres  au  pouvoir 
municipal,  toutes  les  deliberations  pour  lesquelles  la  convocation 
du  conseil  general  de  la  commune  est  necessaire,  suivant  1'art.  LIV 
ci-dessus,  ne  pourront  etre  executees  qu'avec  1'approbation  de 
1' ;ulministnit  ion  ou  de  directoire  du  departement,  qui  sera  donnee, 
s'il  7  a  lieu,  sur  1'avis  de  I'administration  ou  du  directoire  de 
district. 

LVII.  Tous  les  comptes  de  la  re*gie  des  bureaux  municipaux, 
apres  qu'ils  auront  ete  re^us  par  le  conseil  municipal,  seront 
verifies  par  Tadminist ration  ou  le  directoire  de  district,  et  arrgtes 
tlrfinit  ivement  par  I'administration  ou  le  directoire  de  departement, 
sur  1'avis  de  celle  de  district  ou  de  son  directoire. 

LVIII.  Dans  toutes  les  villes  au-dessus  de  quatre  mille  ames,  lea 
comptes  de  I'lulminist  ration  municipale,  en  recette  et  en  depense, 
seront  imprimes  cbaque  ann^e. 

LIX.  Dans  toutes  les  communaute's  sans  distinction,  les  citoyens 
actifs  pourront  prendre  au  greffe  de  la  municipalite,  sans  deplacer 
et  sans  frais,  communication  des  comptes,  des  pieces  justificatives, 
et  des  deliberations  du  corps  municipal,  toutes  les  fois  qu'ils  le 
requerront. 

LX.  Si  un  citoyen  croit  etre  personnellement  lese  par  quelque 
acte  du  corps  municipal,  il  pourra  exposer  ses  sujets  de  plainte  a 
radministration  ou  au  directoire  de  departement,  qui  y  fera  droit, 
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sur  1'avis  de  1'administration  de  district,  qui  sera  chargee  de  verifier 
les  faits. 

LXI.  Tout  citoyen  actif  pourra  signer  et  presenter  centre  les 
officiers  municipaux  la  denonciation  des  delits  d'administration 
dont  il  pretendra  qu'ils  se  seraient  rendus  coupables ;  mais,  avant 
de  porter  cette  denonciation  devant  les  tribunaux,  il  sera  tenu  de  la 
soumettre  a  1'administration  ou  au  directoire  de  departement  qui, 
apres  avoir  pris  1'avis  de  Tadministration  de  district  ou  de  son 
directoire,  renverra  la  denonciation,  s'il  y  a  lieu,  devant  les  juges 
qui  en  devront  connaitre. 

LXII.  Les  citoyens  actifs  ont  le  droit  de  se  reunir  paisiblement 
et  sans  armes  en  assemblees  particulieres,  pour  rediger  des 
adresses  et  petitions,  soit  au  corps  municipal,  soit  aux  administra- 
tions de  departement  et  de  district,  soit  au  corps  legislatif,  soit  au 
Roi,  sous  la  condition  de  donner  avis  aux  officiers  municipaux  du 
temps  et  du  lieu  de  ces  assemblees,  et  de  ne  pouvoir  deputer  que 
dix  citoyens  pour  apporter  et  presenter  ces  adresses  et  petitions. 


APPENDIX    B 

LAW  ON  LOCAL  GOVERNMENT.    (DEC.  22.  1789.) 

[Lett  res  patentes  du  Roi  sur  un  decret  .  .  .  pour  la  Constitution  des 
Assemblies  primaires  et  des  Assemblies  administratives.  Brit. 
Mus.  28.  d.  3.  (32.)] 

ART.  Ier.  II  sera  fait  une  nouvelle  division  du  royaume  en  departe- 
ments,  tant  pour  la  representation  que  pour  1'administration.  Ces 
departements  seront  au  nombre  de  soixante-quinze  a  quatre-vingt- 
cinq. 

II.  Chaque  departement  sera  divise  en  districts  dont  le  nombre, 
qui  ne  pourra  etre  ni  au-dessous  de  trois,  ni  au-dessus  de  neuf,  sera 
regie  par  1'Assemblee  nationale,  suivant  le  besoin  et  la  convenance 
du  departement,  apres  avoir  entendu  les  deputes  des  provinces. 

IIL  Chaque  district  sera  partage  en  divisions  appelees  cantons, 
d'environ  quatre  lieues  carrees  (lieues  communes  de  France). 

IV.  La  nomination  des  representants  a  1*  Assemblee  nationale 
sera  faite  par  departements. 

V.  II   sera  etabli,   au  chef-lieu   de   chaque  departement,  une 
assemblee  administrative  superieure  sous  le  titre  d'administration 
de  departement. 

VI.  II  sera  egalement  etabli,  au  chef-lieu  de  chaque  district, 
une  assemblee  administrative  inferieure,  sous  le  titre  d'adminis- 
tration de  district. 

VII.  II  y  aura  une  municipalite  en  chaque  ville,  bourg,  paroisse, 
ou  communaute  de  campagne. 

VIII.  Les  representants  nomme's  a  l'Assemblee  nationale  paries 
departements  ne  pourront  pas  etre  regardes  comme  les  repre- 
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aentantsd'un  depa  rtement  particulier,  maiscomme  les  reprdaentanta 
de  la  totality  des  departements,  c'est-a-dire,  de  la  nation  entiere. 

IX.  Lea  membres  nommes  a  1'administration  de  departement  ne 
pourront  6tre  regardes  que  comrae  lea  representants  du  departe- 
ment entier,  et  non  d'aucun  district  en  particulier. 

X.  Les  membres  nommes  a  1'administration  de  district  ne  pour- 
ront etre  regardes  que  comme  les  representants  de  la  totalite  du 
district,  et  non  d'aucun  canton  en  particulier. 

XI.  Ainsi,  les  membres  des  administrations  de  district  et  de 
departement,  et  les   representants   a   I'Assemblee   nationale,   ne 
pourront  jamais  etre  n'-voques,  et  leur  destitution  ne  pourra  etre 
que  la  suite  d'une  forfaiture  jugee. 

XII.  Les  assemblers  primaires,  dont  il  va  etre  parle,  celles  des 
electeurs  des  administrations  de  departement,  des  administrations 
de  district  et  des  municipality's,  seront  juges  de  la  validite  des 
titres  de  ceux  qui  pretendront  y  6tre  admis. 

SECTION  PREMIERE. — De  la  formation  des  assemblies  pour  Tel<.ct'on 

des  representants  a  r Assemble e  nationale. 

ART.  Ier.  Tous  les  citoyens  qui  auront  le  droit  de  voter  se  re"uni- 
ront,  non  en  assemblies  de  paroisse  ou  de  communaute,  mais  en 
assemblies  primaires  par  cantons. 

II.  Lea  citoyens  actifs,  c'est-a-dire  ceux  qui  reuniront  les  qualites 
qui  vont  etre  detaillees  ci-apres,  auront  seuls  le  droit  de  voter  et 
de  se  reunir  pour  former  dans  les  cantons  des  assemblies  primaires. 

III.  Les  qualites  ne'cessaires  pour  fitre  citoyen  actif  sont :  1°  d'etre 
Fran9ais  ou   devenu   Francais;  2°  d'etre   majeur  de    vingt-cinq 
ans  accomplis ;   3°  d'etre  domicilie"   de  fait  dans  le  canton,  au 
moins  depuis  un  an ;  4°  de  payer  nne  contribution  directe  de  la 
valour  locale  de  trois  journees  de  travail ;  5°  de  n'gtre  point  dans 
1'etat  de  domesticite,  c'est-a-dire,  de  serviteur  a  gages. 

IV.  Les  assemblies  primairea  formeront  un  tableau  des  citoyens 
de  chaque  canton,  et  y  inscriront,  chaque  annee,  dans  un  jour  mar- 
que, tous  ceux  qui  auront  atteint  Page  de  vingt  et  un  ans,  apres 
leur  avoir  fait  preter  serment  de  fidelite  a  la  Constitution,  aux  lois 
de  1'Etat  et  au  Roi :  nul  ne  pourra  etre  electeur  et  ne  sera  eligible 
dans  les  assemblies  primaires,  lorsqu'il  aura  accompli  sa  vingt- 
cinquieme  annee,  a'il  n'a  ete  inscrit  sur  ce  tableau  civique. 

V.  Aucun  banqueroutier,  failli  ou  debiteur  insolvable  ne  pourra 
etre  admis  dans  les  assemblies  primaires,  ni  devenir  ou   rester 
membre,  soit  de  I'Assemblee  nationale,  soit  des  assemblies  ad- 
ministratives,  soit  des  municipal itea. 

VI.  II  en  sera  de  meme  des  enfanta  qui  auront  recu  et  qui 
retiendront,  a  quelque  titre  que  ce  soit,  nne  portion  des  biena  de 
leur  pere  mort  insolvable,  sans  payer  leur  part  virile  de  sea  dettes; 
excepte*  aeulement  lea  enfanta  maries  et  qui  auront  recu  des  dots 
avant  la  faillite  de  leur  pere,  ou  avant  son  insolvabihte  entiere- 

nent  connue. 

VII.  Ceux  qui,  etant  dans  1'un  des  cas  d'exclusion   ci-dessus, 
feront  cesser  la  cause  de  cette  exclusion  en  payant  leura  cr^anciers, 
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ou  en  acquittant  leur  portion  virile  des  dettes  de  leur  pere,  rentre- 
ront  dans  les  droits  de  citoyen  actif,  pourront  §tre  electeurs,  et 
seront  eligiblcs,  s'ils  reunissent  les  conditions  prescrites. 

VIII.  11  sera  dresse  en  chaque  municipality  un  tableau  des 
citoyens  actifs,   avec  designation   des   eligibles.     Ce  tableau   ne 
comprendra  que  les  citoyens  qui  reuniront  les  conditions  ci-dessus 
prescrites,  qui  rapporteront  1'acte  de  leur  inscription  civique,  aux 
termes  de  1'article  IV,  et  qui,  depuis  1'age  de  vingt-cinq  ans,  auront 
prvte  publiquement  a  1'administration  de  district,  entre  les  mains 
de  celui  qui  pre"sidera,  le  serment  de  maintenirde  tout  leur  pouvoir  la 
constitution  du  royaume,  d'etre  fideles  d  la  nation,  a  la  loi  et  au  Roi, 
et  de  remplir  avec  zele  et  courage  les  fonctions  civiles  et  politiques  qui 
leur  seront  confines. 

IX.  Nul  citoyen  ne  pourra  exercer  son  droit  de  citoyen  actif 
dans  plus  d'un  endroit ;   et,  dans  aucune  assemblee,  personne  ne 

•  pourra  se  faire  representer  par  un  autre. 

X.  II  n'y  a  plus  en  France  de  distinction  d'ordre ;    en  conse- 
quence, pour  la  formation  des  assemblees  primaires,  les  citoyens 
actifs  se  reuniront  sans  aucune  distinction,  de  quelque  etat  et 
condition  qu'ils  soient. 

XL   II  y  aura  au  moins  une   assemblee  primaire   en   chaque 
canton. 

XII.  Lorsque  le  nombre  des  citoyens  actifs  d'un  canton  ne  s'e*le- 
vera  pas  a  neuf  cents,  il  n'y  aura  qu'une  assemblee  en  ce  canton  ; 
mais  des  le  nombre  de  neuf  cents,  il  s'en  formera  deux  de  quatre 
cent  cinquante  chacune  au  moins. 

XIII.  Chaque  assemble  tendra  toujours  a  se  former,  autant 
qu'il  sera  possible,  au  nombre  de  six  cents,  de  telle  sorte  nean- 
moins  que,  s'il  y  a  plusieurs  assemblees  dans  ce  canton,  la  moins 
nombreuse  soit  au  moins  de  quatre  cent  cinquante.    Ainsi,  au 
dela  de  neuf  cents,  mais  avant  mille  cinquante,  il  ne  pourra  y 
avoir  une  assemblee  complete  de  six  cents,  puisque  la  seconde 
aurait  moins  de  quatre  cent  cinquante.     Des  le  nombre  de  mille 
cinquante  et  au  dela,  la  premiere  assemblee  sera  de  six  cents,  et  la 
deuxieme  de  quatre  cent  cinquante  ou  plus.    Si  le  nombre  s'eleve 
a  quatorze  cents,  il  n'y  en  aura  que  deux,  une  de  six  cents  et 
1'autre  de  huit  cents;  mais  a  quinze  cents,  il  s'en  fprmera  trpis, 
une  de  six  cents  et  deux  de  quatre  cent  cinquante :  ainsi  de  suite, 
suivant  le  nombre  de  citoyens  actifs  de  chaque  canton. 

XIV.  Dans  les  villes  de  quatre  mille  ames  et  au-dessous,  il  n'y 
aura  qu'une  assemblee  primaire ;  il  y  en  aura  deux  dans  celles  qui 
auront  quatre  mille  ames  jusqu'a  huit  mille ;   trois  dans  celles  de 
huit  mille  ames  jusqu'a  douze  mille,  et  ainsi  de  suite.    Ces  assem- 
blies seront  formees  par  quartiers  ou  arrondissements. 

XV.  Chaque  assemblee  primaire,  aussitot  qu'elle  sera  forme"e, 
elira  son  president  et  son  secretaire  au  scrutin  individuel  et  a  la 
plurality  absolue  des  voix;  jusque-la,  le  doyen  d'age  tiendra  la 
France  ;  les  trois  plus  anciens  d'age  apres  le  doyen  recueilleront  et 
de'pouilleront  le  scrutin  en  presence  de  I'assembl^e. 

-   XVI.  II  sera  precede  ensuite,  en  un  seul  scrutin  de  liste  simple, 
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a  la  nomination  de  trois  scrutateurs  qui  recevront  et  depouilleront 
les  scrutins  subsequent^  :  celui-ci  sera  encore  recueilli  et  depouille 
par  les  trois  plus  unciens  d'age. 

XVII.  Les  assemblies  primaires  nommeront  un  electeur  a  raison 
de  cent  citoyens  actifs,  presents  ou  non  presents  a  1'asseinbleo, 
mais  ayant  droit  d'y  voter ;   en  sorte  que,  ju&qu'a  cent  cinquante 
citoyens  actifs,  il  sera  nomme  un  electeur,  et  qu'il  en  sera  nomine 
deux  depuis  cent  cinquante-un  citoyens  actifs  jusqu'a  deux  cent 
cinquante,  et  ainsi  de  suite. 

XVIII.  Chaque  assemblee  primaire  choisira  les  elect eurs  qu'elle 
aura  droit  de  nommer,  dans  tous  les  citoyens  eligibles  du  canton. 

XIX.  Four  etre  eligible  dans  les  assemblees  primaires,  il  faudra 
reunir  aux  qualites  de  citoyen  actif  ci-dessus  detail  h'-es,  la  condition 
de  payer  une  contribution  directe  plus  forte,  et  qui  se  monte  au 
moms  a  la  valeur  locale  de  dix  journees  de  travail. 

XX.  Les  electeurs  seront  choisis  par  les  assemblies  primaires, 
en  un  seul  scrutin  de  liste  double  du  nombre  des  electeurs  qu'il 
s'agira  de  nommer. 

XXI.  II  n'y  aura  qu'un  seul  degre  d'election  interm^diaire  entre 
les  assemblies  primaires  et  I'Assemblee  nationale. 

XXII.  Tous  les  electeurs  nomines  par  les  assemblies  primaires 
de  chaque  departement  se  reuniront,  sans  distinction  d'etat  ni  de 
condition,  en  une  seule  assemblee,  pour  elire  ensemble  les  repre- 
sentants  a  1' Assemblee  nationale. 

XXIII.  Cette  assemblee  de  tous  les  e'lecteurs  de  departement  se 
tiendra  alternativement  dans  les  chefs-lieux  des  differents  districts 
de  chaque  departement. 

XXIV.  Aussitfit  que  I'assemble'e  des  electeurs  sera  formee,  elle 
elira  son  president,  son  secretaire  et  trois  scrutateurs,  en  la  forme 
prescrite  par  les  articles  XVII  et  XVIII  ci-dessus  pour  les  assemblees 
primaires. 

XXV.  Les  representants  a  1' Assemblee  nationale  seront  elus  au 
scrutin  individuel  et  a  la  pluralite  absolue  des  suffrages. 

Si  le  premier  scrutin  recueilli  pour  chaque  representant  qu'il 
s'agit  de  nommer  ne  determine  pas  1'election  par  la  pluralite  ab- 
solue, il  sera  precede  a  un  second  scrutin. 

Si  ce  second  scrutin  ne  donne  pas  encore  la  plural ite*  absolue,  il 
sera  precede  a  un  troisieme  entre  les  deux  citoyens  aeulement  qui 
seront  reconnus  par  les  scrutateurs  et  annonces  a  1'assemblee  avoir 
obtenu  le  plus  grand  nombre  de  suffrages. 

Enfin  si,  a  ce  troisieme  scrutin,  les  suffrages  etaient  partages,  le 
plus  ancien  d'age  serait  prefere. 

XXVI.  Le  nombre  des  repregentants  qui  composeront  TAssem- 
blee  nationale  sera  egal  au  nombre  des  departements  du  royaume, 
multiplie  par  neuf. 

XXVII.  I^e  nombre  des  representants  a  nommer  a  TAssemblee 
lationale  sera  distribue  entre  tous  les  departements  du  royaume, 
telon  les  trois  proportions  du  territoire,  de  la  population  et  de  la 
contribution  directe. 

Le  premier  tiers  du  nombre  total  de»  representants 
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formant  1*  Assemblee  nationale  sera  attache  au  territoire,  et  chaqne 
departement  nommera  egalement  trois  representants  de  cette 
classe. 

XXIX.  Le  second  tiers  sera  attribue"  a  la  population.    La  somme 
totale  de  la  population  du  royaume  sera  divisee  en  autant  de  parts 
que  ce  second  tiers  donnera  de  representants ;   et  chaque  departe- 
ment nommera  autant  de  representants  de  cette  seconde  classe 
qu'il  contiendra  de  parts  de  population. 

XXX.  Le  dernier  tiers  sera  attribue*  a  la  contribution  directe. 
La  masse   entiere   de  la  contribution  directe  du  royaume  sera 
divisee  en  autant  de  parts  qu'il  y  aura  de  representants  dans  ce 
dernier  tiers;   et  chaque  departement  nommera  autant  de  repre- 
pentants  de  cette  troisieme  classe  qu'il  payera  de  parts  de  contri- 
bution directe. 

XXXI.  Les  representants  a  I'Assemblee  nationale,   eius   par 
chaque  assemblee  de  departement,  ne  pourroat  etre  choisis  que 
par-mi  les  citoyens  eligibles  du  departement. 

XXXII.  Pour  etre  eligible  a  I'Assemblee  nationale,  il  faudra 
payer  une  contribution  directe  equivalents  a  la  valeur  d'un  marc 
d'argent,  et,  en  outre,  avoir  une  propriete  fonciere  quelconque. 

XXXIII.  Les  eiecteurs  nommeront  par  scrutin  de  liste  double,  a 
la  pluralite  relative  des  suffrages,  un  nombre  de  suppleants  e"gal  au 
tiers  de  celui  des  representants  a  1' Assemblee  nationale,   pour 
remplacer  ceux-ci,  en  cas  de  mort  ou  de  demission. 

XXXFV.  L'acte  d'election  sera  le  seul  titre  des  fonctions  des 
representants  de  la  nation ;  la  liberte  de  leurs  suffrages  ne  pouvant 
etre  ggne'e  par  aucun  mandat  particulier,  les  assemblies  primaires 
et  celles  des  eiecteurs  adresseront  directement  an  Corps  legislatif 
les  petitions  et  instructions  qu'elles  voudront  lui  faire  parvenir. 

XXXV.  Les  assemblies  primaires  et  les  assemblies  d'election  ne 
pourront,  apres  les  elections  finies,  ni  continuer  leurs  seances,  ni 
les  reprendre  jusqu'a  I'^poque  des  elections  suivantes. 

SECTION  II. — De  la  formation  et  de  Vorganisation  des  assemblies 
administratives. 

ART.  Ier.  II  n'y  aura  qu'un  seul  degre'  d'election  intermediaire 
entre  les  assemblees  primaires  et  les  assemblees  administratives. 

II.  Apres  avoir  nomme  les  representants  a  I'Assemblee  nationale, 
les  memes  Electeurs  eliront  en  chaque  departement  les  membres 
qui,  au  nombre  de  trente-six,  composeront  1'administration  du 
departement. 

III.  Les  electeurs  de  chaque  district  se  reuniront  ensuite  au 
chef-lieu  de  leur  district,  et  y  nommeront  les  membres  qui,  au 
nombre  de  douze,  composeront  I'administration  de  district. 

IV.  Les  membres  de   I'administration  de  departement  seront 
choisis  parmi  les  citoyens  eligibles  de  tous  les  districts  du  departe- 
ment,  de   maniere   cependant   qu'il  y  ait  toujours  dans  cette 
administration  deux  membres  au  moins  de  chaque  district. 

V.  Les  membres  de  I'administration  de  district  seront  choisis 
parmi  les  citoyens  eligibles  de  tous  les  cantons  du  district. 
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VI.  Pour  etre  eligible  aux  administrations  de  de'partement  et  de 
district,  il  faudra  reunir  aux  conditions  requises  pour  etre  citoyen 
actif,  celle  de  payer  une  contribution  directe  plus  forte,  et  qui 
se  monte  au  moms  a  la  valeur  locale  de  dix  journe'es  de  travail. 

VII.  Ceux   qui   seront  employe's  a  la  levee  des  impositions 
indirectes,  tant  qu'elles  subsisteront,  ne  pourront  etre  en  inline 
temps  membres  des  administrations  de  departement  et  de  district. 

VIII.  Le8  membres  des  corps  municipaux  ne  pourront  etre  en 
meme  temps  membres  des  administrations  de  departement. 

IX.  Les  membres  des  administrations  de  district  ne  pourront 
etrt-  en  memo  temps  membres  des  administrations  de  de'partement. 

X.  Les  citoyens  qui  rempliront  les  places  de  judicature  et  qui 
auront  les  conditions  d'eligibilite  prescribes,  pourront  etre  mem- 
bres des  administrations  de  departement  et  de  district,  mais  ne 
pourront  etre  uommes  aux  directoires  dont  il  sera  parle*  ci-apres. 

XI.  Les   membres  de»  administrations  de  de'partement  et  de 
district  seront  choisis  par  Les  electeurs  en  trois  scrutins  de  liste 
double.    A  chaque  scrutin,  ceux  qui  auront  la  plurality  absolue 
seront  elus  de*finitivement,  et  le  nombre  de  ceux  qui  resteront  a 
nommer  au  troisieme  scrutin  sera  rempli  a  la  pluralite  relative. 

XII.  Chaque    administration,   soit   de    de'partement,    soit  de 
district,  sera  permanente,  et  les  membres  en  seront  renouveles  par 
moitie  tous  les  deux  ans ;  la  premiere  fois  au  sort,  apres  les  deux 
premieres  annees  d'exercice,  et  ensuite  a  tour  d'anciennete. 

XIII.  Les  membres  des  administrations  seront  ainsi  en  fonction 
pendant  quatre  ans,  a  1'exception  de  ceux  qui  sortiront  par  le 
premier  renouvellement  au  sort,  apres  les  deux  premieres  annees. 

XIV.  En  chaqu  eadministration  de  departement,   il  y    aura 
un  procureur-general-syudio,  et  en  cbaque  administration  de  dis- 
rict  un  procureur-syndic.     lls  seront  nommes  au  scrutin  indivi- 
duel  et  a  la  pluralite   absolue  des  suffrages,  en  meme    temps 
que  les  membres  de  chaque  administration,  et  par  leu  memes  elec- 
teurs. 

XV.  Le  procureur-ge'neral  syndic  de  departement  et  les  procu- 
reurs-syndics  des  districts  seront  quatre  ans  en  place,  et  pourront 
etre  continues  par  une  nouvelle  election  pour  quatre  autres  annees ; 
mais  ensuite  ils  ne  pourront  etre  reelus  qu'apres  un  intervalle  de 
quatre  annees. 

XVI.  Les  membres  des  administrations  de  departement  et  de 
district,   en  nommant  ceux  des  directoires,   comme  il   sera  dit 
ci-apres,  choisiront  et  designeront  celui  des  membres  des  directoires 
qui  devra  remplacer  momentanement  le  procureur-ge'neral-Byndic 
ou  le  procureur-syndic,  en  cas  d'absence,  de  maladie,  ou  autre 
empechement. 

XVII.  Les  procureurs-g^n^raux-syndics  et  les  procureurs-syndics 
.uront  seance  aux  assemble'es  generales  des  administrations,  sans 

voix  deliberative ;  mais  il  ne  pourra  y  etre  fait  aucuns  rapports 
sans  qu'ils  en  aient  eu  communication,  ni  etre  pris  aucune 
deliberation  sur  ces  rapports  sans  qu'ils  aient  ete  entendus. 

XVI II.  Ils  aurout  de  meme  seance  aux  directoires  avec  voix 
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consultative,  et  seront  au  surplus  charges  de  la  suite  de  toutes  les 
affaires. 

XIX.  Les  administrations,  soit  de  departement,  soit  de  district, 
nommeront  leur  president  et  leur  secretaire  au  scrutin  individuel 
et  a  la  pluralite  absolue  des  suffrages.    Le  secretaire  pourra  etre 
change  lorsque  I'administration  le  trouvera  convenable. 

XX.  Chaque  administration  de  departement  sera  divisee  en  deux 
sections,  1'une  sous  le  titre  de  conseil  de  de"partement,  1'autre  sous 
celui  de  directoire  de  departement. 

XXI.  Le    conseil  de  departement  tiendra  annuellement    une 
session,  pour  fixer  les  regies  de  chaque  partie  de  I'admimstration, 
ordonner  les  travaux  et  les  d^penses  generales  du  departement,  et 
recevoir  le  compte  de  la  gestion  du  directoire.    La  premiere  session 
pourra  etre  de  six  semaines,  et  celle  des  anneessuivantesd'unmois 
de  plus. 

XXII.  Le  directoire  de  departement  sera  toujours  en  activite* 
pour  1'expedition  des  affaires,  et  rendra  tous  les  ans  au  conseil  de 
departement  le  compte  de  sa  gestion,  qui  sera  public  par  la  voie 
de  I'impression. 

XXIII.  Les  membres  de  chaque  administration  de  departement 
eliront,  a  la  fin  de  leur  premiere  session,  huit  d'entre  eux  pour 
composer  les  directoires:  ils  les  renouvelleront  tous  les  deux  ans  par 
moitie.     Le  president  de  1'administration  pourra  assister  et  aura 
droit  de  pr^sider  a  toutes  les  seances  du  directoire,  qui  pourra 
neanmoins  se  choisir  un  vice-president. 

XXIV.  A  1'ouverture  de  chaque  session  annuelle,  le  conseil  de 
departement  commencera  par  entendre,  recevoir,  et  arreter  le 
compte  de  la  gestion  du  directoire;   ensuite,  les  membres  du 
directoire  prendront  stance,  et  auront  voix  deliberative  avec  ceux 
du  conseil. 

XXV.  Chaque  administration  de  district  sera  divisee  de  m§me  en 
deux  sections,  1'une  sous  le  titre  de  conseil  de  district,  1'autre  sous 
celui  de  directoire  de  district,  et  ce  directoire  sera  compose  de 
quatre  membres. 

XXVI.  Le  president  de  1'administration  de  district  pourra  de 
meme  assister  et  aura  droit  de  presider  au  directoire  de  district. 
Ce  directoire  pourra  egalement  se  choisir  un  vice-president. 

XXVII.  Tout  ce  qui  est  prescrit  par  les  articles  XXII,  XXIII,  et 
XXIV  ci-dessus    pour  les  fonctions,  la  forme  d'election  et  de 
renouvellement,  le  droit  de   stance  et  de  voix  deliberative  des 
membres  du  directoire  de  departement,  aura  lieu  de  meme  pour 
ceux  des  directoires  de  district. 

XXVIII.  Les  administrations  et  les  directoires  de  district  seront 
entierement  subordonnes  aux   administrations  et  directoires  de 
departement. 

XXIX.  Le«  conseils  de  district  ne  pourront  tenir  leur  session 
annuelle  que  pendant  quinze  jours  au  plus,  et  1'ouverture  de  cette 
session  price"dera  d'un  mois  celle  du  conseil  de  departement. 

XXX.  Les  conseils  de   district  ne  pourront  s'occuper  que  de 
preparer  les  demandes  a  faire  et  les  matieres  a  soumettre  a 
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I'adniinistration  du  departement  pour  l'int<§ret  du  district,  de 
disposer  lea  moyena  d'exe'cution,  et  de  recevoir  lei  comptea  de 
gestion  de  leur  directoire. 

XXXI.  Les  directoires  de  district  seront  charges  de  1'execution 
dans  le  ressort  de  leur  district,  sous  la  direction  et  I'autorite"  de 
radministration  de  departement  et  de  son  directoire,  et  ila  ne 
pourront  faire  executer  aucuns  arretes  du  conseil  de  district,  en 
matiere  d'administration  generale,  s'ils  n'ont  ete  approuves  par 
radministration  de  departement. 

SECTION  III.  —  Desfonctions  des  assembUes  administratives. 

ART.  Ier.  Les  administrations  de  departement  sont  chargees,  sous 
Tinspection  du  Corps  legislatif  et  en  vertu  de  ses  decrets  : 

1°  De  re"partir  toutes  les  contributions  directes  impose"es  a 
chaque  departement ;  cette  repartition  sera  faite  par  lea  adminis- 
trations de  departement  entre  les  districts  de  leur  ressort,  et  par 
les  administrations  de  districts  entre  les  municipality ; 

2°  D'ordonner  et  de  faire  faire,  suivant  les  formes  qui  seront 
etablies,  les  rfllcs  d'assiette  et  de  cotisation  entre  les  contribuables 
de  chaque  municipality ; 

8''  De  regler  et  de  surveiller  tout  ce  qui  concerne,  tant  la 
perception  et  le  versement  du  produit  de  ces  contributions,  que  le 
sendee  et  les  fonctions  des  agents  qui  en  seront  charges  ; 

4°  D'ordonner  et  de  faire  exe"cuter  le  payement  desdepenses  qui 
seront  assignees  en  chaque  departement  sur  le  produit  des  rnemes 
contributions.  ** . 

II.  Les  administrations  de  departement  sont  encore  chargees, 
sous  1'autorite  et  1'inspection  du  Roi,  comme  chef  supreme  de  la 
nation  et  de  radministration  ge'ne'rale  du  royaume,  de  toutes  les 
parties  de  cette  administration,  notamment  de  celles  qui  sont 
relatives : 

1°  Au  soulagement  des  pauvres  et  a  la  police  des  mendiants  et 
vagabonds ; 

2°  A.  1'inspection  et  i  1'am^lioration  du  regime  dea  hdpitauz, 
h6tels-Dieu,  ^tabliasements  et  ateliers  de  charite",  prisons,  maisons 
d'arret  et  de  correction  ; 

3°  A  la  surveillance  de  I'&lucation  publique  et  de  1'enseigne- 
ment  politique  et  moral ; 

4°  X  la  manutent ion  et  ii  Temploi  dea  fonds  destines,  en  chaque 
departement,  a  1'encouragement  de  1'agriculture,  de  Tindustrie  et 
a  toute  espece  de  bienfaisance  publique  ; 

5°  %  A  la  conservation  dea  propri^tea  publiques  ; 

6°  A  celle  dea  forfita,  rivieres,  chemins  et  autrea  chosea 
communes ; 

7°  A  la  direction  et  confection  de  travaux  pour  la  confection 
des  routes,  canaux,  et  autres  ouvragea  publica  autorib^a  dans  le 
ddpartement ; 

8' A  1'entretien,  reparation  et  reconstruction  des  egnses,  presby- 
terea  et  autres  objeta'necessaires  au  service  du  culte  religieux  ; 
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98  Au  maintien  de  la  salubrite,  de  la  surete  et  de  la  tranquillity 
publiques ; 

10°  Enfin,  au  service  et  a  1'emploi  des  milices  pu  gardes 
nationales,  ainsi  qu'il  sera  regie  par  des  decrets  particuliers. 

III.  Les  administrations  de  district  ne  participeront  a  toutes  ces 
fonctions  dans  le  ressort  de  chaque  district,  que  sous  Fautorite 
interposee  des  administrations  de  departement. 

IV.  Les  administrations  de  departement  et  de  district  seront 
toujours  tenues  de  se  conformer,  dans  1'exercice  de  toutes  ces 
fonctions,  aux  regies  etablies  par  la  constitution,  et  aux  decrets 
des  legislatures  par  Nous  sanctionnos. 

V.  Les  deliberations  des  assemblies  administratives  de  departe- 
ment, sur  tous  les  objets  qui  interesseront  le  regime  de  I'adminis- 
tration  du   royaume,    ou    sur    des   entreprises  nouvelles  et   des 
travaux    extraordinaires,   ne   pourront    etre    executees    qu'apres 
avoir  recu  notre  approbation.    Quant  a  1'expedition  des  affaires 
particulieres  et  de  tout  ce  qui  s'execute  en  vertu  de  deliberations 
deja  approuvees,  notre  autorisation  speciale  ne  sera  pas  necessaire. 

VI.  Les  administrations  de  departement  et  de  district  ne  pourront 
etablir  aucun  imp6t,  pour  quelque  cause  et  sous  quelque  denomina- 
tion que  ce  soit,  en  repartir  au  dela  des  sommes  et  du  temps  fixes 
par  le  Corps  legislatif,  ni  faire  aucun  emprunt,  sans  y  etre  autorises 
par  lui,  sauf  a  pourvoir  I'etablissement  des  moyens  propres  a  leur 
procurer  les  fonds  necessairesau  payement  desdettes  et  des  depenses 
locales,  et  aux  besoins  imprevus  et  urgents. 

VII.  Elles  ne  pourront  gtre  troublees  dans  1'exercice  de  leurs 
fonctions  administratives  par  aucun  acte  du  pouvoir  judiciaire. 

VIII.  Du  jour  oil  les   administrations  de  departement  et  de 
district  seront    formees,   les    etats    provinciaux,    les    assemblees 
provinciales  et  les  assemblees  inferieures  qui  existent  actuelle- 
ment,  demeureront    supprimees  et  cesseront  entierement   leurs 
fonctions. 

IX.  II  n'y  aura  aucun  intermecliaire  entre  les  administrations  de 
departement  et  le  pouvoir  executif  supreme.     Les  commissaires 
departis,  intendants  et  leurs  subiegues,  cesseront  toutes  fonctions 
aussitdt  que  les  administrations  de  departement  seront  entrees  en 
activite. 

X.  Dans  les  provinces  qui  ont  eu  jusqu'a  present  une  administra- 
tion commune,  et  qui  sont  divisees   en  plusieurs  departements, 
chaque  administration  de  departement  nommera  deux  commis- 
saires qui  se  reuniront  pour  faire  ensemble  la  liquidation  des  dettes 
contractees  sous  le  regime  precedent,  pour  etablir  la  repartition  de 
ces  dettes  entre  les  differentes  parties  de  la  province,  et  pour 
mettre  a  fin  les  anciennes  affaires.     Le  compte  en  sera  rendu  a 
une  assemblee  formee  de  quatre  autres  commissaires  norumes  par 
chaque  administration  de  departement. 
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APPENDIX   C 

CONSTITUTION  OF  THE  CLERGY. 
(JULY  12.  1790.) 

[Proclamation  du  Rot  sur  Us  dtcrtt*  .  .  .  pour  la  Constitution  cirile 
du  cltrgi  et  la  fixation  de  son  traitement.  Brit  Mus.  28.  d.  5.  (10.)] 

L'Assemblee  nationals,  apres  avoir  entendu  le  rapport  du 
Comite  ecclesiastique,  a  decrete  et  decrete  ce  qui  suit,  comme 
articles  constitutionals : 

TITKK  PREMIER.  —  Des  offices  eccUsiastiques. 

ART.  Ier.  Cbaque  departement  formera  un  seul  diocese,  et  cbaque 
diocese  aura  la  meme  etendue  et  les  menies  limites  que  le  departe- 
ment. 

II.  Les  sieges  des  e've'ch^s  des  quatre-vingt-trois  departements 
du  royaume  seront  fixes,  savoir : 

[Here  follows  a  list  of  the  episcopal  sees,  metropolitical  sees,  and 
names  of  the  metropolitical  provinces.] 

[ART.  Ill  defines  the  limits  of  the  metropolitical  provinces.] 

IV.  II  est  defendu  a  toute  eglise  ou  paroisse  de  France,  et  a 
tout  citoyen  francais,  de  reconnaitre  en  aucun  cas,  et  sous  quelque 
pretexte  que  ce  soit,  1'autorite  d'un  eveque  ordinaire  ou  metro- 
politain    dont  le  siege   serait  etabli  sous   hi  domination  d'une 
puissance  etrangere,  ni  celle  de  ses  delegues,  residant  en  France  ou 
ailleurs:  le  tout  sans  prejudice  de  1'unite  de  foi,  et  de  la  communion 
qui  sera  entretenue  avec  le  Chef  visible  de  I'eglise  universelle,  ainsi 
qu'il  sera  dit  ci-apres.  « 

V.  Lorsque  1'eveque  diocesain  aura  prononce  dans  son  synode 
sur  des  matieres  de  sa  competence,  il  y  aura  lieu  au  recours  au 
metropolitain,  lequel  prononcera  dans  le  synode  metropolitain. 

VI.  II  sera  precede  incessamment,  et  sur  1'avis  de  l'e' vCque  et  de 
1' Administration  des  districts,  a  une  nouvelle  formation  et  circon- 
scription  de  toutes  les  paroisses  du  royaume.      Le  nombre   et 
1'etendue  en  seront  determines  d'apres  les  regies  qui  vont  etre 
etablies. 

VII.  LVglise  cathedrale  de  chaque  diocese  sera  ramence  a  son 
etat  primitif  d'etre  en  mfime  temps  e^lise  paroissiale  et  eglise 
episcopale,  par  la  suppression  des  paroisses,  et  par  le  demembre- 
ment  des  habitations  qu'il  sera  juge  convenable  d'y  reunir. 

VIII.  La  paroisse  episcopale  n'aura  pas  d'autre  pasteur  immediat 
]ue  1'uveque ;    tous  lea  pretres   qui  y  seront  etablis  seront   ses 
vicaires  et  en  feront  les  fonctions. 

IX.  II  y  aura  seize  vicaires  de  1'eglise  cathedrale  dans  les  villes 
qui  comprendront  plus  de  10,000  ames,  et  douze  seulement  dans 
celles  oil  la  population  sera  au-dessous  de  10,000  ames. 

X.  II  sera  conserve  ou  etabli  dans   chaque   diocese  un  seul 
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seminaire  pour  la  preparation  aux  ordres,  sans  entendre  rien 
prejuger,  quant  a  present,  sur  les  autres  maisons  d'instruction  et 
d'education. 

XL  Le  seminaire  sera  etabli  autant  que  faire  se  pourra,  pres  de 
1'eglise  cathedrale,  et  meme  dans  1'enceinte  des  batiments  destines 
a  1'habitation  de  1'evgque. 

XII.  Pour  la  conduite  et  1'instruction  des  jeunes  eleyes  refus  dans 
le  seminaire,  il  y  auraun  vicaire  superieur  ettrois  vicaires-directeurs 
subordonnes  a  1'eveque. 

XIII.  Les  vicaires  sup^rieurs  et  vicaires-directeurs  seront  tenus 
d'assister  avec  les  jeunes  ecclesiastiques  du  seminaire  a  tous  les 
offices  de  la  paroisse  cathedrale,  et  d'y  faire  toutes  les  fonctions  dont 
1'evgque  ou  son  premier  vicaire  jugeront  a  propos  de  les  charger. 

XIV.  Les  vicaires  des  eglises  cathedrales,  le  vicaire  superienr 
et  vicaires-directeurs  du  seminaire,  formeront  ensemble  le  conseil 
habituel  et  permanent  de  1'eveque,  qui  ne  pourra  faire  aucun  acte 
de  juridiction  en  ce  qui  concerne  le  gouvernement  du  diocese  et 
du  seminaire,  qu'apres  en  avoir  de'libere  avec  eux.    Pourra  ne"an- 
moins  1'eveque,  dans  le  cours  de  ses  visites,  rendre  seul  telles 
ordonnances  provisoires  qu'il  appartiendra. 

XV.  Dans  toutes  les  villes  et  bourgs  qui  ne  comprendront  pas 
plus  de  6,000  ames,  il  n'y  aura  qu'une  seule  paroisse ;   les  autres 
paroisses  seront  supprimees  et  re"unies  a  1'eglise  principale. 

XVI.  Dans  les  villes  ou  il  y  a  plus  de  6,000  ames,   chaque 
paroisse  pourra  comprendre  un  plus  grand  nombre  de  paroissiens, 
et  il  en  sera  conserve  autant  que  les  besoins  des  peuples  et  les 
localites  le  demanderont. 

XVII.  Les  assemblees  administratives,  de  concert  avec  1'eveque 
dioce"sain,   designeront  a   la  prochaine  legislature  les  paroisses, 
annexes,  ou  succursales  des  villes  ou  de  campagne  qu'il  conviendra 
de  resserrer  ou  d'etendre,  d'e"tablir  ou  de  supprimer,  et  ils  en 
indiqueront  les  arrondissements,  d'apres  ce  que  demanderont  les 
besoins  des  peuples,  la  dignite  du  culte,  et  les  differentes  localites. 

XVIII.  Les  assemblees  administratives  et  1'eveque  diocesain 
pourront  meme  apres  avoir  arrete"  entre  eux  la  suppression  et 
reunion  d'une  paroisse,  convenir  que  dans  les  lieux  e'carte's,  ou  cjui, 
pendant  une  partie  de  1'annee,  ne  communiqueront  que  difficile- 
nient  avec  1'eglise  paroissiale,   il  sera  etabli   ou    conserve    une 
chapelle  ou  le  cure  enverra  les  jours  de  fetes  et  de  dimanches  un 
vicaire  pour  y  dire  la  messe,  et  faire  au  peuple  les  instructions 
necessaires. 

XIX.  La  reunion  qui  pourra  se  faire  d'une  paroisse  a  une  autre, 
emportera  toujours  la  reunion  des  biens  de  la  fabrique  de  1'eglise 
supprimee,  a  la  fabrique  de  1'eglise  ou  se  fera  la  reunion. 

XX.  Tous  titres  et  offices,  autres  que  ceux  rnentionne's  en  la  pre- 
sente  constitution,  les  dignited,  canonicats,  prebendes,  demi-pre- 


bendes,  chapelles,  chapellenies,  tant  des  eglises  cathedrales  que  des 
eglises  colle'giales,  et  tous  chapitres  r^guliers  et  seculiers  de  Tun  et 

;le  ou  en  commende 
benefices  et  presti- 
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de  1'autre  sexe  ;  les  abbayes  et  prieure"s  en  regie  ou  en  commende 
aussi  de  1'un  et  de  1'autre  sexe,  et  tous  autres  b6nef 
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monies  gene'ralement  quelconques  de  quelque  nature  et  sons  quel- 
que  denomination  que  ce  soil,  sont,  a  compter  du  jour  de  la  publi- 
cation du  present  decret,  e"teints  et  supprimes,  sans  qu'il  puisse 
jamais  en  etre  etabli  de  semblables. 

XXI.  Tous  benefices  en  patronage  lalque  sont  soumis  a  toutes 
les  dispositions  des  decrets  concernant  les  benefices  de   pleine 
collation  ou  de  patronage  ecclesiastique. 

XXII.  Sont  pareillement   compris   auxdites  dispositions   tou? 
titres  et  fondations  de  pleine  collation  la'icale,  excepte  les  chapelles 
actuellement  desserries  dans  1'enceinte  des  maisons  particulieres 
par  un  chapelain  ou  desservant,  a  la  seule   disposition   du   pro- 
pri£taire. 

XXIII.  Le   contenu   dans   les   articles  precedents   aura  lieu, 
nonobstont  toutes  clauses,  merae  de  reversion,  apposees  dans  les 
actes  de  fondation. 

XXIV.  Les  fondations  de  messes  et  autres  services  acquittes 
presentement  dans  les  eglises  paroissiales  par  les  cures  et  par  les 
pretres  qui  y  sont  attaches  sans  §tre  pourvus  de  leurs  places  en 
titre  perpe"tuel  de  benefices,  continueront  provisoirement  a  Stre 
acquittees  et  payees  comme  par  le  passe,  sans  neanmoins  que,  dans 
les  eglises  ou  il  est  etabli  des  societes  de  pretres  non  pourvus  en 
titre  perpetuel  de  benefices,  et  connus  sous  les  divers  noms  de 
filleuls,  aggreges,    familiers,  communalistes,  mi-partistes,  chape- 
lains  ou  autres,  ceux  d'entre  eux  qui  viendront  a  mourir  ou  a  se 
retirer,  puissent  etre  remplaces. 

XXV.  Les  fondations   faites   pour  subvenir  a  1'education  des 
parents   des  fondateurs  continueront  d'etre  executees  conforme- 
inent  aux  dispositions  ecrites  dans  les  titres  de  fondation,  et  a 
I'egard  des  autres  fondations  pieuses,  les  parties  interessees  pre- 
senteront  leurs  memoires  aux  assemblies  de  departement,  pour, 
sur  leur  avis  et  celui  de  I'eve'que  diocesain,  r-tn-  statue  par  le  corps 
legislatif  sur  leur  conservation  ou  leur  remplacement. 

TITKE  II.  —  Nomination  aux  B4ntfices  eccltsiastiques. 

ART.  ler.  A  compter  du  jour  de  la  publication  du  present  decret, 
on  ne  connaltra  qu'une  seule  maniere  de  pourvoir  aux  evgches  et 
aux  cures  :  c'est  a  savoir  la  forme  des  elections. 

II.  Toutes  les  elections  se  feront  par  la  voie  du  scrutin,  et  a  la 
pluralite  absolue  des  suffrages. 

III.  L'election  des  eveques  se  fera  dans  la  forme  prescrite  et  par 
le  corps  Electoral,  indiquee  dans  le  d^cret  du  22  decembre  1789, 
pour  la  nomination  des  membres  de  I'assemblee  du  d«?partement. 

IV.  Sur  la  premiere  nouvelle  que  le  procureur-general  syndic  du 
departement  recevra  de  la  vacance  du  siege  episcopal,  par  mort, 
demission  ou  autrement,  il  en  donnera  avis  aux  procureurs-syndics 
des  districts,  a  1'effet  par  eux  de  convoquer  les  electeurs  qui  anront 
procede  a  la  derniere  nomination  des  membres  de  I'Assemblee 
administrative,  et  en  me  me  temps  il  indiquera  le  jour  ou  devra  se 
faire  1'election  de  1'evfique,  lequel  sera,  au  plus  tard,  le  troisieme 
dimanche  apres  la  lettre  d'avis  qu'il  ecrira. 
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V.  Si  la  vacance  du  siege  episcopal  arrivait  dans  les  quatre 
derniers  mois  de  1'annee  oil  doit  se  faire  1'election  des  membres 
de  1'administration  de  departement,  1'election  de  I'e'vc'que  serait 
differee  et  renvoyee  a  la  prochaine  assemblee  des  electeurs. 

VI.  L'election  de  1'eveque  ne  pourra  se  faire  ou  etre  commencee 
qu'un  jour  de  dimanche  dans  l'6glise  principale  du  chef-lieu  du 
de"partement,  a  Tissue  de  la  messe  paroissiale,  a  laquelle  seront 
tenus  d'assister  tous  les  electeurs. 

VII.  Pour  e"tre  eligible  a  un  eveche',  il  sera  necessaire  d'avoir 
rempli  au  moins  pendant  quinze  ans,  les  fonctions  du  ministere 
ecclesiastique  dans  le  diocese  en  qualite  de  cure,  de  desservant  ou 
de  vicaire,  ou  comme  vicaire-superieur,  ou  comtne  vicaire-directeur 
du  seminaire. 

VIII.  Les  eveques  dont  les  sieges  sont  supprimes  par  le  present 
decret,  pourront  etre  elus  aux  eveches  actuellement  vacants,  ainsi 
qu'a  ceux  qui  vaqueront  par  la  suite,   ou  qui  geront  edges  en 
quelques  departements,  encore  qu'ils  n'eussent  pas  quinze  annees 
d'exercice. 

IX.  Les  cure's  et  autres  ecclesiastiques  qui,  par  1'effet  de  la 
npuvelle  conscription  des  dioceses,  se  trouveront  dans  un  diocese 
different  de  celui  ou  ils  exei^aient  leurs  fonctions,  seront  reputes 
les  avoir  exercees  dans  leur  nouveau  diocese,  et  ils  y  seront  en 
consequence   eligibles,   pourvu   qu'ils   aient   d'ailleurs   le   temps 
d'exercice  ci-devant  exige. 

X.  Pourront  aussi  etre  elus  les  cures  actuels  qui  auraient  dix 
annees  d'exercice  dans  une  cure  du  diocese,  encore  qu'ils  n'eussent 
pas  auparavant  rempli  les  fonctions  de  vicaire. 

XI.  II  en  sera  de  menae  des  cures  dont  les  paroisses  auraient  etc 
supprimees  en  vertu  du  present  decret ;  et  il  leur  sera  compte, 
comme  temps  d'exercice,  celui  qui  se  sera  ecoule  depuis  la  sup- 
pression de  leur  cure. 

XII.  Les  missionnaires,  les  vicaires  generaux  des  eveques,  les 
ecclesiastiques  desservant  les  hopitaux,  ou  charges  de  1'education 

Eublique,  seront  pareillement  eligibles,  lorsqu'ils  auront  rempli 
mrs  fonctions  pendant  quinze  ans,  a  compter  de  leur  promotion 
au  sacerdoce. 

XIII.  Seront  pareillement  eligibles  tous  dignitaires,  chanoines, 
et  en  general  tous  beneficiers  et  titulaires  qui  etaient  obliges 
a  residence,  ou  exercaient  des  fonctions  ecclesiastiques,  et  dont 
les  benefices,  titres,   offices  ou   emplois   se   trouvent   supprime's 
par  le  present  decret,  lorsqu'ils  auront  quinze  annees  d'exercice 
comptees,  comme  il  est  dit  des  cures  dans  1'article  precedent. 

XIV.  La  proclamation  de  1'elu  se   fera  par  le  president  de 
1'assemblee  electorale  dans  1'eglise  oil  1'election  aura  ete  faite,  en 
presence  du  peuple  et  du  clerge,  et  avant  de  commencer  la  messe 
solennelle  qui  sera  celebree  a  cet  effet. 

XV.  Le  prpces-verbal  de  1'election  et  de  la  proclamation  sera 
envoye"  au  Roi  par  le  president  de  I'assemblee  des  electeurs,  pour 
donner  a  Sa  Majeste  connaissance  du  choix  qui  aura  ete  fait. 

XVI.  Au  plus  tard,  dans  le  mois  qui  suivra  son.  election,  celui  qui 
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aura  e"te"  61u  a  un  evf'che,  se  pre'sentera  en  personne  a  son  e"veque 
metropolitain,  ei  s'il  cst  elu  pour  le  siege  de  la  metropole,  au  plus 
ancien  eveque  de  I'arrondissement,  avec  le  proces- verbal  d'election 
et  de  proclamation  ;  et  il  le  suppliera  de  lui  accorder  la  confirma- 
tion canonique. 

XVII.  Le  metropolitain  ou  1'ancien  evi-que  aura  la  faculte  d'exa- 
mincr  IVln  en  presence  de  son  conseil,  sur  sa  doctrine  et  sea 
imiMirs.     S'il  le  luge  capable,  il  lui  donnera  1'institution  canoni- 
que ;   s'il  croit  devoir  la  lui  refuser,  lea  causes  du  refus  seront 
donnei'S  par  t'-crit,  signers  du  metropolitain  et  de  son  conseil,  sauf 
aux  parties  interessees  a  se  poarvoir  par  voie  d'appel  comme 
d'abus,  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-apres. 

XVIII.  L'e*v£que  a  qui  la  confirmation  sera  demandee  ne  pourra 
exiger  de  1'elu  d'autre  serment  qu'il  fait  profession  de  la  religion 
catholique,  apostolique  et  romaine. 

XIX.  Le  nouvel  evfique  ne  pourra  s'adresser  au  Pape  pour  en 
obtenir  aucune  confirmation ;   mais  il  lui  ecrira  comme  au  chef 
visible  de  I'e'glise  universelle,  en  temoignage  de  1'unite  de  foi  et  de 
la  communion  qu'il  doit  entretenir  avec  lui. 

XX.  La  consecration  de  1'eveque  ne  pourra  se  faire  que  dans  son 
eglise  cathedrale  par  «on  metropolitain,  ou  a  son  defaut  par  le 
plus  ancien  eveque  de  I'arrondissement  de  la  metropole,  assiste  des 
eveques  des  deux  dioceses  les  plus  voisins,  un  jour  de  dimanche 
pendant  la  messe  paroissiale,  en  presence  du  peuple  et  du  clerge*. 

XXI.  Avant  que  la  ceremonie  de  la  consecration  commence,!  elu 
pretera,  en  presence  des  officiera  municipaux,  du  peuple  et  du 
clerge,  le  serment  solennel  de  veiller  avec  soin  sur  les  fideles  du 
diocese  qui  lui  est  confie,  d'etre  fidele  a  la  nation,  a  la  loi  et  au 
Roi,  et  de  maintenir  de  tout  son  pouvoir  la  constitution  decretce 
par  I'Agsemblee  nationale  et  accept ee  par  le  Roi. 

XXII.  L'eveque   aura  la  liberte  de  choisir  les  vicaires  de  son 
(5glise  cathedrale  dans  tout  le  clerge  de  son  diocese,  a  la  charge 
par  lui  de  ne  ponvoir  nommer  que  des  pretres  qui  auront  exerce* 
des   fonctions   eccle'siastiques  au  moins  pendant  dix  ans;   il  ne 
pourra  les  destituer  que  de  1'avis   de  son  conseil,  et  par  une 
deliberation  qui  y  aura  e'te  prise  a  la  pluralite  des  voix  en  con- 
naissance  de  cause. 

XXIII.  Les  cures  actuellement  etablis  on  aucunes  t'plisrs  cathe*- 
d rales  ainsi  que  ceux  des  paroisses  qui  seront  supprimees  pour  etre 
reunies  a  1'egliae  cathedrale,  et  en  former  le  territoire,  seront  de 
plein  droit,  s'ils  le  demandent,  les  premiers  vicaires  de  lYveque, 
chacun  suivant  1'ordre  de  leur  anciennete  dans   les    fonctions 
pastorales. 

XXIV.  Les  vicaire-supe'riour  et  vicaires-directeurs  du  seminaire 
seront  nommes  par  1'evOque  et  son  conseil,  et  ne  pourront  etre 
destitues  que  de   la  meme  maniere  que  les  vicaires  de  1'eglise 
cathedrale. 

XXV.  L'electipn  des  cures  se  fera  dans  la  forme  prescrite,  et  par 
les  electeurs  indiques  dans  le  decret  du  22  decembre  1789,  pour  la 
nomination  des  membres  de  1  assemblee  administrative  du  district. 
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XXVI.  L'assemblee  des  electeurs  pour  la  nomination  aux  cures 
se  formera  tous  les  ans  a  1'epoque  de  la  formation  des  assemblies 
de  district,  quand  meme  il  n'y  aurait  qu'une  seule  cure  vacante 
dans  le  district,  a  1'effet  de  quoi  les  municipalites  seront  tenues  de 
donner  avis  au  procureur-syndic  du  district  de  toutes  les  vacances 
de  cures  qui  arriveront  dans  leur  arrondissement,  par  mort,  de- 
mission ou  autrement. 

XXVII.  En  convoquant  Passemblee  des  electeurs,  le  procureur- 
syndic  enverra  a  chaque  municipalite  la  liste  de  toutes  les  cures 
auxquelles  il  faudra  nommer. 

XXVIII.  L'election  des  cures  se  fera  par  scrutins  separes  pour 
cbaque  cure  vacante. 

XXIX.  Chaque  electeur,  avant  de  mettre  son  bulletin  dans  le 
vase  du  scrutin,  fera  serment  de  ne  nommer  que  celui  qu'il  aura 
choisi  en  son  ame  et  conscience,  comme  le  plus  digne,  sans  y  avoir 
etc  determine  par  dons,  promesses,  sollicitations  ou  menaces.     Ce 
serment  sera  prete  pour  1'election  des  eveques,  comme  pour  celle 
des  cures. 

XXX.  L'election  des  cures  ne  pourra  se  faire,  ou  etre  commencee, 
qu'un  jour  de  dimanche  dans  la  principale  eglise  du  chef-lieu  de 
district,  a  Tissue  de  la  messe  paroissiale,  a  laquelle  tous  les  electeura 
seront  tenus  d'assister. 

XXXI.  La  proclamation  des  elus  sera  faite  par  le  president  du 
corps  electoral  dans  1'eglise  principale,  avant  la  messe  solennelle 
qui  sera  celebree  a  cet  effet,  et  en  presence  du  peuple  et  du  clerge. 

XXXII.  Pour  etre  eligible  a  une  cure,  il  sera  necessaire  d'avoir 
rempli  les  fonctions  de  vicaire   dans   une   paroisse  ou   dans   un 
hdpital  et  autre  maison  de  charite  du  diocese,  au  moins  pendant 
cinq  ans. 

XXXIII.  Les  cures  dont  les  paroisses  seront  supprimees  en  exe- 
cution du  present  decret,  pourront  etre  elus,  encore  qu'ils  n'eussent 
pas  cinq  annees  d'exercice  dans  le  diocese. 

XXXIV.  Seront  pareillernent  eligibles  aux  cures,  tous  ceux  qui 
ont  ete  ci-dessus  declares  eligibles  aux  eveches,  pourvu  qu'ils  aient 
aussi  cinq  annees  d'exercice. 

XXXV.  Celui  qui  aura  ete  proclame  elu  a  une  cure  se  presentera 
en  personne  a  1'eveque  avec  le  proces-verbal  de  son  election  et 
proclamation,  a  1'effet  d'obtenir  de  lui  institution  canonique. 

XXXVI.  L'eveque  aura  la  faculte  d'examiner  Telu  en  presence 
de  son  conseil,  sur  sa  doctrine  et  ses  mceurs ;  s'il  le  juge  capable, 
il  lui  donnera I'institution  canonique  ;  s'il  croit  devoir  la  lui  refuser, 
les  causes  du  refus  seront  donnees  par  ecrit,  signees  de  1'eveque  et 
de  son  conseil,  sauf  aux  parties  le  recours  a  la  puissance  civile, 
ainsi  qu'il  sera  dit  ci-apres. 

XXXVII.  En  examinant  1'elu  qui  lui  demandera  1'institution 
canonique,  1'eveque   ne   pourra   exiger   de  lui  d'autre  serment, 
sinon  qu'il  fait  profession  de  la  religion  catholique,  apostolique  et 
roraaine. 

XXXVIII.  Les  cures  elus  et  institues  preteront  le  meme  serment 
que  les  eveques  dans  leur  eglise,  un  jour  de  dimanche,  avant  la 
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messe  paroissiale,  en  presence  des  officiera  municipaux  du  lieu,  du 
peuple  et  du  clerge"  ;  jusque-la  ils  ne  pourront  faire  aucune  fonction 
curiale. 

XXXIX.  II  y  aura,  tant  dans  1'eglise  cathedrale  que  dans  chaque 
eglise  paroissiale,  un  registre  particulier,  sur  lequel  le  secrdtaire- 
greffier  de  la  municipality  du  lieu  dcrira,  sans  frais,  le  proces-verbal 
He  la  prestation  du  serment  de  1'eveque  ou  du  cure:  il  n'y  aura 
pas  d'autre  acte  de  prise  de  possession  que  ce  proces-verbal. 

XL.  Lea  evecb.es  et  les  cures  seront  reputes  vacant s,  jusqu'a  ce 
que  les  elus  aient  prete  le  serment  ci-dessus  mentionne. 

XLI.  Pendant  les  vacances  du  siege  episcopal,  le  premier  et, 
a  son  defaut,  le  second  vicaire  de  realise  cathedrale,  remplacera 
1'eveque,  tant  pour  les  fonctions  cunales  que  pour  les  actes  de 
juridiction  qui  n'ezigent  pas  le  caractere  episcopal :  mais  en  tout 
il  sera  tenu  de  se  conduire  pas  les  avis  du  conseil. 

XLII.  Pendant  la  vacance  d'une  cure,  I'administration  de  la 
paroisse  sera  confiee  au  premier  vicaire,  sauf  a  y  etablir  un  vicaire 
ile  plus,  si  la  municipality  le  requiert;  et  dans  le  cas  ou  il  n'y 
aurait  pas  de  vicaire  dans  la  paroisse,  il  y  sera  etabli  un  desservant 
par  I'e've'que. 

XLIII.  Chaque  curd  aura  le  droit  de  choisir  ses  vicaires ;  mais  il 
ne  pourra  fixer  son  choix  que  sur  des  pretres  ordonnes  ou  admis 
dans  le  diocese  par  1'eveque. 

XLIV.  Aucun  cure  ne  pourra  revoquer  ses  vicaires  que  pour  des 
causes  Idgitimes,  jugees  telles  par  1'eveque  et  son  conseil. 

Ti  IKE  III.  —  Du  traitement  des-  ministres  de  la  religion. 

ART.  Ier.  Les  ministres  de  la  religion  exercant  les  premieres  et 
les  plus  importantes  fonctions  de  la  societe,  et  obliges  de  resider 
continuellement  dans  le  lieu  du  service  auquel  la  confiance  des 
peuples  les  a  appeles,  seront  defrayes  par  la  nation. 

II.  II  sera  fourni  a  chaque  eveque,  a  chaque  cure  et  aux  des- 
servants  des  annexes  et  succursales,  un  logement  convenable,  a  la 
charge  par  eux  d'y  faire  toutes  les  reparations  locatives,  sans 
entendre  rien  innover  quant  a  present,  a  1'egard  des  paroisses  oil 
le  logement  du  curd  est  fourni  en  argent,  et  sauf  aux  departements 
a  prendre  connaissance  des  demandes  qui  seront  formees  par  lea 
paroisses  et  par  les  curds.    II  leur  sera  en  outre  assigne  a  tous  le 
traitement  qui  va  etre  rdgld. 

III.  Le  traitement  des  eveques  sera,  savoir: 
Pour  1'dvgque  de  Paris,  de  50,000  livres. 

Pour  les  ev§ques  des  villes  dont  la  population  est  de  50,000  ames 
et  au-dessus,  de  20,000  livres. 
Pour  tous  les  autres  eveques,  de  12,000  livres. 

IV.  Le  traitement  des  vicaires  des  eglises  cathedrales  sera,  savoir: 
A  Paris,  pour  le  premier  vicaire,  de  6,000  livres. 

Pour  le  second,  de  4,000  livres. 
Pour  tous  les  autres  vicaires,  de  3,000  livres. 
Dans  les  villes  dont  la 
pour  le  premier  vicaire,  de  4,000  livres. 
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Pour  le  second,  de  3,000  livres. 
Pour  tous  les  autres,  de  2,400  livres. 

Dans  les  villes  dont  la  population  est  de  moina  de  50,000  ames, 
pour  le  premier  vicaire,  de  3,000  livres. 
Pour  le  second,  de  2,400  livres. 
Pour  tous  les  autres,  de  2,000  livres. 

V.  Le  traitement  des  cures  sera,  savoir :  a  Paris,  de  6,000  livres. 
Dans  les  villes  dont  la  population  est  de  50,000  ames  et  au-dessus, 

de  4,000  livres. 

Dans  celles  dont  la  population  est  de  moins  de  50,000  ames  et 
plus  de  10,000  ames,  de  3,000  livres. 

Dans  les  villes  et  bourgs  dont  la  population  est  au-dessous  de 
10,000  ames,  et  au-dessus  de  3,000  arnes,  de  2,400  livres. 

Dans  toutes  les  autres  villes  et  bourgs,  et  dans  les  villages, 
lorsque  la  paroisse  offrira  une  population  de  3,000  ames  et  au- 
dessous,  jusqu'a  2,500,  de  2,000  livres ;  lorsqu'elle  en  offrira  une  de 
2,500  ames  jusqu'a  2,000,  de  1,800  livres;  lorsqu'elle  en  offrira  une 
de  moins  de  2,000  et  de  plus  de  1,000,  de  1,500  livres,  et  lorsqu'elle 
en  offrira  une  de  1,000  ames  et  au-dessous,  de  1,200  livres. 

VI.  Le  traitement  des  vicaires  sera,  savoir:   a  Paris,  pour  le 
premier  vicaire,  de  2,400  livres :  pour  le  second,  de  1,500  livres,  et 
pour  tous  les  autres,  de  1,000  livres. 

Dans  les  villes  dont  la  population  est  de  50,000  ames  et  au-dessus, 
pour  le  premier  vicaire,  de  1,200  livres :  pour  le  second,  de  1,000 
livres,  et  pour  tous  les  autres,  de  800  livres. 

Dans  toutes  les  autres  villes  et  bourgs  ou  la  population  sera  de 
plus  de  3,000  ames,  de  800  livres  pour  les  deux  premiers  vicaires, 
et  de  700  livres  pour  tous  les  autres. 

Dans  toutes  les  autres  paroisses  de  villes  et  de  campagne,  de 
700  livres  pour  chaque  vicaire. 

VII.  Le  traitement  en  argent  des  ministres  de  la  religion  leur 
sera  paye  d'avance,  de  trois  mois  en  trpis  mois,  par  le  tresorier  du 
district,  a  peine  par  lui  d'y  fitre  contraint  par  corps  sur  une  simple 
summation ;  et  dans  le  cas  oil  1'eveque,  cure  ou  vicaire,  viendrait 
a  mourir  ou  a  donner  sa  demission  avant  la  fin  du  quartier,  il  ne 
pourra  Stre  exerce  contre  lui  ni  centre  ses  heritiers,  aucune  repeti- 
tion. 

VIII.  Pendant  la  vacance  des  eve'ches,  des  cures  et  de  tous  offices 
ecclesiastiques,  payes  par  la  nation,  les  fruits  du  traitement  qui 
y  est  attache  seront  verses  dans  la  caisse  du  district,  pour  subvenir 
aux  depenses  dont  il  va  etre  parle. 

IX.  Les  cures  qui,  a  cause  de  leur  grand  age,  ou  de  leurs  in- 
firmites,  ne  pourraient  plus  vaquer  a  leurs  fonctions,  en  donneront 
avis  au  directoire  du  departement  qui,  sur  les  instructions  de  la 
municipality  et  de  1'administration   du  district,  laissera   a  leur 
choix,  s'il  y  a  lieu,  ou  de  prendre  un  vicaire  de  plus,  lequel  sera 
paye  par  la  nation  sur  le  mfime  pied  que  lea  autres  vicaires,  ou  de 
se  retirer  avec  une  pension  egale  au  traitement  qui  aurait  ete 
fonrni  au  vicaire. 

X.  Pourront  aussi  les  vicaires,  aumfiniers  des  hSpitaux,  superieurs 
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de  seminaires,  et  tous  autres  exercant  des  fonctions  publiques,  en 
faisant  constater  leur  etat  de  la  maniere  qui  vient  d'etre  prescrite, 
BC  retirer  avec  une  pension  de  la  valeur  du  traitement  dont  ils 
jouissent,  pourvu  qu'il  n'excede  pas  la  somme  de  800  livres. 

XL  La  fixation  qui  vient  d'etre  faite  du  traitement  des  ministres 
de  la  religion  aura  lieu  a  compter  du  jour  de  la  publication  du 
present  decret,  mais  settlement  pour  ceux  qui  seront  pourvus  par 
la  suite  d'offices  ecclesiastiques.  Al'egard  des  titulaires  actuels, 
soit  ceux  dont  les  titres  sont  conserves,  leur  traitement  sera  fixe 
par  un  decret  particulier. 

XII.  Au  moyen  du  traitement  qui  leur  est  assure  par  la  present*' 
constitution,  les  eVfiques,  les  cures  et  leurs  vicaires  exerceront 
gratuitement  les  fonctions  Episcopates  et  curiales. 

TITRE  IV.  —  De  la  loi  de  la  residence. 

ART.  Ier.  La  loi  de  la  residence  sera  religieusement  observed ;  et 
tous  ceux  qui  seront  revetus  d'un  office  ou  emploi  ecclesiastique  y 
seront  soumis  sans  aucune  exception  ni  distinction. 

II.  Aucun  e"vfique  ne  pourra  s'absenter  chaque  annee  pendant 
plus  de  quinze  jours  consecutifs,  hors  de  son  diocese,  que  dans  le 
cas  d'une  veritable  necessite,  et  avec  1'agrement  du  directoire  du 
departement  dans  lequel  son  siege  sera  etabli. 

III.  Ne  pourront  pareillement  les  cure's  et  les  vicaires  s'absenter 
du  lieu  de  leurs  fonctions,  au  dela  du  terme  qui  vient  d'etre  fixe, 
que  pour  dea  raisons  graves ;  et  meme,  en  ce  cas,  seront  tenus  les 
cures  d'obtenir  1'agr^ment,  tant  de  leur  6vSque,  que  du  directoire 
de  leur  district ;  les  yicaires,  la  permission  du  cur6. 

IV.  Si  un  eveque  ou  un  cure  s'ecartait  de  la  loi  de  la  residence, 
la  municipality  du  lieu  en  donnerait  avis  au  procureur-general- 
syndic  du  departement,  qui  1'avertirait  par  e'crit  de  rentrer  dans 
son  devoir,  et  apres  la  seconde  monition,  le  pourauivrait  pour  le 
faire  declarer  dechu  de  son  traitement  pour  tout  le  temps  de  son 
absence. 

V.  Les  eVSques,  les  cures  et  les  vicaires  ne  pourront  accepter  de 
charges  d'emplois  ou   de   commissions  qui  les    pbligeraient   de 
s'eloigner  de  leur  diocese  ou  de  leur  paroisse,  ou  qui  lesenleveraient 
aux  fonctions  de  leur  ministere ;  et  ceux  qui  en  sont  actuellement 
pourvus  seront  tenus  de  faire  leur  option  dans  le  delai  de  trois 
mois,  a  compter  de  la  notification  qui  leur  sera  faite  du  present 
decret,  par  le  procureur-g^neral-syndic  de  leur  departement;  sinon 
et  apres  1'expiration  de  ce  delai,  leur  office  sera  repute  vacant,  et  il 
leur  sera  donn^  un  successeur  en  la  forme  ci-dessus  prescrite. 

VI.  Les  e"  vfiques,  les  cure's  et  les  vicaires  pourront  comme  citoyens 
i    'ifs  assister  aux  assemblies    primaires  et  electorales,  7  etre 
no  nmes  electeurs,  deputes  aux  legislatures,  t;lus  membresdu  conseil 
gei.eral  de  la  commune  et  du  conseil  des  administrations  des 
districts  et  des  departements.     Mais  leurs  fonctions  sont  declarees 
incompatibles  avec  celles  de  maire  et  autres  officiers  municipaux, 
et  des  membres  des  directoires  de  district  et  de  departement ;  et 
s'ils  etaient  nommes,  ils  seraient  tenus  de  faire  leur  option. 

LKOO.      U  N 
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VII.  I/incompatibilite"  mentionnee  dans  1'article  VI  n'aura  effet 
que  pour  1'avenir ;  et  si  aucuns  eveques,  cures  ou  vicaires  ont  etc 
appele's  par  les  voeux  de  leurs  concitoyens  aux  offices  de  maire  et 
autres  municipaux,  ou  nomme's  membres  des  directoires  de  district 
et  de  departement,  ils  pourront  continuer  d'en  exercer  les  fonctions. 

TABLEAU  DES  METROPOLES  ET  EVECHES,  DRESSti 
CONFORM^MENT  AU  PRECEDENT  DECRET 


Noms  des 
arrondissements 
metropolitains. 

Sieges  des 
metropohs. 

Noms  des 
departements. 

Sieges  des 
Eveches. 

Seine-inf6rieure 

Rouen. 

Calvados 

Bayeux. 

Manche 

Coutances. 

Des   Cotes   de   la 

ROUEN 

j  Orne     . 

Seez. 

Manche 

1  Eure     . 

Evreux. 

Oise 

Beauvais. 

ISomme 

Amiens. 

Pas-de-Calais 

Saint-Omer. 

Marne  .        . 

Reims. 

Meuse  . 

Verdun. 

Meurthe 

Nancy. 

Du  Nord-Est 

REIMS 

•I  Moselle 

Metz. 

Ardennes 

Sedan. 

Aisne    . 

Soissons. 

VNord     . 

Cambrai. 

/Doubs  . 

Besan9on. 

Haut-Rhin  . 

CM!  mar. 

Bas-Rhin      . 

Strasbourg. 

De  1'Est       . 

BESANCON 

J  Vosges 
I  Haute-SaOne 

Saint-Diez. 
VesouL 

Haute-Marne 

Lnngres. 

ICdted'Or      . 

Dijon. 

^Jura 

Saint-Claude. 

/Ille-et-Vilaine 

Re  lines. 

C6tes-du-Nord 

Saint-Brieuc. 

Finistere 

Quimper. 

Du  Nord-Ouest    . 

RENNES      . 

J  Morbihan     . 
]  Loire-  infe"rieure 

Vannes. 
Nantes. 

I  Mayenne-et-Loire 

Angers. 

1  Sarthe  . 

Le  Mans. 

^Mayenne 

Laval. 

{Paris     .        . 

Paris. 

Seine-et-Oise 

Versailles. 

Eure-et-Loire 

Chartres. 

Do  Paris 

PARIS 

Loiret  . 

Orleans. 

Yonne  . 

Sens. 

Aube     . 

Troyes. 

^Seine-et-  Marne 

Meaux. 
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Jfoms  dva 
arrondissements 
metropolitains. 

Sit-yes  des 
metropolis. 

A'oma  de* 
departments. 

Sii-ges  des 
tveches. 

/Cher     . 

Bourges. 

Loir-et-Cher 

Blois. 

Indre-et-Loire 

Tours. 

Metropole  du 

BOUKQES    . 

.,  Vienne          .        , 

Poitiers. 

Centre 

Indre    .        . 

CMteauroux. 

Creuse  . 

Gu4ret. 

Allier  . 

Moulins. 

vNievre 

Nevers. 

/Gironde        . 

Bordeaux. 

I  Vendee 

Lu9on. 

Charente  -  infu- 

Sain  tea. 

rieure 

Landes 

Dax. 

Du  Sud-Ouest 

BORDEAUX 

.  Lot-et-Garonne     . 

Agen. 

Dordogne      . 

P^rigueux. 

Correze 

Tulle. 

Haute-Vienne 

Limoges. 

Charente 

Angouleme. 

Deux-  Sevres 

Saint-  Maixent. 

'Haute-Garonne     . 

Toulouse. 

Gers 

Auch. 

Basses-Pyr<5n6es   . 

<>].  mil. 

Hautes-PyrtefM. 

Tarbes. 

Arriege          . 

Pamiers. 

Du  Sud 

TOULOUSE 

•  Pyrenees  -  orien- 

Perpignan. 

tates  .        «  '     . 

Aude     .        . 

Narbonno. 

Aveyron 

Rodez. 

Lot        ... 

Cahors. 

Tarn      . 

Albi. 

/  Bouches-du  Rhone 

Aix. 

Corse    . 

Ha-tia. 

Var       . 

Frejus. 

Des   C6tes  de  la 

.M'  dit.-riMii'-c 

AIX      . 

Basses-  A  Ipes 
•  Hautes-Alpes 
Drdme  . 

Digne. 
Embrun. 
Valence. 

Lozere  . 

Mende. 

Gard     . 

Nimes. 

Ho  run  It 

Beziers. 

Rh6ne-et-Loire 

Lyon. 

Puy-de-D6me 

Clermont. 

Cantal  . 

Saint-Flour. 

Du  Sud-Est 

LYON  . 

Haute-Loire 
Ardeche 

Le  Puy. 
Viviers. 

Isere     . 

Grenoble. 

Ain       . 

Belley. 

Sadne-et-  Loire 

Autun. 

N  a 
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APPENDIX    D 

LAWS  ON  JUDICIAL  ORGANIZATION 

(AUGUST  16,  AUGUST  25,  SEPTEMBER  2.  1790 ;    JANUARY 
20,  MAY  10.  1791.) 

[Proclamation  >du  Roi  sur  les  decrets  . .  .  concrrnant  Voiyanisation 
judiciaire.    Brit.  Mus.  28.  d.  5  (9).] 

TITRE  PREMIER.  —  Des  arbitres. 

ART.  Ier.  L'arbitrage  etant  le  moyen  le  plus  raisonnable  de 
terminer  les  contestations  entre  les  citoyens,  les  legislatures  ne 
pourront  faire  aucune  disposition  qui  tend  rait  a  diminuer,  soit  la 
faveur,  soit  1'efficacite  des  compromis. 

II.  Toutes  personnes  ayant  le  libre  exercice  de  leurs  droits  et  de 
leurs  actions,  pourront  nommer  un  ou  plusieurs  arbitres  pour  pro- 
noncer  sur  leurs  interets  "prives  dans  tous  les  cas  et  en  toutes 
matieres,  sans  exception. 

III.  Les  compromis  qui  ne  fixeront  aucun  delai  dans  lequel  les 
arbitres  devront  prononcer,  et  ceux  dont  le  d£lai  sera  expire, 
seront  neanmoins  valables  et  auront  leur  execution,  jusqu'a  ce 
qu'une  des  parties  ait  fait  signifier  aux  arbitres  qu'elle  ne  veut 
plus  tenir  it  1'arbitrage. 

IV.  II  ne  sera  point  pennis  d'appeler  des  sentences  arbitrales, 
a  moins  que  les  parties  ne  se  soient  expressement  reserve",  par  le 
compromis,  la  faculte  de  1'appel. 

V.  Les  parties  qui  conviendront  de  se  re*server  1'appel  seront 
tenues  de  convenir  egalement,  par  le  compromis,  d'un  tribunal 
entre  tons  ceux  du  royaume  auquel  1'appel  sera  deTere",  faute  de 
quoi  1'appel  ne  sera  pas  recu. 

VI.  Les  sentences  arbitrales  dont  il  n'y  aura  pas  d'appel  seront 
rendues  executoires  par  une  simple  ordonnance  du  president  du 
tribunal  de  district,  qui  sera  tenu  de  la  donner  au  bas  ou  en  marge 
de  1'exp^dition  qui  lui  sera  presenter. 

TITRE  II.  —  Des  juges  en  general. 

ART.  Ier.  La  justice  sera  rendue  au  nom  du  Roi. 

II.  La  venalite  des  offices  de  judicature  est  abolie  pour  toujours ; 
les  juges  rendront  gratuitement  la  justice,  et  seront  salaries  par 
1'^tat, 

in.  Les  juges  seront  41us  par  les  justiciables. 

IV.  Us  seront  61us  pour  six  anm'os  ;  a  1'expiration  de  ce  terme, 
il  sera  proce"de"  a  une  Election  nouvelle,  dans  laquelle  les  memes 
juges  pourront  etre  reelus. 

V.  II  sera  nomm6  aussi  des  suppleants,  qui,  selon  1'ordre  de  leur 
nomination,  remplaceront,  jusqu'a  1'^poque  de  la  prochaine  election 
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les  juges  dont  lea  places  viendront  a  vaquer  dans  le  cours  des  six 
annees.  Une  partie  seia  prise  dans  la  ville  mrme  du  tribunal, 
pour  servir  d'assesseurs  en  cas  d'eiupechetuent  momentane  de  quel- 
ques-uns  des  juges. 

VI.  Les  juges  elus  et  les  suppliants,  lorsqu'ils  devront  entrer  en 
activite  apres  la  mort  ou  la  demission  des  juges,  recevront  du  Roi 
des  lex.  tree- patent  es  scell&s  du  sceau  de  1'Etat,  lesquellcs  ne  pour- 
ront  etre  refusees,  et  seront  expedites  sans  retard  et  sans  frais,  BUI 
la  seule  presentation  du  proces-verbal  d'election. 

VII.  Les  lettres-patentes  seront  conjues  dans  les  termes  suivants : 
'  Louis,  etc. 

'  Les  electeurs  du  district  de  Nous  ayant  fait  repre"senter 

le  proces-verbal  de  l'«lection  qu'ils-  ont  faite,  conformement  aux 
Decrets  constitutionnels,  de  la  personne  du  siour  pour  remplir 
pendant  six  annees  un  office  de  juge  du  district  de  Nous 

avons  declare   et  declarons  que   ledit  sieur  est  juge   du 

district  de  qu'honneur  doit  lui  6tre  porte"  en  cette  qualite, 

et  que  la  force  publique  sera  employee,  en  cas  de  necessite',  pour 
I'ex^cution  des  jugements  auxquels  il  concourra,  apres  avoir  pr  te 
le  serment  requis,  et  avoir  etc  dument  installe.1 

VIII.  Les  officiers  charges  des  fonctions  du  ministere  public 
seront  nommes  &  vie  par  le  Roi,  et  ne  pourront,  ainsi  que  les  juges, 
etre  destitues  que  pour  forfaiture  dument  jugee  par  juges  compe"- 
tents. 

IX.  Nul  ne  pourra  etre  elu  juge  ou  suppleant,  ou  charge  des 
fonctions  du  ministere- public,  s'il  n'estage  de  trente  ans  accomplis, 
et  s'il  n'a  etc  pendant  cinq  ans  juge  ou  homme  de  loi,  exercant 
publiquement  aupres  d'un  tribunal. 

X.  Les  tribunaux  ne  pourront  prendre  directement  ou  indirect c- 
ment  aucune  part  a  Texercice  du  pouvoir  legislatif,  ni  empe'cher 
ou  suspendre  1'execution  desdecretsdu  Corps  legislatif,  sanctionnes 
par  le  Roi,  a  peine  de  forfaiture. 

XI.  Us  seront  tenus  de  faire  transcrire  purement  et  simplement 
dans  un  registre  particulier,  et  de  publier  dans  la  huitaine,  les  lois 
qui  leur  seront  envoye"es. 

XII.  Us  ne  pourront  point  faire  de  reglements,  mais  ils  s'adresse- 
ront  au  Corps  legislatif  toutes  les  fois  qu'ils  croiront  necessaire, 
soit  d'interpreter  une  loi,  soit  d'en  faire  une  nouvelle. 

XIII.  Les  fonctions  judiciaires  sont  distinctes  et  demeureront 
toujours  separees  des   fonctions  administratives.     Les  juges  ne 
pourront,  a  peine  de  forfaiture,  troubler,  de  quelque  maniere  que 
ce  soit,  les  operations  des  corps  administratifs,  ni  citer  devant  eux 
les  administrateurs  pour  raison  de  leurs  fonctions. 

XIV.  En  toute  matiere  civile  ou  criminelle,  les  plaidoyers,  rap- 
ports et  jugements  seront  publics,  et  tout  citoyen  aura  le  droit  de 
defendre  lui-uieme  sa  cause  soit  verbalement,  soit  jiar  rci  it . 

XV.  La  procedure  par  iures  aura  lieu  en  matiere  criminelle  ; 
1'instruction  sera  faite  publiquement,  et  aura  la  publicite*  qui  sera 
de'termine'e. 

XVI.  Tout  privilege  en  matiere  de  juridiction  est  aboli ;  tous 
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les  citoyens,  sans  distinction,  plaideront  en  la  me  me   forme   et 
devant  les  memes  juges,  dans  les  memes  cae. 

XVII.  L'ordre  constitutionnel  des  juridictions  ne  pourra  etre 
trouble,  ni  les  justiciables  distraits  de  leurs  juges  naturels,  par 
aucune  commission,  ni  par  d'autres  attributions  ou  evocations  que 
celles  qui  seront  determinees  par  la  loi. 

XVIII.  Tous  les  citoyens  etant  egaux  devant  la  loi,  et  toute 
preference  pour  le  rang  et  le  tour  d'etre  juge  e"tant  une  injustice, 
toutes  les  affaires,  suivant  leur  nature,  seront.  jugees  lorsqu'elles 
seront  instruites,  dans  1'ordre  selon  lequel  le  jugement  en  aura  etc 
requis  par  les  parties. 

XIX.  Les  lois  civiles  seront  revues  et  reformees  par  les  legisla- 
tures ;  et  il  sera  fait  un  code  general  de  lois  simples,  claires,  et 
appropriees  a  la  constitution. 

XX.  Le  Code  de  la  procedure  civile  sera  incessamment  re*forme, 
de  maniere  qu'elle  soit  rendue  plus  simple,  plus  expeditive  et  moins 
couteuse. 

XXI.  Le  Code  penal  sera  incessamment  reforme,  de  maniere  que 
les  peines  soient  proportionnees  aux  delits ;    observant  qu'elles 
soient  moderees,  et  ne  perdant  pas  de  vue  cette  maxime  de  la 
declaration  des  droits  de  I'homme,  que  '  la  loi  ne  peut  etablir  que 
des  peines  strictement  et  eviSemment  necessaires.' 

TITRE  III.  —  Des  juges  de  paix. 

ART.  Ier.  II  y  aura  dans  chaque  canton  un  juge  de  paix,  et  des 
prud'hommes  aesesseurs  du  juge  de  paix. 

II.  S'il  y  a  dans  le  canton  une  ou  plusieurs  villes  ou  bourgs  dont 
la  population  excede  deux  mille  ames,  ces  villes  ou  bourgs  auront 
un  juge  de  paix  et  des  prud'hommes  particuliers.    Les  villes  et 
bourgs  qui  contiendront  plus  de  huit  mille  ames  auront  le  nonibre 
de  juges  de  paix  qui  sera  determine  par  le  Corps  legislatif,  d'apres 
les  renseignements  qui  seront  donnes  par  les  administrations  de 
departement. 

III.  Le  juge  de  paix  ne  pourra  etre  choisi  que  parmi  les  citoyens 
eligibles  aux  administrations  de  departement  et  de  district,  et  ages 
de  trente  ans  accomplis,  sans  autre  condition  d'eligibilite. 

IV.  Le  juge  de  paix  sera  e"lu,  au  scrutin  individuel  et  a  la 
pluralite  absolue  des  suffrages,  par  les  citoyens  actifs  reunis  en 
assemblies  primaires.     S'il  y  a  plusieurs  assemblies  primaires  dans 
le  canton,  le  recensement  de  leurs  scrutins  particuliers  sera  fait  en 
commun  par  des  cpmmissaires  de  chaque  assemblee.     II  en  sera  de 
meme,  dans  les  villee  et  bourgs  au-dessus  de  huit  mille  ames,  a 
1'egard  des  sections  qui  concourront  a  la  nomination  du  meme 
juge  de  paix. 

V.  Une  expedition  de  1'acte  de  nomination  du  juge  de  paix  sera 
envoyee  et  deposee  au  greffe  du  tribunal  de  district.    L'acte  de 
nomination  et  celui  du  depdt  au  greffe  tiendront  lieu  de  lettres- 
patentes  au  juge  de  paix. 

VI.  Les  memes  electeurs  nommeront  parmi  les  citoyens  actifs  de 
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chaque  municipalite,  an  scrutin  de  liste  et  a  la  pluralite  relative, 
quatre  notables  destines  a  faire  les  functions  d'assesseuis  du  juge 
de  pair.  Ce  juge  appellera  ceuz  qui  seront  nomme's  dans  la 
municipalite  du  lieu  oil  il  aura  besoin  de  leur  assistance. 

VII.  Dans  les  villes  ct  bourgs  dont  la  population  excedera  huit 
mille  ames,  les  prud'homraes  assesseurs  seront  nommes  en  commun 

Er  les  sections  qui  concourront  a  1'election  d'un  juge  de  paiz. 
les  recenseront  a  cet  effet  leurs  scrutins  particuliers,  comme  il 
est  dit  en  1'article  IV  ci-desf us. 

VIII.  Le  juge  de  paiz  et  les  prud'hommes  seront  elus  pour  deux 
ans,  et  pourront  etre  continues  par  reelection. 

IX.  Le  juge  de  paiz,  assiste  de  deuz  assesseurs,  connattra  avec 
euz  de  toutes  les  causes  purement  personnelles  et  mobilities,  sans 
appel  jusqu'a  la  raleur  de  cinquante  livres,  et  a  charge  d'appel 
jusqu'a  la  valeur  de  cent  livres:  en  ce  dernier  cas,  ses  jugements 
seront  executoires  par  provision,  nonobstant  1'appel,  en  don n ant 
caution.    Les  legislatures  pourront  clever  le  tauz  de  cette  compe- 
tence. 

X.  II  connaitra  de  mfime,  sans  appel,  jusqu'a  la  valeur  de  cin- 
quante livres,  et  a  charge  d'appel  a  quelque  valeur  quo  la  demande 
puisse  monter :   1°  Des  actions  pour  dommages  faits,  soit  par  les 
homines,  soit  par  les  animauz,  auz  champs,  fruits  et   recoltes  ; 
2°  Des  emplacements  de  bornes,  des  usurpations  de  terres,  arbres, 
haies,  fosses  et  autres  cldtures,  commises  dans  1'annee  ;  des  entre- 
prises  sur  les  cours  d'eau  servant  a  1'arrosement  des  pre"s,  commises 
pareillement  dans  1'annee,  et  de  toutes  autres  actions  possessoires ; 
3°  Des  reparations  locatives  des  maisons  et  fermes ;  4"  Des  indem- 
nites  pretendues  par  le  fermier  ou  locataire  pour  non  jouissance, 
lorsque  le  droit  de  1'indemnite"  ne  sera  pas  conteste,  et  des  degrada- 
tions alle"guees  par  le  proprietaire ;  5°  Du  pavement  des  salaires 
des  gens  de  travail,  des  gages  des  domestiques,  et  de  1'execution 
des  engagements  respectifs  des  maitres  et  de  leurs  domestiques  ou 
gens  de  travail ;  6°  Des  actions  pour  injures  verbales,  rizes  et  voies 
He  fait,  pour  lesquelles  les  parties  ne  se  seront  point  pourvues  par 
la  voie  criminelle. 

XI.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  a  1'apposition  des  scelles,  elle  sera  faite 
par  le  juge  de  paiz,  qui  procedera  auesi  a  leur  reconnaissance  et 
levee,  mais  sans  qu'il  puisse  connaltre  des  contestations  qui  pour- 
ront s'elever  a  1'occasion  de  cette  reconnaissance.    II  recevra  les 
deliberations  de  famille   pour  la   nomination    des    tuteurs,   des 
curateurs  auz  absents  et  auz  enfants  a  naitre,  et  pour  Emancipa- 
tion et  la  curatelle  des  mineurs,  et  toutes  celles  auzquelles  la 
personne,  1'tftat  ou  les  affaires  des  mineurs  ou  des  absents  pourront 
donner  lieu,  pendant  la  duree  de  la  tutelle  ou  curatelle  ;  a  charge 
de  renvoyer  devant  les  juges  de  district  la  connaissance  de  tout  ce 
qui  devienclra  contentieuz  dans  le  cours  ou  par  suite  des  delibera- 
tions ci-dessus.    II  pourra  recevoir,  dans  tous  les  cas,  le  serment 
des  tuteurs  et  des  curateurs. 

XII.  L'appel  des  jugements  du  juge  de  paiz,  Iprsqu'ils  seront 
sujets  a  1'appel,  sera  porte  devant  lesjuges  du  district,  et  juge  par 
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i>ux  en  dernier  ressort,  a  1'audience  et  sommairement,  sur  le  simple 
exploit  d'appel. 

XIII.  Si  le  juge  de  paix  vient  a  de'ce'der  dans  le  cours  des  deux 
annees  de  son  exercice,  il  sera  precede  sans  retard  a  une  nouvelle 
election ;  et  dans  le  cas  d'un  empechement  momentane,  il  sera 
supplee  par  un  des  assesseurs. 

TITRE  IV.  —  Des  juges  de  premiere  instance. 

ART.  Ier.  II  sera  etabli  en  chaque  district  un  tribunal  compose 
de  cinq  juges,  aupres  duquel  il  y  aura  un  officier  charge  des 
fonctions  du  ministere  public.  Les  suppleants  y  seront  au  nombre 
de  quatre,  dont  deux  au  moins  seront  pris  dans  la  ville  de  Petablis- 
sement,  ou  tenus  de  1'habiter. 

II.  Dans  les  districts  ou  il  se  trouvera  une  ville  dont  la  popu- 
lation excedera  cinquante  mille  ames,  le  nombre  des  juges  pourra 
etre  porte  a  six,  lorsque  le  Corps  legislatif  aura  reconnu  la  ne"ces- 
site"  de  cette  augmentation,  d'apres  les  instructions  des  adminis- 
trations de  departement.     Ces  six  juges  se  diviseront  en  deux 
chambres,  qui  jugeront  concurremment,  tant  les  causes  de  pre- 
miere instance  que  les  appels  des  jugements  des  juges  de  paix. 

III.  Celui  des  juges  qui  aura  ete  elu  le  premier  presidera;  et 
dans  les  tribunaux  qui  se  trouveraient  divises  en  deux  chambres, 
le  juge  qui  aurait  ete  elu  le  second  presiderait  a  la  seconde 
chambre. 

IV.  Les  juges  de  district  connaitront  en  premiere  instance  de 
toutes  les  affaires  personnelles,  reelles  et  mixtes,  en  toutes  matieres, 
excepte  seulement  celles  qui  ont  ete  declarees  ci-dessus  etre  de  la 
competence  des  juges  de  paix,  les  affaires  de  commerce,  dans  les 
districts  ou  il  y  aura  des  tribunaux  de  commerce  etablis,  et  le 
contentieux  de  la  police  municipale. 

V.  Les  juges  de  district  connaitront,   en  premier  et  dernier 
ressort,  de  toutes  affaires   personnelles  et  mobilieres  jusqu'a  la 
valeur  de  mille  livres  de  principal,  et  des  affaires  reelles  dont 
1'objet  principal  sera  de  cinquante  livres  de  revenu  determine, 
soit  en  rentes,  soit  par  prix  de  bail. 

VI.  En  toutes   matieres    personnelles,    reelles   ou   mixtes,   a 
quelque  somme  ou  valeur  que  1'objet  de  la  contestation  puisse 
monter,  les  parties  seront  tenues  de  declarer,  au  commencement 
de  la  procedure,  si  elles  consentent  a  etre  jugees  sans  appel,  et 
auront  encore,  pendant  le  cours  de  1'instruction,  la  faculte  d'en 
convenir,  auquel  cas  les  juges  de  district  prononceront  en  premier 
et  dernier  ressort. 

VII.  Lorsque  le  tribunal  de  district  connaitra,  soit  en  premiere 
instance,  a  charge  d'appel,  soit  de  1'appel  des  jugements  des  juges 
de  paix,  il  pourra  prononcer  au  nombre  de  trois  juges ;  et  lorsqu'il 
connaitra  dans  tous  les  autres  cas  en   dernier  ressort,  soit  par 
appel  d'un  autre  tribunal  dc  district,  ainsi  qu'il  sera  dit  dans  le 
titre  suivant,  soit  au  cas  de  1'article  V  ci-dessus,  il  pourra  prononcer 
au  nombre  de  quatre  juges. 
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TITKE  V.  —  Des  juges  d'appel. 

ART.  Ier.  Les  juges  do  district  seront  juges  d'appel  lea  uns  a 
l'egard  des  autres,  selon  lea  rapports  qui  vont  etre  determines 
dans  les  articles  suivants. 

II.  Lorsqu'ily  aura  appel  d'un  jugement,  les  parties  pourront  con- 
venir  d'un  tribunal  entre  ceux  de  tous  les  districts  du  roraume,  pour 
lui  en  deferer  la  connaissance,  et  elles  en  feront  au  greffe  leur  decla- 
ration signe"e  d'elles,  ou  de  leurs  procureurs  specialement  fonde"s. 

III.  Si  les  parties  ne  peuvent  s'accorder  pour  le  choix  d'un 
tribunal,  il  sera  determine  selon  les  formes  ci-dessous  prescrites. 

IV.  Le  directoire  de  chaque  district  proposera  un  tableau  des 
sept  tribunaux  les  plus  voisins  du  district,  lequel  sera  rapport/- 
a  I'Assemblee  nationale,  arrete   par  elle,   et  ensuite   depose   au 
greffe  et  affiche  dans  1'auditoire. 

V.  L'un  des  sept  tribunaux,  au  moins,  sera  choisi  hors  du  de- 
pa  rtement. 

VI.  Lorsqu'il    n'y    aura    quo    deux   parties,  1'appelant    pourra 
exclure  peremptoirement,  et  sans  qu'il  puisse  en  donner  aucun 
motif,  trois  des  sept  tribunaux  composant  le  tableau. 

VII.  II  sera  libre  a  1'intime  de  proposer  une  semblable  exclusion 
de  trois  des  tribunaux  composant  le  tableau. 

VIII.  S'il  y  a  plusieurs  appelants  ou  plusieurs  intinu's  consorts, 
ou  qui  aient  eu  en  premiere  instance  les  memes  defenseurs,  its 
.-eront  respectiveinent  tenus  de  se  reunir  et  de  s'accorder,  aiusi 
(ju'ils  s'aviseront,  pour  proposer  leurs  exclusions. 

IX.  Lorsqu'il  y  aura  eu  en  premiere  instance  trois  parties  ayant 
des  interets  opposes,   et   defendues  separement,  chacune  d'elles 
pourra  exclure  seulement  deux  des  sept  tribunaux  du  tableau. 
Si  le  nombre  des  parties  est  au-dessus  dc  trois  jusqu'a  six,  chacune 
d'elles  exclura  seulement  1'un  des  sept  tribunaux.      Lorsqu'il  y 
aura  plus  de  six  parties,  1'appelant  s'adressera  au  directoire  du 
district,  qui  1'era  au  tableau  un  supplement  d'autant  de  nouveaux 
tribunaux  de  district  les  plus  voisins  qu'il  y  aura  de  parties  au- 
dessus  du  nombre  de  six. 

X.  L'appelant  proposera  dans  son  acte  d'appel  1'exclusion  qui 
lui  est  attribute ;  et  les  autres  parties  seront  tenues  de  proposer 
les  leurs  par  acte  au  greffe,  signe  d'elles  ou  de  leurs  procureurs 
specialement  fondes,  dans  la  huitaine  franche  apres  la  signification 
qui  leur  aura  ete  faite  de  1'appel ;  et  a  l'egard  de  celles  dont  le 
domicile  sera  a  la  distance  de  plus  de  vingt  lieues,  le  delai  sera 
augment^  d'un  jour  pour  dix  lieues. 

XI.  Aucunes  exclusions  ne  seront  recues  de  la  part  de  1'appe- 
lant  apres  1'acte  d'appel,  ni  de  la  part  des  autres  parties  apres  le 
delai  prescrit  dans  1'article  precedent. 

XII.  Lorsque  les  parties  auront  propose  leurs  exclusions,  si  des 
sept  tribunaux  du  tableau  il  n'en  reste  qu'un  qui  n'ait  pas  etc 
exclu,  la  connaissance  de  1'appel  lui  sera  devolue. 

XIII.  Si  les  parties  negligent  d'user  de  leur  faoult^  d'cxclure  en 
tout  ou  en  partie,  ou  si,  eu  egard  au  nombre  des  parties,  les 
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exclusions  n'atteignent  pas  six  des  sept  tribunaux  du  tableau,  il 
sera  permis  a  celle  des  parties  qui  ajournera  la  premiere  sur  1'appel, 
de  choisir  celui  des  tribunaux  non  exclus  qu'elle  avisera ;  et  en  cas 
de  concurrence  de  date,  le  choix  fait  par  1'appelant  sera  prefere. 

XIV.  Nul  appel  d'un  jugement  contradictoire  ne  pourra  etre 
signifie  ni  avant  le  delai  de  huitaine,  a  dater  du  jour  du  jugement, 
ni  apres  1'expiration  de  trois  mois,  a  dater  du  jour  de  la  signifi- 
cation du  jugement  faite  a  personne  ou  domicile  :  ces  deux  termes 
sont  de  rigueur,  et  leur  inobservation  emportera  la  de"cheance  de 
1'appel  ;    en  consequence,  1'execution  des  jugements  qui  ne  sont 
]:as  execute-ires  par  provision  deineurera  suspendue  pendant  le 
delai  de  huitaine. 

XV.  La  redaction  des  jugements,  tant  sur  1'appel  qu'en  pre- 
miere instance,  contiendra  quatre   parties  distinctes.      Dans   la 
premiere,   les   noms  et  les  qualites  des  parties  seront   e'nonce's. 
Dans  la  seconde,  les  questions  de  fait  et  de  droit  qui  constituent 
le  proces  seront   posees  avec   precision.     Dans  la  troisieme,  le 
resultat  des  faits  reconnus  ou  constates  par  1'instruction,  et  les 
motifs  qui  auront  determine  le  jugement,  seront  exprimes.     La 
quatrieme  enfin  contiendra  le  dispositif  du  jugement. 

TITRE  VI.  —  De  la  forme  des  flections. 

ART.  Ier.  Pour  proceder  a  la  nomination  des  juges,  les  electeurs 
du  district,  convoques  par  le  procureur-syndic,  se  reuniront  au 
jour  et  au  lieu  qui  aurout  etc  indiques  par  la  convocation ;  et 
apres  avoir  forme  I'assemblee  electorate  dans  les  formes  prescrites 
par  1'article  XXIV  de  la  premiere  section  du  decret  du  22  decembre 
dernier,  ils  eliront  les  juges  au  scrutin  individuel  et  a  la  pluralite 
absolue  des  suffrages. 

II.  Ceux  des  electeurs  nommes  par  les  precedentes  assemblies 
primaires  qui  se  trouvent  membres  des  corps  administratifs  pour- 
ront  participer  comme  electeurs  a  la  nomination  des  juges. 

III.  Lorsqu'il  s'agira  de  renouveler  les  juges  apres  le  terme  des 
six  ans,  les  electeurs  seront  convoques  quatre  mois  avant  1'expi- 
ration  de  la  sixieme  annee,  de  maniere  que  toutes  les  elections 
puissent  etre  faites,  et  les  proces-verbaux  presentes  au  Roi,  deux 
mois  avant  la  fin  de  cette  sixieme  annee. 

IV.  Si,  par  quelque  e"veneraent  que  ce  puisse  §tre,  le  renouvelle- 
ment  des  juges  d'un  tribunal  se  trouvait  retarde  au  dela  de  six 
ans,  les  juges  en  exercice  seront  tenus  de  continuer  leurs  fonctions 
jusqu'a  ce  que  leurs  successeurs  puissent  entrer  en  activite. 

TITRE  VII.  —  De  Tinstallation  des  juges. 

ART.  Ier.  Lorsque  les  juges  elus  auront  re^u  les  lettres-patentes 
du  Roi,  ils  seront  installes  en  la  forme  suivante. 

II.  Les  membres  du  conseil  general  de  la  commune  du  lieu  oil 
le  tribunal  sera  etabli  se  rendront  en  la  salle  d'audience,  et  y 
occuperont  le  siege. 

III.  Les  juges,  introduits  dans  1'interieur  du  parquet,  preteront 
a  la  nation  et  au  Roi,  devant  les  membres  du  conseil  general  de  la 


1790]  COMMISSAIRES  DU  KOI  187 

commune  pour  ce  delegues  par  la  constitution,  et  en  presence  de 
la  commune  assistante,  le  serment  de  maintenir  de  tout  leur  pouroir 
la  constitution  du  royaume,  dtcnte'e  par  VAssembUe  nationale  et 
accept^e  par  le  Roi;  d'etre  fiddles  a  la  nation,  a  la  loi  et  au  Sot,  et 
de  remplir  a  pec  exactitude  et  impartiality  lesfonctions  de  leurs  offices. 

IV.  Apres  ce  serment  pr^te",  les  membres  du  conseil  general  de 
la  commune,  descendus  dans  le  parquet,  installeront  les  juges,  et 
au  nom  du  peuple  prononceront  pour  lui  1'engagement  de  porter  au 
tribunal  et  a  ses  jugements  le  respect  et  Vobeissance  que  tout  citoyen 
doit  a  la  loi  et  a  sea  organes. 

V.  Les  officiers  du  ministere  public  seront  recus  et  pre"teront  le 
serment  devant  les  juges,  avant  d'etre  ad  mis  a  i'exercice  de  leurs 
fonctions. 

VI.  Les  juges  de  paix  seront  tenus,  avant  de  commencer  leurs 
fonctions,  de  preter  le  me'me  serment  que  les  juges,  devant  le 
conseil  general  de  la  commune  du  lieu  de  leur  domicile. 

TlTRE  VIII.  —  Du  ministere  public. 

ART.  Iflr.  Les  officiers  du  ministere  public  sont  agents  du 
pouvoir  executif  aupres  des  tribunaux.  Leurs  fonctions  consistent 
a  faire  observer,  dans  les  jugements  a  rendre,  les  lois  qui  interes- 
sent  1'ordre  general,  et  a  iaire  ex^cuter  les  jugements  rendus.  Us 
porteront  le  titre  de  commissaires  du  Roi. 

IL  Au  civil,  les  commissaires  du  Roi  exerceront  leur  ministere, 
non  par  voie  d  action,  mais  seulement  par  celle  de  requisition,  dans 
les  proces  dont  les  juges  auront  etc  saisis. 

III.  Us  seront  entendus  dans  touted  les  causes  des  pupilles,  des 
mineurs,  des  interdits,  des  t'emmes  mariees,  et  dans  cellos  oil  les 
proprietes  et  les  droits,  soil  de  la  nation,  soit  d'une  commune, 
seront  interesses.     Us  seront  charges,  en  outre,  de  veiller  pour  les 
absents  indeTendus. 

IV.  Les  commissaires  du  Roi  ne  seront  point  accusateurs  publics, 
mais  ils  seront  entendus  sur  toutes  les  accusations  intentees  et 
poursuivies,  suivant  le  mode  que  TAssemblee  nationale  se  reserve 
de  determiner.     Ils  requerront,  pendant  le  cours  de  1'instruction, 
pour  la  regularite  des  formes,  et  avant  le  jugement,  pour  1'appli- 
cation  de  la  loi. 

V.  Les  commissaires  du  Roi,  charges  de  tenir  la  main  a  1'execu- 
tion  des  jugements,  poursuivront  d'office   cette   execution  dans 
toutes  les  dispositions  qui  interesseront  1'ordre  public ;  et  en  ce  qui 
concernera  les  particuliers,  ils  pourront,  sur  la  demande  qui  leur 
en  sera  faite,  soit  enjoindre  aux  huissiers  de  preter  leur  ministere, 
soit  ordonner  les  ouvertures  de  porte,  soit  requerir  main-forte 
lorsqu'elle  sera  necessaire. 

VI.  Le  commissaire  du  Roi  en  chaque  tribunal  veillera  au 
maintien  de  la  discipline  et  a  la  regularite  du  service  dans  le 
tribunal,   suivant  le  mode  qui  sera  determine  par  I'Assemblee 
nationale. 

VII.  Aucun  des  commissaires  du  Roi  ne  pourra  etre  membre  des 
corps  administratifs,  ni  des  directoires,  ni  des  corps  municipaux. 
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TITBE  IX.  —  Des  greffien. 

ART.  Ier.  Les  greffiers  seront  nominee  au  scrutin  et  a  la  majorite 
absolue  des  voix  par  les  juges,  qui  leur  delivreront  une  commission 
et  recevront  leur  serment.  lls  ne  pourront  etre  parents  ni  allies 
au  troisieme  degre  des  juges  qui  les  nommeront. 

II.  II  y  aura  en  chaque  tribunal  un  greffier  age  au  moins  de 
vmgt-cinq  ans,  lequel  sera  tenu  de  presenter  aux  juges  et  de  faire 
adniettre  au  serment  un  ou  plusieurs  commis,  egalement  ages  au 
moins  de  vingt-cinq  ans,  en  nombre  suffisant  pour  le  remplacer  en 
cas  d'empechement  legitime,  desquels  il  sera  responsable. 

III.  Les  greffiers  seront  tenus  de  fournir  un  cautionnement  de 
douze  mille  livres  en  immeubles,  qui  sera  re9u  par  les  juges. 

IV.  Us  seront  nommes  a  vie,  et  ne  pourront  etre  destitues  que 
pour  cause  de  prevarication  jugee. 

V.  Le  secretaire  greffier,  que  le  juge  de  paix  pourra  commettre, 
pretera  serment  devant  lui,  et  sera  dispense  de  tout  cautionnement. 
II  sera  de  meme  inamovible. 

TITRE  X.  —  Des  bureaux  de  paix  et  du  tribunal  defamille. 

ART.  Ier.  Dans  toutes  les  matieres  qui  excederont  la  competence 
du  juge  de  paix,  ce  juge  et  ses  assesseurs  formeront  un  bureau  de 
paix  et  de  conciliation. 

II.  Aucune  action  principale  ne  sera  recue  au  civil  devant  les 
juges  de  district,  entre  parties  qui  seront  toutes  domiciliees  dans 
le  ressort  du  mfime  juge  de  paix,  soit  a  la  ville,  soit  a  la  campagne, 
si  le  demandeur  n'a  pas  donne,  en  tete  de  son  exploit,  copie  du 
certificat  du  bureau  de  paix,  constatant  que  sa  partie  a  ete  inutile- 
inent  appelee  a  ce  bureau,   ou  qu'il  a  employe  sans  fruit  sa 
mediation. 

III.  Dans  le  cas  ou  les  deux  parties  comparaitront  devant  le 
bureau  de  paix,  il  dressera  un  proces-verbal  sommaire  de  leurs 
dires,  aveux  ou  dencgations  sur  les  points  de  fait ;  ce  proces-verbal 
sera  signe  des  parties,  ou,  a  leur  requete,  il  sera  fait  mention  de 
leur  refus. 

IV.  En  chaque  ville  ou  il  y  aura  un  tribunal  de  district,  le 
conseil  general  de  la  commune  forrnera  un  bureau  de  paix  compose 
de  six  membres  choisis  pour  deux  ans,  parmi  les  citoyens  recom- 
mandables  par  leur  patriotisme  et   leur  probite,   dont  deux  au 
moins  seront  homines  de  loi. 

V.  Aucune  action  principale  ne  sera  recue  au  civil  dans  le 
tribunal  de  district,  entre  parties  domiciliees  dans  les  ressorts  de 
differents  juges  de  paix,  si  le  demandeur  n'a  pas  donne  copie  du 
certificat  du  bureau  de  paix  du  district,  ainsi  qu'il  est  dit  dans 
1'article  II  ci-dessus ;    et  si  les  parties  comparaissent,  il  sera  de 
meme  dresse  proces-verbal  sommaire  par  le  bureau,  de  leurs  dires, 
aveux,  ou  delegations  sur  les  points  de  fait,  lequel  proces-verbal 
sera  egalement  signe  d'elles,  ou  mention  sera  faite  de  leur  refus. 

VI.  La  citation  faite  devant  le  bureau  de  paix  suffira  seule  pour 
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autoriser  lea  poursuites  conservatoires,  lorsque  d'ailleurs  elles 
seront  legitimes ;  ellc  aura  aussi  1'effet  d'interrompre  la  prescrip- 
tion lorsqu'elle  aura  etc  suivie  d'ajournement 

VII.  L'appel  des  jugements  des  tribunaux  de  district  ne  sera  pas 
re9u,  si  1'appelant  n'a  pas  signifie  copie  du  certificat  du  bureau  de 
paix  du  district  oil  1'anaire  a  ete  jugee,  constatant  que  sa  partie 
adverse  a  ete  inutilement  appelee  devant  ce  bureau  pour  e"tre 
concilie'e  sur  1'appel,  ou  qu'il  a  employe  sans  fruit  sa  mediation. 

VIII.  Le  bureau  de  paix  du  district  sera  en  merue  temps  bureau 
de  jurisprudence  charitable,  charge  d'examiner  les  affaires  des 
pauvres  qui  s'y  presenteront,  de  leur  donner  des  conseils,  et  de 
defendre  ou  faire  defendre  leurs  causes. 

IX.  Le  service  qui  sera  fait  par  les  homines  de  loi  dans  les 
bureaux  de  paix  et  de  jurisprudence  charitable,  leur  vaudra  1'exer- 
cice  public  des  fonctions  de  leur  etat  aupres  des  tribunaux,  et  le 
temps  en  sera  compte  pour  I'e'ligibilite  aux  places  de  juges. 

X.  Tout  appelant  dont  1'appel  sera  juge  mal  fonde  sera  cor- 
danme  a  une  amende  de  neuf  livres  pour  un  appel  du  jugement 
des  juges  de  paix,  et  de  soixante  livres  pour  1'appel  d'un  jugement 
du  tribunal  de  district,  sans  que  cette  amende  puisse  etre  remise  ni 
moderee  sous  aucun  pretexte.    Elle  aura  encore  egalement  lieu 
contre  les  intimes  qui  n'auront  pas  comparu  devant  le  bureau  de 
paix,  lorsque  le  jugement  sera  reforme ;  elle  sera  double  contre 
ceux  qui,  ayant  appele  sans  s'etre  presentts  au  bureau  de  paix  et 
en  avoir  obtenu  le  certificat,  seront  par  cette  raison  juges  non- 
re  cevables. 

XL  Le  produit  de  ces  amendes,  verse  dans  la  caisse  de  1'adminis- 
tration  de  chaque  district,  sera  employe  au  service  des  bureaux  de 
jurisprudence  charitable. 

XII.  S'il  s'eleve  quelque  contestation  entre  mari  et  femme,  pere 
et  fils,  grand-pere  et  petit-fils,  freres  et  sceurs,  neveux  et  oncles,  ou 
entre  allies  aux  degres  ci-deesns,  comme  aussi  entre  pupil  les  et 
leurs  tuteurs  pour  choses  relatives  a  la  tutelle,  les  parties  seront 
tenues  de  nommer  des  parents,  ou,  a  leur  defaut,  des  amis  ou 
voisins  pour  arbitres,  devant  lesquels  ils  e*clairciront  leur  differend, 
et  qui,  apres  les  avoir  entendues  et  avoir  pris  les  connaissances 
necessaires,  rendront  une  decision  motivee. 

XIII.  Chacune  des  parties  nommera  deux  arbitres ;   et  si  1'une 
s'y    refuse,   1'autre    pourra  s'adresser  an  juge,   qui,   apres   avoir 
constate*   le  refus,  nommera  des  arbitres  d'office  pour  la  partie 
refusante.      Lorsque    les    quatre    arbitres    se    trouveront    divises 
d'opinions,  ils  choisiront  un  sur-arbitre  pour  lever  le  partage. 

XIV.  La  partie  qui  se  croira  lesee  par  la  decision  arbitrate, 
pourra  se  pourvoir  par  appel  devant  le  tribunal  du  district,  qui 
prononcera  en  dernier  ressort. 

XV.  Si  un  pere  ou  une  mere,  ou  un  a'ieul  ou  un  tuteur,  a  des 
sujets  de  mecontentement  tres-graves  sur  la  conduite  d'un  enfant 
ou  d'un  pupille  dont  il  ne  puisse  plus  re  primer  les  ecarts,  il  pounu 
porter  sa  plainte  au  tribunal  domestique  de  la  famille  assemble'e, 
au  nombre  de  huit  parents  les  plus  proches  ou  de  six  au  moins,  s'il 
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n'est  pas  possible  d'en  re"unir  un  plus  grand  nombre  ;  et  a  de"faut 
de  parents,  il  y  sera  supplee"  par  des  amis  ou  des  voisins. 

XVI.  Le  tribunal  de  famille,  apres  avoir  ve"rifie  les  aujets  de 
plainte,  pourra  arreter  que  1'enfant,  s'il  est  age"  de  moms  de  vingt 
ans  accomplis,  sera  renferm6  pendant  un  temps  qui  ne  pourra 
exceder  celui  d'une  annee,  dans  les  cas  les  plus  graves. 

XVII.  L'arrete  de  la  famille  ne  pourra  etre  execute  qu'apres 
avoir  ete  presente"  au  president  du  tribunal  de  district,  qui  en 
ordonnera  ou  refusera  1'execution,  ou  en  tempe'rera  les  dispositions, 
apres  avoir  entendu  le  commissaire  du  Roi,  charge  de  verifier,  sans 
forme  judiciaire,  les  motifs  qui  auront  determine"  la  famille. 

TlTRE  XI.  —  Des  juges  en  matiere  de  police. 

ART.  Ier.  Les  corps  municipaux  veilleront  et  tiendront  la  main, 
dans  Tetendue  de  chaque  municipalite,  a  1'execution  des  lois  et 
des  reglements  de  police,  et  connaitront  du  contentieux  auquel 
cette  execution  pourra  donner  lieu. 

II.  Le  procureur  de  la  commune  poursuivra  d'office  les  contraven- 
tions aux  lois  et  aux  reglements  de  police ;  et  cependant  chaque 
citoyen  qui  en  ressentira  un  tort  ou  un  danger  personnel,  pourra 
intenter  Faction  en  son  nom. 

III.  Les  objets  de  police  confies  a  la  vigilance  et  a  1'autorite  des 
corps  municipaux  sont : 

1°  Tout  ce  qui  interesse  la  surete  et  la  commodite  du  passage 
dans  les  rues,  quais,  places  et  voies  publiques ;  ce  qui  comprend  le 
nettoyement,  1'illumination,  1'enlevement  des  encombrements,  la 
demolition  ou  la  reparation  des  bailments  menacant  mine,  1'inter- 
diction  de  rien  exposer  aux  fenetres,  ou  autrespaiiiesdesbatiments 
qui  puisse  nuire  par  sa  chute  ;  et  celle  de  rien  jeter  qui  puisse 
blesser  ou  endommager  les  passants,  ou  causer  des  exhalaisons 
nuisibles ; 

2°  Le  soin  de  reprimer  et  punir  les  delits  centre  la  tranquillite 
publique,  tels  que  les  rixes  et  disputes  accompagne"es  d'ameute- 
ments  dans  les  rues,  le  tumulte  excite"  dans  les  lieux  d'assemblee 
publique,  les  bruits  et  attroupements  nocturnes  qui  troublent  le 
repos  des  citoyens ; 

3°  Le  maintien  du  bon  ordre  dans  les  endroits  ou  il  se  fait  de 
grands  rassemblements  d'hommes,  tels  que  les  foires,  marches, 
rejouissances  et  ceremonies  publiques,  spectacles,  jeux,  cafes, 
eglises  et  autres  lieux  publics  ; 

4°  L'inspection  sur  la  fidelite"  du  debit  des  denrees  qui  se 
vendent  au  poids,  a  1'aune  ou  a  la  mesure,  et  sur  la  salubrite"  des 
comestibles  exposes  en  vente  publique  ; 

5°  Le  soin  de  prevenir  par  les  precautions  convenables,  et  celui 
de  faire  cesser  par  la  distribution  des  secours  necessaires,  les 
accidents  et  les  fleaux  calamiteux,  tels  que  les  incendies,  les 
epidemics,  les  e"pizooties,  en  provoquant  aussi,  dans  ces  deux 
derniers  cas,  Tautorite'  des  administrations  de  departement  et  de 
district ; 

6°  Le  soin  d'obvier  ou  de  reme"dier  aux  evenements  facheux  qui 
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pourraient  fitre  occasioning  par  les  insenses  ou  lea  furieux  laisses 
en  liberte,  et  par  la  divagation  des  animaux  malfaisants  ou 
fe"roces. 

IV.  Les  spectacles  publics  ne  pourront  £tre  permis  et  autorises 
que  par   les    ofSciers  municipaux.     Ceux  des  entrepreneurs  et 
directeurs  actuels    qui  ont    obtenu    des  autorisations,   soit  des 
gouverneurs  des  anciennes  provinces,  soit  de  toute  autre  maniere, 
se  pourvoiront  devant  les  ofticiers  municipaux,  qui  confirmeront 
leur  jouissance  pour  le  temps  qui  en  reste  a  courir,  a  charge  d'une 
redevance  envers  les  pauvres. 

V.  Les  contraventions  a  la  police  ne  pourront  etre  punies  que  de 
Tune  de  ces  deux  peines,  ou  de  la  condamnation  a  une  amende 
pecuniaire,  ou  de  1'emprisonnement  par  forme  de  correction,  pour 
un  temps  qui  ne  pourra  exceder  trois  jours  dans  les  campagnes,  et 
huit  jours  dans  les  villes,  dans  les  cas  les  plus  graves. 

VI.  Les  appels  des  jugements  en  matiere  de  police  seront  portes 
au  tribunal  du  district ;    et  ces  jugements  seront  executes  par 
provision,  nonobstant  1'appel  et  sans  y  prejudicier. 

VII.  Les  officiers  municipaux  sont    specialement   charges  de 
dissiper  les  attroupements  et  emeutes  populaires,  conformement 
aux   dispositions    de    la    loi   martiale,    et    responsables  de   leur 
negligence  dans-  cette  partie  de  leur  service. 

TITRE  XII.  —  Des  jugea  en  mati&re  de  commerce. 

ART.  Ier.  II  sera  etabli  un  tribunal  de  commerce  dans  les  villes 
ou  radministration  de  departement  Jugeant  ces  etablissements 
necessaires,  en  formera  la  demande. 

II.  Ce  tribunal  connattra  de  toutes  les  affaires  de  commerce  tant 
de  terre  que  de  mer,  sans  distinction. 

III.  II  sera  fait  un  reglement  particulier,  pour  determiner  d'une 
maniere  precise  1'etendue  et  les  hmites  de  la  competence  des  juges 
de  commerce. 

IV.  Ces  juges  prononceront  en  dernier  ressort  sur  toutes  les 
demandes  dont  1'objet  n'excedera  pas  la  valeur  de  mille  livres ; 
tous  leurs  jugements  seront  exe'cutoires  par  provision,  nonobstant 
1'appel,  en  donnant  caution,  a  quelque  somme  ou  valeur  que  les 
condamnations  puissent  monter. 

V.  La  contrainte  par  corps  continuera  d'avoir  lieu  pour  1'execu- 
tion  de  tous  leurs  jugements.     S'il  survient  des  contestations  sur 
la  validite*  des  emprisonnements,  elles  seront  portees  devant  eux, 
et  les  jugements  qu'ils  rendront  sur  cet   objet  seront  de  memo 
executes  par  provision,  nonobstant  1'appel. 

VI.  Chaque  tribunal  de  commerce  sera  compose  de  cinq  juges ; 
ils  ne  pourront  rendre  aucun  jugement,  s'ils  ne  sontau  nombre  de 
trois  au  moins. 

VII.  Les  juges  de  commerce  seront  e"lus  dans  I'assemblee  des 
negociants,   banquiers,  marchands,  manufacturiers,  armateurs  et 
capitaines  de  navire,  de  la  ville  oil  le  tribunal  sera  etabli. 

VIII.  Cette  assembl^e  sera  convoquee  huit  jours  en  avant  par 
affiches  et  a  cri  public,  par  les  juges-consuls  en  exercice  dans  les 
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lieux  oil  ils  sont  actuellement  e*tablis ;  et  pour  la  premiere  fois  par 
lea  officiers  municipaux,  duns  les  lieux  ou  il  sera  fait  un  etablissement 
nouveau. 

IX.  Nul  ne  pourra  etre  elu  juge  d'un  tribunal  de  commerce,  s'il 
n'a  reside  et  fait  le  commerce  au  moins  depuis  cinq  ans  dans  la 
ville  ou  le  tribunal  sera  e"tabli,  et  s'il  n'a  trente  ans  accomplis.    II 
faudra  etre  age  de  trente-cinq  ans,  et  avoir  fait  le  commerce  depuis 
dix  ans,  pour  etre  president. 

X.  L'eUection  sera  faite  au  scrutin  individuel  et  a  la  pluralite 
absolue   des   suffrages ;    et  lorsqu'il  s'agira  d'elire  le   president, 
1'objet  special  de  cette  election  sera  annonce  avant  d'aller  au 
scrutin. 

XL  Les  juges  du  tribunal  de  commerce  seront  deux  ans  en 
exercice :  le  president  sera  renouvele  par  une  election  particuliere 
tous  les  deux  ans ;  les  autres  juges  le  seront  tous  les  ans  par  moitie. 
La  premiere  fois,  les  deux  juges  qui  auront  eu  le  moins  de  voix 
sortiront  de  fonctions  a  1'expiration  de  la  premiere  annee  ;  les 
autres  sortiront  ensuite  a  tour  d'anciennete. 

XII.  Les  juges  de  commerce   etablis  dans  une  des  villes  d'un 
district  connaitront  des  affaires  de  commerce  dans  toute  1'etendue 
du  district. 

XIII.  Dans  les  districts  oil  il  n'y  aura  pas  de  juges  de  commerce, 
les  juges  de  district  connaitront  de  toutes  les  matieres  de  commerce, 
et  les  jugeront  dans  la  meme  forme  que  les  juges  de  commerce. 
Leurs  jugements  seront  de  meme  sans  appel  jusqu'a  la  somme  de 
mille  livres,  executoires  nonobstant  1'appel  au-dessus  de  mille 
livres  en  donnant   caution,  et  produisant  dans  tous   les  cas  la 
contrainte  par  corps. 

XIV.  Dans  les  affaires  qui  seront  portees  aux  tribunaux  de  com- 
merce, les  parties  auront  la  faculte  de  consentir  a  etre  jugees  sans 
appel,  auquel  cas  les  juges  de  commerce  prononceront  en  premier 
et  dernier  ressort. 


THE   PARIS   TRIBUNALS 

[PROOFS-VERBAL,  no.  CCCXCI,  Aug.  25.  1790,  p.  7.] 

ART.  Ier.  II  y  aura,  dans  chacune  des  quarante-huit  sections  de 
la  ville  de  Paris,  et  dans  chacun  des  cantons  des  districts  de  Saint- 
Denis  et  de  Bourg-la-Reine,  un  juge  de  paix  et  des  prud'homrnes 
assesseurs  du  juge  de  paix. 

II.  II  sera  sursis  a  la  nomination  des  commissaires  de  police  dans 
la  ville  de  Paris,  jusqu'a  ce  que,  par  I'Assembtee  Rationale,  il  en  ait 
etc  autrement  ordonne". 

III.  II  sera  etabli  pour  la  ville  et  le  departement  de  Paris  six 
tribunaux,  dont  les  arrondissements  seront  determines. 

IV.  Chacun  de  ces  tribunaux  sera  compose"  de  cinq  juges,  aupres 
desquels  il  y  aura  un  commissaire  du  Roi. 

V.  II    sera   uomme,  pour   chacun    de    ces   tribunaux,  quatre 
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suppliants,  dont  deux  au  moins  seront  pris  dans  la  ville  de  Paris, 
ou  ten  us  de  1'habiter. 

VI.  Le  tableau  qui  servira  pour  determiner  lechoixd'un  tribunal 
d'appel,  auz  termes  de  1'article  IV  du  titre  V  du  de*cret  du  16  de  ce 
mois,  sur  1'organisation  judiciaire,  sera  compose,  pour  chacun  dea 
six  tribunaux  ci-dessus,  des  cinq  autres  tribunaux  et  deux  tribunaux 
de  district  les  pins  voisins,  pris  hors  le  de'partement  de  Paris. 

VII.  L'Assemblee  natiouale  delegue  provisoirement  au  procureur 
de  la  commune  de  Paris  les  fonctions  de  procureur-syndic,  a  1'effet 
de  convoquer  les  assemblies  primaires,  tant  dans  les  cantons  des 
districts  de  Saint-Denis  et  du  Bourg-la-Reine,  que  dans  les  sections 
de  la  ville  de  Paris. 

VIII.  Ces  assemblies  se  formeront  et  proce"deront  conformement 
aux  dispositions  de  la  section  Ire  du  decret  du  22  decembre  dernier, 
relatives  a  la  tenue  des  assemblies  priraaires. 

IX.  Elles  eliront  les  juges  de  paix  et  les  prud'hommes  assesseurs 
en  la  forme  prescrite  par  I'article  III  [du  titre  III]  du  de"cret  du  16 
de  ce  mois  sur  Torganisation  judiciaire. 

X.  Elles  nommeront  aussi  un  electeur,  a  raison  de  cent  citoyens 
actifs,  presents  ou  non  presents  a  I'assemblee,  mais  ayant  droit  d'y 
voter,  et  en  se  conformant  pour  cette  nomination  aux  arts.  XVII, 
XVIII,  XIX  et  XX  de  la  section  I1*  du  decret  du  22  decembre  dernier. 

XI.  Aussitdt  que  les  electeurs  seront  nommes,  le  procureur  de  la 
commune  de  Paris,  faisant  fonctions  de  procureur-syndic,  convo- 
quera,   dans  rarrondissement  de   chaque  tribunal,   les  electeurs 
dependant  de  ces  arrondissements,  pour  procecler  a  1'eleotion  des 
juges  au  scrutin  individual  et  a  la  pluralite  absolue  des  suffrages. 

XII.  Toutes  les  dispositions  contenues  dans  le  decret  du  16  de 
ce  mois  sur  I'organisation  judiciaire,  auxquelles  il  n'est  pas  deroge 
par  le  present  decret,  sont  communes  a  la  ville  et  au  de'partement 
de  Paris. 

THE   JUDICIAL  CONSTITUTION.     II. 

[Proclamation  du  Rot  sur  un  decret  .  .  .faisant  suite  au  decret  con- 
cernant  Vorganisation  judiciaire.     Brit.  Mus.  28.  d.  5.  (20).] 

ART.  Ier.  Les  ecclesiastiques  ne  peuvent  6tre  e"lus  aux  places  de 
,'uges,  dont  les  fonctions  sont  declarees  incompatibles  avec  leur 
mnistere. 

II.  II  n'est  pas  ne*cessaire,  pour  £tre  Eligible  aux  places  de  juge 
de  paix,  et  a  celles  de  juge  de  tribunal  de  district,  d'etre  actuelle- 
ment  «lomieili«;  soit  dans  le  canton,  soit  dans  le  district. 

III.  Les  sujets  elus,  qui  auront  accepte  leur  nomination,  serort 
tenus  de  resider  assidument,  savoir:   les  juges  de  paix  dans  le 
canton,  et  les  juges  de  district  dans  le  lieu  ou  le  tribunal  eat 
etabli. 

IV.  Les  membres  de  I'Assemblee  nationale,  et  ceux  des  legis- 
latures suivantes,  pourront  etre  elus  aux  corps  administratifs  et 
aux  places  de  juges,  lorsqu'ils  ne  seront  pas  absents  de  I'assemblee, 
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et  presents  dans  1'etendue  du  de"partement  ou  se  feront  les  elec- 
tions. 

V.  La  qualite"  d'homme  de  loi  ayant  exerce*  pendant  cinq  ans 
anpres  des  tribunaux,   ne  s'entend    provisoirement,   et    pour   la 
prochaine  election,  que  des  gradues  en  droit  qui  ont  ete  ad  mis  au 
serment  d'avocat,  et  qui  ont  exerce  cette  fonction  dans  des  sieges 
de  justice  royale  ou  seigneuriale,  en  plaidant,  ecrivant  ou  con- 
sultant.    L'Assemblee  nationale  se  reserve  de  statuer  ulterieure- 
inent  sur  cette  condition  d'eligibilite,  lorsqu'elle  s'occupera  de 
1'enseignement  public. 

VI.  Les  non-catholiques  ci-devant  membres  des  municipalites, 
les  docteurs  et  licencies  es-lois  de  la  religion  protestante,  pourront 
etre   e'lus  aux   places   de  juge,    quoiqu'ils   n'aient   point   rempli 
pendant  cinq  ans,  soit  les  fonctions  de  juge,  soit  celles  d'homme  de 
loi,  aupres  des  tribunaux  :  et  ce,  pour  la  prochaine  election  seule- 
ment,  pourvu  qu'ils  reunissent  d'ailleurs  les  conditions  d'eligibilite. 

L'Assemblee  nationale  n'entend  encore  rien  prejuger  par  rapport 
aux  Juifs,  sur  1'etat  desquels  elle  s'est  reserve  de  prononcer. 

VII.  Les  administrateurs  qui  ont  accepte  d'etre  membres  des 
directoires,  procureurs-generaux-syndics,  et  les  procureurs-syndics, 
ne  pourront  point,  a  la  prochaine   election,   etre   nommes  aux 
places  de  juges,  meme  en  donnant  leur  demission  ;  ils  ne  pourront 
de  meme  etre  employes  dans  la  premiere  nomination  des  com- 
missaires  du  Roi. 

VIII.  Les   procureurs  et  avocats  du   Roi,   et  leurs   substitute 
gradues,  les  juges  seigneuriaux,  les  procureurs  fiscaux  qui,  etant 
gradue's  avant  le  4  aout  1789,  sont  e"ligibles  aux  places  de  juges, 
s'ils    ont   exerce   pendant   cinq  ans,   soit  les  fonctions   de  leur 
office,  soit  anterieurement  celles  d'homme  de  loi,  et  s'ils  reunissent 
d'ailleurs  les  autres  conditions  d 'eligibility.     II  en  est  de  meme  des 
professeurs,  docteurs  et  agreges  des  facultes  de  droit  qui  auront 
exerce  leurs  fonctions  ou  celles  d'homme  de  loi  pendant  cinq  ans ; 
mais  ils  seront  tenus  d'opter. 

IX.  Les   parents  et  allies  jusqu'au   degre  de    cousin    issu   de 
germain    inclusivement,    ne   pourront   etre  elus   ni  tester  jugea 
ensemble  dans  le  meme  tribunal.     Si  deux  parents  ou  allies  aux 
degres  ci-dessus  prohibes,  se  trouvent  elus,  celui  qui  1'aura  ete  le 
dernier  sera  remplace  par  le  premier  suppleant. 

X.  Les  juges,  etant  en  fonctions,  porteront  1'habit  noir,  et  auront 
la  tete   couverte  d'un  chapeau  rond,   releve'   par  le   devant,   et 
surmonte  d'un  panache  de  plumes  noires. 

Les  commissaires  du  Roi  etant  en  fonctions  auront  le  meme 
habit  et  le  meme  chapeau,  a  la  difference  qu'il  sera  releve  en  avant 
par  un  bouton  et  une  gance  d'or. 

Le  greffier  etant  en  fonctions  sera  vetu  de  noir,  et  portera  le 
meme  chapeau  que  le  juge,  et  sans  panache. 

Les  huissiers  faisant  le  service  de  1'audience  seront  vetus  de 
noir,  porteront  au  cou  une  chaine  doree  descendant  sur  la  poitrine, 
et  auront  a  la  main  une  canne  noire  a  pomme  d'ivoire. 

Les  homines  de  loi,  ci-devant  appeles  avocats,  ne  devant  former 
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ni  ordre,  ni  corporation,  n'auront  aucun  costume  particulier  dans 
leun  functions. 

CRIMINAL  COURTS. 

[PROCES-VERBAIA  no.  DXXXVII,  Jan.  20.  1791,  p.  12.] 
ART.   Ier.    II   aera  etabli   un    tribunal    criminel    pour  chaque 
departeinent. 

II.  Ce  tribunal   sera  compose  d'un  president  nomine*  par  les 
electeurs  du  departement,  et  de  trois  juges  pris,  cbacun  tons  les 
trois  mois  et  par  tour,  dans  les  tribunaux  de  district,  le  president 
except^,  de  telle  sorte  que  le  jugement  ne  pourra  etre  rendu  qu'a 
quatre  juges. 

III.  11  y  aura  pres.  du  tribunal  criminel  un  accusateur  public, 
egalement  nomme  par  les  electeurs  du  departement. 

IV.  Un  commissaire  du  Roi  sera  toujours  de  service  pres  du 
tribunal  criminel. 

V.  II  y  aura  prea  du  tribunal  criminel  un  greffier,  nomme  egale- 
ment par  les  dlecteurs  du  departement. 

VI.  L'accusateur  public  sera  nomme  a  la  prochaine  Election 
]»our   quatre    ana   seulement,   et  a  la  suivunte  pour  six  annees; 
le  president  sera  nomme  pour  six  anneea;  Tun  et  1'autre  pourront 
etre  re"elus. 

Le  greffier  sera  a  vie. 

NATIONAL   HIGH   COURT. 

[PROCES-VERBAL,  no.  DCXLVI,  May  10. 1791,  p.  32.] 

L'Assemblee  nationale,  apres  avoir  entendu  le  nouveau  et  dernier 
rapport  fait  au  nom  du  Comite  de- Constitution  sur  la  formation 
de  la  Haute-cour  nationale,  decrete  ce  qui  suit : 

ART.  Ier.  La  Haute-cour  nationale  sera  composee  d'un  haut-jury 
et  de  quatre  grands  juges  qui  dirigeront  1  instruct  i-m  et  qui  appli- 
queront  la  loi,  apres  la  decision  du  haut-jury  sur  le  fait. 

II.  Lore  des  elections  pour  le  renouvellement  d'une  legislature, 
.es  41ecteurs  de  chaque  departement,  apres  avoir  nomme  les  repre- 
sentants  au  Corps  legislatif,  eliront  au  scrutin  individuel  et  a  la 
pluralite  absolue  des  suffrages,  deux  citoyens  ayant  les  qualites 
necessaires  pour  etre  deputes  au  Corps  l^gislatif,  lesquels  demeu- 
reront  inscnts  sur  le  tableau  du  haut-jury,  pendant  tout  le  couis 
de  cette  legislature. 

III.  Chaque  nouvelle  legislature,  apres  avoir  verifie"  les  pouvoirs 
de  ses  membres,  dressera  la  liste  des  jures  eius  par  les  departements 
du  royaume.  et  elle  la  fera  publier. 

IV.  La  Haute-cour  nationale  connaitra  de  tons  les  crimes  et 
delits  dont  le  Corps  legislatif  se  portera  accusateur. 

V.  La  Haute-cour  nationale  ne  se  forinera  que  quand  le  Corps 
legislatif  aura  porte  un  decret  d'accusation. 
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VI.  Elle  se  re"unira  a  une  distance  de  quinze  lieues  au  moins  du 
lieu  oil  la  legislature  tiendra  ses  seances.    Le  Corps  legislatif 
indiquera  la  ville  ou  la  Haute-cour  nationale  s'assemblera. 

VII.  Le  decret  du  Corps  legislatif  portant  accusation  n'aura  pas 
besoin  d'etre  sanctionne  par  le  Roi. 

VIII.  Le   decret  du   Corps  legislatif  portant  accusation  aura 
1'effet  d'un  decret  de  prise  de  corps. 

IX.  Avant  de  porter  le  decret  d'accusation,  le  Corps  legislatif 
pourra  appeler  et  entendre  a  la  barre  les  temoins  qui  lui  serout 
indiques.     II  ne  sera  point  tenu  ecriture  des  dires  des  temoins ; 
mais  apres  que  le  decret  portant  accusation  aura  ete  rendu,  les 
temoins  seront  entendus  par  les  quatre  grands  juges,  et  leurs 
depositions  recues  par  ecrit. 

X.  Lorsque  le  Corps  legislatif  aura  decrete  qu'il  se  rend  accusa- 
teur,  il  fera  une  proclamation  solennelle  pour  annoncer  la  forma- 
tion d'une  Haute-cour  nationale,  et  fera  rediger  1'acte  d'accusation 
de  la  maniere  la  plus  precise  et  la  plus  claire  ;  et  il  nommera  deux 
de  ses  membres,  pour  faire,  sous  le  titre  de  grands  procurateurs 
de  la  nation,  aupres  de  la  Haute-cour  nationale,  la  poursuite  de 
1'accusation. 

XI.  Les  quatre   grands  juges  qui  presideront  a  1'instruction 
seront  pris  parmi  les  membres  du  tribunal  de  cassation ;   leurs 
noms  seront  tires  au  sort  dans  la  salle  ou  la  legislature  tiendra 
publiquement  ses  seances :  le  plus  ancien  d'age  presidera.    Le  Roi 
sera  prie  d'y  envoyer  deux  commissaires. 

XII.  Le  haut-jury  sera  compose  de  vingt-quatre  membres,  et  il 
ne  pourra  juger  qu'a  ce  nombre. 

XIII.  II  y  aura  de  plus  six  hauts  jures,  tires  au  sort  sur  la  liste 
des  cent  soixante-six,  pour  servir  d'adjoints  dans  le  meme  cas  et 
selon  les  memes  formes  determinees  par  la  loi  sur  les  jures. 

XIV.  Les  hauts  jures  qui  seront  nommes  par  chacun  des  departe- 
ments  pour  6tre  inscrits  sur  la  liste  generale,  ne  seront  admis  a 
proposer  aucune  excuse  pour  se  dispenser  d'etre  inscrits  sur  cette 
liste. 

XV.  Lorsque  le  Corps  legislatif  aura  fait  sa  proclamation  pour 
annoncer  la  formation  d'une  Haute-cour  nationale,  ceux  des  hauts 
j  ures  inscrits  sur  la  liste,  qui  croiraient  avoir  des  excuses  legitimes 
pour  se  dispenser  de  composer  le  haut-jury,  dans  le  cas  oil  le  sort 
les  y  fit  entrer,  pourront  envoyer  lesdites  excuses  avec  les  pieces 
qui  en  prouveront  la  legitimite" :  ces  excuses  seront  jugees  par  les 
grands  juges. 

XVI.  Si  I'empechetnent  allegue"  est  juge  legitime,  les  noms  des 
hauts  jures  qui  se  trouveront  excuses  seront,  pour  cette  fois,  retires 
de  la  liste. 

XVII.  Apres  que  le  haut-jury  aura  ete  determine,  il  n'y  aura 
plus,  pour  ceux  qui  devront  le  composer,  aucun  lieu  a  proposer 
d'excuses,   si   ce  n'est  pour   impossibilite  physique,  telle  qu'une 
maladie  grave,  constatee  par  un  rapport  de  medecins,  et  certifiee 
par  le  procureur-general-syndic  du  departement,  ou  le  procureur- 
syndic  du  district,  ou  le  procureur  de  la  commune,  suivant  que  le 
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citoyen  appele  habitera  dans  un  chef-lieu  de  dtSpartement,  de 
district,  on  dans  uue  municipalite. 

XVIII.  Les   haute  jures   qui  seront  convoques,   soit  que   leurs 
excuses  n'aient  pas  e'tejuge'es  legitimes,  soit  qu'ils  n'en  aient  pas 
propose",  ne  pourront  se  dispenser  de  se  rendre  au  lieu  designe,  sous 
peine,  pour  celui  qui  ne  s'y  rendrait  pas,  d'une  amende  egale  aux 
contributions  directes,  tant  fonciere  que  raobiliere,  auxquelles  il  $e 
trouvera  impose  pour  1'annee,  et  d'etre  dechu  pour  six  ans  des 
droits  de  citoyen  actif. 

XIX.  Celui  qui  aura  rempli  une  fois  lesfonctions  de  haut  jure"  ne 
pourra  plus  les  remplir  pendant  le  reste  de  sa  vie  ;   son  no  in  sera 
retire  de  dessus  la  liste,  et  on  ne  pourra  plus  1'elire  pour  cette 
fonction. 

XX.  Lorsqu'un  ou  plusieurs  des  limits  jures  ne  pourront  pas,  a 
raison  de  maladie,  reraplir  leurs  fonctions,  ils  seront  reinplaces ; 
savoir,  ceux  des  vingt-quatre  membres  composant  le  haut-jury,  par 
les  in  I  joints,  suivant  1'ordre  dans  lequel  ceux-ci  auront  etc  nomme's 
par  la  voie  du  sort ;    et  les  adjoints  qui  seront  de  cette  maniere 
entres  dans  le  haut-jury,  par  des  jures  pris  au  sort  sur  la  liste  du 
tlepartement  dans  lequel  siegera  la  Haute -cour  nationale. 

XXI.  Les   accuses    auront    quinze  jours  pour  declarer  leurs 
recusations. 

XXII.  L'accuse  ou  les  accuses  auront  la  faculte  d'exercer,  sans 
donner  de  motifs,  le  double  des  recusations  accordees  par  le  decret 
sur  la  procedure  par  jure*s. 

XXIII.  Les  grands  procurateurs  de  la  nation  ne  pourront  pro- 
poser de  recusation  qu'en  donnant  thes  motifs ;   ces  motifs  seront 
jug«§s  par  les  grands  juges. 

XXIV.  Aussitdt  que  les  recusations  auront  etc  proposees  et  le 
haut-jury  determine,  les  grands  juges  feront  convoquer  les  trente 
membres  dont  il  sera  compose,  lesquels  seront  tenus  de  se  rendre, 
dans  quinze  jours  apres  la  notification  du  mandement  des  grands 
juges,  dans  la  ville  qui  sera  designee. 

XXV.  Les  grands  juges  adresseront,  pour  le  faire  notifier,  leur 
mandement  aux  procureurs-generaux-syndics  des  departementa  oil 
auront  ete  nommes  les  hauts  jures  convoques. 

XXVI.  La  forme  de  composer  le  jury  et  de  proceder,  e*tablie  pour 
les  jure^  ordinaires,  sera  suivie  pour  le  haut-jury. 

XXVII.  Le  commissaire  du  Roi  aupres  du  tribunal  de  district 
dans  le  territoire  duquel   la  Haute-cour  nationale  s'assemblera, 
fera  aupres  d'elle  les  fonctions  de  commissaire  du  Roi ;  elles  seront 
les  memes  respectivement  a  1'instruction  et  au  jugement,  que 
celles  qu'il  exercera  aupres  du  tribunal  criminel  ordinaire. 

XXVIII.  Les  hauts  jures  qui  seront  convoquea,  recevront,  attendu 
hi  nature  de  ce  jury  compose  de  membres  appeles  de  toutes  les 
parties  du  royaume,  la  merne  indemnite  que  les  membres  du  Corps 
legislatif. 
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APPENDIX  E 

BULL  OF  PIUS  VI  CONDEMNING  THE  OATH 

OF  THE  CIVIL  CONSTITUTION  OF 

THE  CLERGY. 

(APRIL  13.  1791.) 

DAMNATIO  IURAMENTI  CIVILIS  PRA.ESTITI  AB  ECCLESIASTICIS 
IN  REONO  GALLIARUM,  ET  REPROBATIO  NONNULLARUM 
ELECTIONUM,  ET  CON8ECRATIONUM  P8EUDO-EPISCOPORUM. 

Dilectis  filiis  Nostris  Sanctae  Romanae  Ecclesiae  cardinalibus,  et 
venerabilibus  fratribus  archiepiscopis,  et  episcopis,  ac  dilectis 
filiis  capitulis,  clero,  et  populo  regni  Galliarum. 

Pius  PP.  VI. 

Dilecti  filii  Nostri 

Venerabiles  fratres,  ac  dilecti  filii 

Salutem,  et  apostolicam  benedictionem. 

§  I.  Caritas,  qua-e,  docecte  Paulo  apostolo,  patiens  et  benigna 
est,  tamdiu  omnia  suffert,  ac  sustinet,  quamdiu  aliqua  spes  re- 
inanet,  ut  per  mansuetudinem  iis,  qui  obrepere  iam  coeperint, 
erroribus  occurratur.  Verum  si  errores  augeantur  indies,  eoque 
iam  deveniant,  ut  res  ad  schisma  delabantur,  tune  leges  ipsae 
caritatis  cum  apostolici  muneris,  quo  indigni  fungimur,  omciis 
coniunctae  postulant  flagitantque,  ut  paterna  quidem,  sed  prompta, 
et  efficax  enascenti  morbo  inedicina  afferatur,  patefacto  erran- 
tibus  culpae  horrore,  et  canonicarum  poenarum,  in  quas  inci- 
derunt,  gravitate.  Ita  enim  fiet,  ut  qui  a  via  veritatis  recesserunt, 
resipiscant,  et  eiuratis  erroribus  ad  Ecclesiam  revertantur,  quae 
veluti  benigna  mater  apertis  ulnis  regredientes  aiuplectitur ;  utque 
caeteri  fideles  mature  pseudo-pastorum  fraud  es  evadant,  qui  ali- 
unde  quam  per  ostium  ad  ovile  accedentes  nihil  quaerunt  aliud, 
nisi  furentur,  mactent,  et  perdant. 

§  II.  Haec  Nos  ante  oculos  habentes  divina  praecepta,  vix 
belli  rumorem  audivimus,  quod  philosophi  novatores  in  conventu 
nationali  Galliarum  simul  coniuncti,  maioremque  partem  consti- 
tuentes  adversus  catholicam  religionem  excitabant,  acerbe  quidem 
deflevimus  apud  Deum,  communicataque  cum  venerabilibus  fra- 
tribus Nostris  Sanctae  Eomanae  Ecclesiae  cardinalibus  animi 
Nostri  anxietate,  cum  privatas,  turn  publicas  preces  indiximus. 
Hinc  datis  9  iulii  MDCCXC,  ad  carissiinum  in  Christo  filium 
Nostrum  Ludovicuin  regeni  Christianissimum  literis,  eum  etiam 
atque  etiam  hortati  fuimus,  ut  a  civili  constitutioue  cleri  con- 
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firmanda  abstineret,  quae  et  nationem  in  errorem,  et  in  scbisma 
regnum  induceret.  Nulla  enim  ratione  fieri  poterat,  ut  politico 
hominum  coetus  universalem  Ecclesiae  disciplinam  immutaret, 
sanctorum  patrum  sententias,  et  conciliorum  decreta  pessumdaret, 
hierarchicum  ordinem  everteret,  episcoporum  electiones  arbitratu 
suo  moderaretur,  episcopates  sedes  destrueret,  et  meliori  ablata 
deteriorem  forniam  in  Ecclesiam  inveheret. 

§  III.  Utque  hortationes  Nostrae  Christianissimi  regin  anirao 
altius  insiderent,  alias  binaa  dedimus  in  forma  Brevis  literas  die 
10  eiusdem  mensis  ad  venerabiles  fratres  archiepiscopos  Burde- 
galensem,  ac  Viennensem,  qui  eidem  aderant  regi,  eosque  paterne 
monuimus,  ut  sua  cum  Nostris  consilia  coniungerent,  ne,  si  prae- 
dictae  constitutioni  auctoritas  quoque  regis  accederet,  scbisma- 
ticum  regnum  ipsum  evaderet,  schismatici  episcopi,  qui  ad  prae- 
scriptam  decretoruin  formam  crearentur,  quos  Nos  ipsi  propterea 
declarare,  ut  pastores  intrusos,  omnique  carentes  ecclesiastica 
iurisdictione  teneremur.  Et  quo  dubitari  minime  posset,  curas  et 
sollicitudines  Nostras  unice  ad  res  religionis  refern,  et  quo  initni- 
corum  huius  apostolicae  Sedis  ora  occluderentur,  praecepimus 
suspendi  exact  iones  taxation  inn  pro  Gallicis  expeditionibus,  ex 
pristinis  conventionibus,  perpetuaque  consuetudine  Nostris  omciis 
debitarum. 

§  IV.  Abstinuisset  pro  feet  o  rex  Christian  issimus  a  constitution*' 
sancienda ;  sed  urgente  atque  impellent e  conventu  nationali  tandem 
eo  se  abripi  passus  est,  ut  suam  constitutioni  auctoritatem  adiun- 
geret,  quemadmodum  ipsius  literae  die  28  mlii,  die  6  septembris, 
et  die  16  decembris  ad  Nos  datae  prae  se  ferunt,  quibus  Nos  etiam 
atque  etiam  rogabat  priino,  ut  quinque,  deinde,  ut  septem,  saltern 
per  modum  provisioms,  probaremus  articulos,  qui  parum  inter  se 
dissimiles  totam  novae  constitutionis  veluti  epitomen  complecte- 
bantur. 

§  V.  Illico  sane  perspeximus,  neutros  articulos  posse  a  Nobis 
probari,  aut  tolerari,  utpote  qui  regulis  canonicis  adversarentur. 
Nolentes  tamen,  ut  hinc  inimici  occasionem  populorum  deci- 
piendorum  arriperent,  perinde  ac  si  Nos  ab  omni  ratione  con- 
ciliationis  ineundae  essemusalieni,  volenteseadem  semper  incedere 
mansuetudinis  semita,  regi  declaravimus  per  Nostras  literas  die 
17  augusti  ad  ipsum  datas,  articulos  huiusmodi  NOB  sedulo  per- 
pensuros,  et  in  consilium  vocaturos  Sanctae  Romanae  Ecclesiae 
cardinales,  qui  simul  congregati  omnia  ad  trutinam  revocarent. 
Hi  porro  cum  simul  bis  convenissent  die  24  beptembris,  et  die 
16  decembris,  ut  primes,  et  alteros  articulos  expenderent,  habito 
rerum  omnium  diligentissimo  examine,  unanimi  consensione  pu- 
tarunt,  sententias  uallicanorum  episcoporum  super  propositia 
articulis  esse  exquirendas,  ut  canonicam  quandam,  si  fieri 
posset,  rationem  ipsi  indigitarent,  quam  hie  apte  excogitari  posse 
locorum  intervalhi  vetabant,  veluti  Nos  ipsi  per  alias  No*tra.s 
literas  regi  Christianissimo  antea  significaveramus. 

§  VI.  Nostnim  interea  dolorem,  quo  vehementer  afficiebamur, 
non  levis  consolatio  leuivit,  dum  interim  maior  episcoporum 
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Gallicanorum  pars  sua  sponte  pastoralis  sui  muneris  officiis  adacta, 
et  amore  veritatis  incensa  constanter  adversabatur  ipsi  consti- 
tutioni,  eamque  oppugnabat  in  iis  omnibue,  quae  ad  Ecclesiae 
regimen  pcrtinerent.  Huic  autem  consolationi  Nostrae  novus 
quoque  cumulus  accessit,  ubi  dilectus  filius  Nosier  Sanctae  Ro- 
manae  Ecclesiae  cardinalis  Rupefucaldius,  venerabilesque  fratres 
archiepiscopus  Aquensis,  aliique  archiepiscopi,  et  episcopi  ad 
numerum  usque  triginta,  ut  tot  tantisque  malia  occurrerent,  ad 
Nos  confugerunt,  et  die  10  octpbris  literis  datis  expositionem 
miserunt  super  principiis  constitutionis  cleri,  suo  cuiusque  nomine 
subscriptam,  consiliumque  Nostrum,  et  opem  postularunt,  ac 
tutiini  agendi  normam,  in  qua  conquiescerent,  a  Nobis  exquisie- 
runt,  tanquam  a  communi  magistro,  et  parente.  Illud  quoque 
magis  magisque  Nostram  consolationem  adauxit,  quod  alii 
episcopi  bene  multi,  primis  adiuncti,  praedictam  expositionem 
amplexi  fuerant,  ita  ut  cum  ab  episcopis  centum  triginta  et  uno 
istius  regni  quatuor  duntaxat  dissiderent,  cumque  tarn  ingenti 
episcoporum  numero  capitulorum  etiam  multitudo,  et  parochorum 
sive  pastorum  secundi  ordinis  pars  maior  accederet,  huiusmodi 
sane  expositio,  concordi  animorum  consensione  suscepta,  totius 
Gallicanae  ecclesiae  doctrina  haberetur,  et  esset. 

§  VII.  Equidem  Nos  ipsi  nulla  interiecta  mora  tune  operi  manus 
admovimus,  omnesque  dictae  constitutionis  articulos  examini  sub- 
iecimus:  sed  Gallicanae  nationis  conventus  quamvis  Concordes 
illius  ecclesiae  voces  audiret,  nihilominus  tantum  abfuit,  ut  ab 
incoepto  desisteret,  ut  ipsa  magis  irritaretur  episcoporum  con- 
stantia.  Videns  itaque,  planeque  cognoscens,  ex  metropolitanis, 
et  ex  episcopis  antiquioribus  inventum  in  neminem,  qui  confirmare 
se  posse  crederet  novos  episcopos,  per  laicos,  per  haereticos,  per 
infideles,  et  per  ludaeos  in  municipalibus  districtibus  electos, 
veluti  edita  decreta  imperabant ;  vidensque  insuper  absurdam 
hanc  regiminis  formam  nullo  loco  posse  subsistere,  cum  sine 
episcopis  omne  ecclesiae  simulacrum  evanescat,  de  aliis  magis 
absurdis  edendis  decretis  cogitavit,  quemadmodum  factum  est  die 
15,  et  27  novembris,  et  diebus  3,  4,  et  26  ianuarii  1791.  His 
porro  decretis,  quibus  subinde  regiae  etiam  auctoritatis  robur 
accessit,  cautum  est,  ut,  metropolitano,  sive  antiquiore  episcopo 
consecrare  novos  electos  renuente,  quilibet  alterius  districtus  epi- 
scopus  eosdem  electos  consecraret.  Quinimmo  ut  una  opera,  unoque 
temporis  momento,  omnes  probi  episcopi,  omnesque  pariter  parocbi 
catholica  religione  incensi  dispellerentur,  cautum  praeterea  est, 
ut  cum  primi.  turn  secundi  ordinis  pastores  omnes  absque  adiec- 
tione  iurarent,  se  constitutionem,  quae  iam  edita  esset,  quaeque 
in  posterum  ederetur,  servaturos :  qui  autem  id  constanter  de- 
trectarent,  ii  non  secus  haberentur,  ac  si  essent  e  suo  gradu 
deiecti,  eonimque  sedes,  et  parochiae  suo  pastore  carerent.  Legi- 
timis  autem  pastoribus,  et  ministris  per  vim  etiam  expulsis, 
licitum  esset  municipalibus  districtibus  ad  electionem  novorum 
episcoporum,  et  parochorum  procedere  ;  hi  vero  electi,  posthabitis 
metropolitanis,  et  antiquioribus  episcopis,  qui  iuramentum  miniine 
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praeatitiaaent,  directoriura  adire  deberent,  cui  curae  esset  episco- 
pura  quemcumque  deaignaread  illos  confirmandoa,  et  instituendoa. 

§  VIII.  latiuamodi  decreta,  posterius  edita,  supra  modum  novo 
aniinum  Nostrum  dolore  perculerunt,  Nostrumque  auxerunt  labo- 
rem,  ut  ad  haec  quoque  Nostra  extenderetur  eollicitudo  in  ea, 
quam  tune  parabamus,  ad  episcopos  responsione,  Nostraaque  curas 
denuo  excitarunt  ad  publicaa  preces  indicendas,  et  ad  miseri- 
cordiarum  Patrem  exorandum.  Haec  ipsa  decreta  in  causa 
fuerunt,  cur  Galliarum  epiacopi,  qui  egregiis  editis  lucubrationibus 
oppugnandam  cleri  constitutionem  suaceperant,  novas  in  vulgus 
literas  pastorales  ediderint,  omnesque  industriae  suos  nervos  con- 
tenderint  adversus  ea,  quae  circa  depositiones  episcoporum,  circa 
sodium  episcopalium  vacationes,  circa  novorum  pastorum  elec- 
tiones  confirmationesque  constituebantur.  Ex  quo  factum  est,  ut, 
tota  ecclesia  Gallicana  fatente  et  consentiente,  haberi  deberent 
iuramenta  civica  tanquam  periuria  ac  sacrilegia,  non  ecclesiaaticia 
modo,  sad  catholico  quovis  homine  prorsus  indigna,  omnesque 
consequentes  actus  tanquam  schismatici  pro  nullia,  irritis  gra- 
vioribusque  censuris  obnoxiis. 

§  IX.  Hisce  cleri  Gallicani  declarationibua,  digna  laude  cele- 
b  rand  is,  facta  responderunt :  episcopi  enim  fere  pmnes,  et  paro- 
chorum  pars  maxima  sacramentum  praestare  invicta  animi  con- 
stantia  aetrectarunt.  Probe  tune  agnoverunt  religionis  inimici, 
pessima  sua  consilia  omnia  in  irritum  recasura,  nisi  alicuiua  epi- 
scopi, aut  ambitione  ducti,  aut  imbecillis,  animum  pervicissent ; 
qui  proinde,  et  iuramentum  de  constitutione  tuenda  praestaret, 
et  sacrilegas  etiam  manus  ad  consecrationes  admoveret,  ita.  ut 
ad  schisma  inferendum  nil  amplius  deesset.  Hos  inter  aliorum 
malitia,  et  fraude  devictos  primus  exstitit  Carolus  episcopus  Au- 
gustodunensis,  constitutionis  fautor  acerrimus,  alter  fuit  loannes 
Toaeph  episcopus  Lyddae,  tertius  Ludovicus  episcopus  Aurelianensin, 
quart  us  Carolus  episcopus  Vivariensis,  quintus  cardinalis  de  Lo- 
menie  archiepiscopus  Senonensis,  ac  perpauci  secundi  ordmis 
pastores  infelicissimi. 

§  X.  Ad  cardinalem  de  Lomenie  quod  attinet,  is  datis  ad  NOH 
die  25  superioris  novembris  literis  iummentum  aba  se  praestitum 
excusare  contendens,  illud  non  esse  habendum  pro  animi  assensu 
affirmabat,  seque  valde  in  ancipiti  esse  prae  se  ferebat,  num  electia 
manus  imponere  detrectaret  (ut  eousque  abstinuerat),  necne. 
Cum  vero  quammaxime  interesset,  ut  episcoporum  nemo  ad  elec- 
torum  consecrationem  accederet,  utpote  quae  latioreiu  ad  schisma 
communiret  viam,  e  re  visum  est  Nostram  ad  episcopos  respon- 
sionem,  quae  pene  absoluta  erat,  tantisper  intermittere,  nullaque 
interposita  mora  die  23  februarii  cardinal!  rescribere,  demon- 
strando  eidem  turn  sententiae  suae  errorem  in  praestito  iure- 
iurando,  turn  poenas,  quae  per  canonea  infliguntur,  et  ad  quaa 
non  aine  animi  Nostri  aegritudine  manus  admpvere  cogeremur, 
eum  cardinalitia  etiam  dignitate  exuentea,  nisi  publicam  offen- 
aionem  tempeatira  ac  digna  satisfactione  retractaret.  Quod  vero 
ad  illiua  dubium  pertinebat  de  pseudo-electis  consecrandis  necne, 
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conceptis  verbis  ipsi  praecepimus,  ne  eousque  progrederetur,  ut 
novos  episcopos  pb  quamvis  etiam  causam  necessitates  institueret, 
novosque  Ecclesiae  refractarios  adiungeret ;  de  iure  cnim  agitur, 
quod  unice  spectat  ad  apostolicam  Sedem  iuxta  Tridentini  concilii 
sanctiones,  quodque  arrogari  sibi  a  nemine  potest  episcoporum, 
aut  metropolitanorum,  quin  Nos  illo,  quo  fungimur,  apostolic! 
officii  munere  declarare  cogamur,  schismaticos  simul  ease  tarn  eos, 
qui  confinnant,  quam  eos,  qui  confiiinantur,  nulliusque  roboris 
futuros  illos  actus  omnes  ab  utrisque  prodituros. 

§  XI.  His  peractis,  quae  supremi  pastoralis  officii  Nostri  ratio 
postulabat,  resumendum  per  Nos  fuit  responsionis  opus,  quod  iam 
laboriosius  ac  diuturnius  evaserat  propter  raultiphces,  quae  se 
mutuo  subinde  exceperant,  novitates :  illudque,  Deo  adiuvante, 
absolvere  ita  valuimus,  ut,  omnibus  articulis  ad  examen  revocatis, 
neminem  prorsus  lateret,  novam  cleri  constitutionem  ex  Nostro, 
et  apostolicae  huius  Sedis  iudicio,  quod  Gallicani  episcopi  a  Nobis 
exquisierant,  quodque  Galliarum  catholici  peroptabant,  ex  prin- 
cipiis  coalescere  ab  haeresi  profectis,  adeoque  in  pluribus  decretis 
haereticam  esse,  et  catholico  dogmati  adversantem,  in  aliis  vero 
sacrilegam,  schisniaticain,  iura  primatus  et  Ecclesiae  evertentem, 
disciplinae  cum  veteri  turn  novae  contrariam,  non  alio  denique 
consilio  excogitatam  atque  vulgatam,  nisi  ad  catholicam  religio- 
nem  prorsus  abolendain.  Ad  bane  enim  unam  profitendam  libertas 
omnis  adimitur,  legitimi  pastores  submoventur,  bona  occupantur ; 
dum  reliquarum  sectarum  homines  in  sua  libertate,  bonorumque 
possessione  conquiescunt.  Quamvis  haec  omnia  luculenter  de- 
monstravimus,  a  mansuetudinis  tamen  via  minime  recedentes 
declaravimus,  Nos  hactenus  continuisse,  ne  abscisses  ab  Ecclesia 
catholica  auctores  male  ominatae  constitutionis  civilis  cleri  decla- 
raremus,  sed  una  simul  illud  repetere  debuimus,  quod  nisi  quisque 
errores,  a  Nobis  iam  patefactos,  detestetur  (quemadmodum  haec 
sancta  Sedes  in  huiusmodi  casibus  peragere  semper  consuevit\ 
cogeremur  inviti  eos  omnes  schismaticos  declarare,  qui  vel  essent 
huiusce  constitutionis  auctores,  vel  eidem  iuramento  adhaererent, 
qui  in  novos  pastores  praeficerentur,  qui  electos  consecrarent,  et 
qui  ab  illis  consecrarentur :  illi  enim,  quicunque  essent,  legitima 
missione,  et  Ecclesiae  communione  carerent. 

§  XII.  Quemadmodum  autem,  salvo  dogmate,  et  salva  universal! 
Ecclesiae  disciplina,  ita  animo  comparati  sumus,  ut  inclitae  Gal- 
liarum nationi,  quoadusque  licet,  obsecundemus,  sic  cardinalium, 
hac  de  causa  advocatorum,  consilium  secuti,  et  ea  repetentes,  quae 
Christianissimo  regi  per  Nostras  literas  iara  significaveramus,  hortati 
sumus  episcopos,  ut  ii,  quorum  oculis  res  ipsae  obversantur,  Nobis 
desuper  agendi  rationem  quandam  exhiberent,  si  inveniri  fortasse 
poterit,  a  catholico  dogmate,  disciplinaque  universal!  minime 
dissentaneani,  in  Nostram  deliberationem,  atque  examen  adducen- 
dam.  Hos  ipsos  animi  Nostri  sensus  significavimus  carissimo  in 
Christo  filio  Nostro  regi  Christianissimo,  ad  quern  misimus  etiam 
Nostrae  ad  episcopos  responsionis  exemplum,  eumque  hortati  in 
Domino  sumus,  ut  in  consilium  adhibitis  sapientioribus  episcopis, 


1791]    THE  CONSECRATION  BY  TALLEYRAND  203 

magis  a  {it  am  medicinam  afferret  morbo,  qui  e  regia  etiam  auctori- 
tate  profluxit,  et  eum  denique  certiorem  effecimus,  Nos  in  illos, 
qui  errori  pervicaces  baerebunt,  ex  debito  pastoral!  officio  ea  prae- 
stituros,  quae  in  eadem  necessitate  positi  decessores  Nostri  prae- 
stiterunt. 

§  XI [I.  Utraeque  literae  Nostrae  ad  regem,  et  ad  episcopos 
datae  die  10  martii  extraordinario  cursori  traditae  sunt,  qui 
insequonti  mox  die  discessit.  Iterum  die  15  eiusdem  mensis, 
adveniente  hue  ex  Gallia  cursore  ordinario,  allatum  ad  Nos  un.li- 
que  est,  die  24  februarii  Lutetiae  1'arisiorum  fuisse  schismati 
culmen  impositum.  Ilia  enim  die  Augustodunensis  episcopus,  iam 
periurii  criniine  infectus,  et  reus  defectionis  ob  dimissam  auctori- 
tate  propria  et  coram  laicis  ecclesiam,  capituloque  suo,  omni 
commendationum  laude  digno,  longe  absimilis,  coniunctus  est 
Babylonis,  et  Lyddae  episcopis ;  quorum  primus  a  Nobis  pallii 
decoratus  honore,  et  vitae  quoque  auctus  subsidiis,  dignum  se 
succew  orem  exhibuit  alterius  Baby  Ion  is  episcopi,  scilicet  Dominici 
Vailet,  hominis  propter  schisma  Ultraiectensis  ecclesiae  satis  noti ; 
alter  vero  periurii  item  reus,  in  odium  iam,  et  detestationem 
bonorum  inciderat,  eo  quod  a  recta  episcopi,  capitulique  Basileensis 
ecclesiae,  cuius  ille  est  suffraganeus,  doctrina  dissideret.  Ilia 
igitur  die  episcopus  Augustodunensis,  cooperantibus  duobus  hisce 
episcopis,  ausus  est  in  ecclesia  presbyterorum  Oratorii,  irrequisito 
ordinario,  sacrilegas  manus  imponere  Aloisio  Alexandro  Kxjiilly, 
et  Claudio  Eustachio  Francisco  Marolles  sine  ullo  apostolicao 
Sedis  mandato,  omisso  iuramento  oboedientiac  pontifici  debitae, 
posthabito  examine,  et  fidei  confessione  praescripta  in  pontifical! 
Romano  in  omnibus  universi  orbis  ecclesiis  servando,  cunctisque 
praeterca  legibus  neglectis,  violatis,  pcssumdatis ;  licet  ignorare 
non  posset,  norum  primum  minus  rite  electum  fuisse  episcopum 
Corisopitensem  contra  Corisopitensis  capituli  iteratas  et  graves 
obtestationes,  et  alterum  multo  minus  rite  fuisse  episcopum 
ecclesiae  Suessionensi  datum,  quae  legitimum  pastorem  suum 
vivum  atque  incolumem  habet  ven.  fratrem  Henricum  losephum 
Claudium  de  Bourdeilles;  qui  proinde  officiisui  partes  esse  putavit, 
acriter  in  actum  tantae  profanationis  invehere,  promptaque  allata 
ope  suae  dioecesi  consulere,  quemadmodum  eiusdem  literae  in- 
sequent  i  mox  die  25  in  vulgus  editae  ipsum  fecisse  testantur. 

§  XIV.  Allatum  etiam  eodem  tempore  ad  Nos  est,  nominatum 
Lyddae  episcopum  primum  crimen  novo  crimine  cumulasse.  Die 
enim  27  eiusdem  mensis  februarii,  sibi  novis  pseudo  episcopis 
Expilly  et  Marolles  in  socios  adiunctis,  ausus  fuerat  in  eadem 
ecclesia  sacrilege  consecrare  in  episcopum  Aquensem  parochum 
Saurine,  quamvis  haec  etiam  ecclesia  optiuio  suo  pastore  ven. 
fratre  Carolo  Augusto  Lequieu  laula  gaudeat,  et  perfruatur.  Ex 
quo  evenit  fortaase,  ut  idem  Lyddae  episcopus  Joannes  loseph  Gobel 
ad  ecclesiam  Parisiensem,  vivo  adhuc  arcniepiscopo,  electus  fuerit 
exemplo  Ischyrae,  qui  ad  compensationem  sceleris  obsequiique 
praestili  in  accusando  et  e  sua  sede  exturbando  S.  Athanasio, 
fuit  in  conciliabulo  '1'yri  episcopus  eiusdem  civitatis  renunciatus. 
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§  XV.  Molesti  hi  quidem  tristesque  nuncii  incredibili  animum 
Nostrum  dolore  ac  moerore  oppresserunt.  Sed  spe  in  Deum  erecti 
cogi  iterum  iussimus  die  17  mensis  raartii  eamdem  cardinaliuin 
congregationem,  quae  Nobis,  sicut  alias,  in  re  tarn  gravis  momenti 
suam  sententiam  expromeret.  Dumque  in  eo  versabamur,  ut 
deliberationem  exsequeremur  cum  consilio  cardinalium  susceptam, 
ecce  alius  istius  regni  tabellarius  die  21  dicti  inensis  ad  Nos  defert, 
Lyddae  episcopum,  nequiorem  etiam  effectum,  ab  pseudo-episcopis 
Expilly  et  Saurine  sociatum  die  6  eiusdem  mensis  in  eadem 
ecclesia,  eademque  sacrilega  manu  consecrasse  parochum  Massieu, 
unum  ex  deputatis  Gallicani  conventus  in  episcopum  Bellovacensem, 
parochum  Lindet  alterum  item  ex  deputatis  in  episcopum  Ebroi- 
censem,  parochum  Laurent  alterum  pariter  ex  deputatis  in  episco- 
pum Molinensem,  et  parochum  Heraudin  in  episcopum  Castri  Rufi ; 
idque  praestare  ausum  fuisse,  tametsi  duae  priores  ex  his  ecclesiis 
suos  habeant  pastores  legitimos,  et  reliquae  duae  nondum  fuerint 
apostolica  auctoritate  in  sedes  episcopales  erectae.  Quale  autem 
iudicium  fieri  de  iis  debeat,  qui  eligi  se  consecrarique  permittunt 
ad  illas  ecclesias,  quae  a  suis  adhuc  reguntur,  atque  administrantur 
cpiscopis,  multis  ante  Nos  annis  a  S.  Leone  egregie  declaratum  est: 
scribens  enim  luliano  episcopo  Coensi  adversus  Theodosium  quern- 
dam,  qui  in  sedem  luvenalis  episcopi  viventis  invaserat,  Qualis 
autem  sit  (inquit  cap.  IV),  qui  in  locum  episcopi  viventis  obrepsit,  ex 
ipsa  qualitate  facti  non  potest  dubitari ;  nee  ambigendum  est,eum  ease 
2>erversnm, ,  quern  impugnatores  fidei  dilexerunt. 

§  XVI.  Et  re  quidem  vera  quam  merito  abhorruerit  semper 
Ecclesia  ab  illis,  qui  a  laicorum  turba,  et  colluvione  eliguntur, 
quique  eodem,  atque  eligentes,  falsarum  opinionum  morbo  laborant, 
satis  superque  demonstrat  delata  per  eundem  tabellarium  ad  Nos 
pastoralis  epistola,  quara  pseudo-episcopus  Expilly  ad  imperitiorum 
deceptionem  die  25  februarii  edendam  curavit,  non  alio  sane  con- 
silio, nisi  ut  inconsutilem  Christi  vestem  abscinderet.  Hie  enim 
primo  iuramentis,  periuriis  scilicet,  quibus  se  adstrinxit,  com- 
memoratis,  omnia  complectitur  fundamenta  Gallicae  constitutionis, 
quam  fere  de  verbo  ad  verbum  exscribit,  et  sententiis  ipsius  con- 
ventus inhaerens  ad  probandurn  aggreditur,  per  constitutionem 
huiusmodi  nihil  de  dogmate  detrahi :  sed  disciplinae  tantum 
meliorem  formam  induci,  eamque  ad  priorum  saeculorum  puritatem 
convert!  in  ea  praesertim  parte,  in  qua  populo  electiones,  amoto 
clero,  et  metropolitans  institutiones,  consecrationesque  redduntur, 
solis  hoc  loco  prioribus  Gallici  conventus  decretis  in  medium 
adductis.  Utque  melius  fortasse  fucum  imperitioribus  faciat, 
literas  memoratas  die  18  novembris  1790  ad  Nos  datas,  perinde  ac 
si  cum  apostolica  hac  Sede  communione  teneatur;  deindeque  ad 
singulos  dioecesis  ordines  sermonem  convertens  hortatur,  monetqne 
omnes,  ut  se  tamquam  Jegitimum  pastorem  excipiant,  et  con- 
stitutionem ultro  amplectantur. 

§  XVII.  Vae  misero !  Missis  per  Nos  consulto  iis,  quae  ad  civile 
regimen  pertinent,  qua  ille  temeritate  defendendam  suscipit  con- 
stitutionem, super  ecclesiasticis  rebus  versantem,  quam  omnes  fere 
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Gallicanae  Ecclesiae  episcopi,  aliique  plures  ecclesiastic!  viri 
improbarunt,  ac  refutarunt,  uti  dogmati  adversantem,  et  a  com- 
muni  disciplina  abhorrentem,  praesertim  in  electionibus  et  conse- 
crationibus  episcoporum  ?  Hanc  sane  veritatem,  quae  incurrit  in 
oculos,  ne  ipse  quidem  dissimulare  potuisset  aut  obtegere,  nisi 
data  opera  praeteriisset  silentio,  quae  postremo  in  conventu  Galli- 
cano  absurdiora  decreta  prodierunt;  ista  enim  praeter  alias  iinpro- 
bitates  eo  progressa  etiam  sunt,  ut  ius  instituendi,  confirmandique 
tribuerent  cuicunque  episcopo  pro  directorii  arbitrio  ac  voluntate. 
§  XVIII.  Perlegat  infelix  iste,  qui  adeo  longe  in  via  perditionls 
processit,  Nostram  ad  episcopos  Galliarum  responsionem,  qua 
omnium  suae  epistolae  errorum  monstra  praevia  confutations 
prostravimus,  et,  quam  odit  veritatem,  in  singulis  articulis  manifesto 
elucentem  deprehendet.  Sciat  interea,  se  sibi  sententiam  dixisse. 
Si  enim  verum  est,  iuzta  veterem  disciplinam,  ex  canone  Nicaeno, 
quern  is  in  medium  adducit,  profluentem,  opus  omnino  esse,  ut 
electus  ad  legitimum  titulum  nanciscendum  per  metropolitanum 
suum  confirmaretur ;  quod  quidem  metropolitanorum  ius  a  Sedis 
apostolicae  iure  manabat,  qui  fieri  potent,  ut  canonice  et  legitime 
inmissum  se  putet  Expilly,  dum  consecrationem  suam  non  archi- 
episcopo  Turonensi,  cuius  suffraganea  est  Corisppitensis  ecclesia, 
sed  aliis  episcopis  referre  debet  acceptam  ?  Hi  enim  cum  ad 
alienas  provincias  pertineant,  si  sacrilege  ausu  ordinem  potuerunt 
eidem  cpnferre,  nequiverunt  profecto  iurisdictionem,  qua  ipsi 

Sioque  iuxta  omnium  aetatum  disciplinam  destituuntur  omnino. 
aec  porro  iurisdictionis  conferendae  po  test  as  ex  nova  disciplina 
a  pluribus  saeculis  iam  recepta,  a  conciliis  generalibus,  et  ab  ipsis 
concordatis  confirmata,  ne  ad  metropolitanos  quidem  potest  ullo 
modo  attinere,  utpote  quae  illuc  reversa,  unde  discesserat,  unice 
reaidet  penes  apostplicam  Sedem  ;  ita  ut  hodie  Romanus  pontifex 
ex  muneris  sui  officio  pastores  singulis  ecclesiis  praeficiat,  ut  verbis 
utamur  concilii  Tridentini  sess.  24,  cap.  I,  de  reformat. ;  adeoque 
legitima  consecratio  mil  la  fiat  in  Ecclesia  catholica  uni  versa,  nisi 
ex  apostolicae  Sedis  mandato. 

§  XIX.  Tan  turn  vero  abest,  ut  literae  ad  Nos  datae  eum  adiuvent, 
ut  magis  reum  efficient,  et  nequeant  schismaticam  notam  eifugere. 
Illae  enim  nonnisi  simulatam  quamdam  imagincm  prae  se  ferentes 
communionis  Nobiscum  ineundae,  ne  verbum  quidem  faciunt  de 
confirmatione  per  Nos  obtinenda,  illegitimam  tantum  Nobis  elec- 
tionem  significant,  ut  Gallicanoruin  decretorum  verba  iubebant. 
Hinc  Nos  decessorum  Nostrorum  exempla  secuti  minime  illis  duxi- 
mus  rescribendum,  sed  serio  ilium  commonefieri  mandavimus,  ne 
ulterius  progredi  niteretur,  quemadmodum  sperabamus  futurum. 
Ktenim  fuit  etiam  hac  de  re  ab  Rhedonensi  episcopo  sponte 
monitus,  dum  is,  quam  sibi  enixe  flagitabat,  institutionem,  con- 
firmationemque  negavit.  Quapropter  loco  ilium  suscipiendi  tam- 
quam  pastorem,  debet  populus  cum  horrore  tamquam  invasorem 
reicere :  invasorem  inquimus,  qui  quam  veritatem  agnoscere 
debebat,  profiteri  neglexit,  qui  mentito  abuti  coepit  pastoris  officio, 
qui  denique  eo  arrogantiae  devenit,  ut  in  fine  pastoralis  epistolae 
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quadragesimale  ecclesiastic!  praecepti  vinculum  laxare  non  dubi- 
taverit,  ita  ut  imitator  diaboli  fuerit,  et  in  veritate  non  steterit,  male 
ittens  specie  pervasi  honoris  et  nominis;  quemadmodum  de  simili 
invasore  a  S.  Leone  magno  dictum  est  scribente  ad  quosdam 
Aegypti  episcopos. 

§  XX.  Videntes  itaque  Nos  ex  multiplici  tot  criminura  serie, 
per  Galliamm  regnum  tarn  bene  de  religione  meritum,  et  adeo 
Nobis  carum,  uiagis  magisque  schisraa  invehi  atque  amplificari, 
videntesque  hanc  ipsam  ob  causam  novos  in  dies  tarn  primi,  quam 
secundi  ordinis  pastores  undique  eligi,  et  ministros  legitiraos  de 
suo  loco  deici,  atque  exturbari,  eoruraque  vice  rapaces  lupos 
subrogari,  non  possumus  equidem  tarn  lacrimabili  rerum  aspectu 
non  commoveri.  Ut  igitur  gliscenti  schismati  primo  quoque 
tempore  obicem  opponamus,  ut  ad  ofBcia  revocentur  errantes,  ut 
boni  perstent  in  proposito,  utque  religio  in  florentissimo  isto 
regno  servetur,  Nos  consiliis  inhaerentes  venerabiliuni  fratrum 
Nostroium  Sanctae  Romanae  Ecclesiae  cardinalium,  et  votis  obse- 
cundantes  totius  episcopalis  coetus  ecclesiae  Gallicanae,  Nostro- 
rumque  praedecessorum  exempla  imitantes,  apostolica,  qua  utiinur, 
potestate  tenore  praesentium  in  primis  edicimua,  ut  quotquot 
sunt  Sanctae  Romanae  Ecclesiae  cardinales  archiepiscopi,  epi- 
scopi,  abbates,  vicarii,  canonici,  parochi,  presbyteri,  cunctique 
ecclesiasticae  militiae  adscripti,  sive  saeculares,  sive  regulares, 
qui  civicum  iuramentum  pure  et  simpliciter,  prout  a  conventu 
nationali  praescriptum  fuit,  emiseruht,  eiTorum  omnium  vene- 
natum  fontem,  et  originem,  catholicaeque  Gallicanae  ecclesiae 
moeroris  praecipuam  causam,  nisi  intra  quadraginta  dies,  ab  hac 
die  numerandos,  huiusmodi  iuramentum  retractaverint,  a  cuius- 
cunque  ordinis  exercitio  sint  suspensi,  et  irregularitati  obnoxii,  si 
ordines  exercuerint. 

§  XXI.  Insuper  peculiariter  declaramns,  electiones  praedictorum 
Expilly,  Marolles,  Saurine,  Massieu,  Lindet,  Laurent,  Heraudin, 
et  Gobel  in  episcopos  Corisopitensem,  Suessionensem,  Aquensem, 
Bellovacensem,  Ebroicensem,  Molinensem,  Castri  Rufi,  et  Pari- 
siensem  illegitimas,  sacrilegas,  et  prorsus  nullas  fuisse  et  esse, 
prout  eas  rescindimus,  delemus.  abrogamus  una  cum  assertorum 
episcopatuum  Molinensis,  Castri  Rufi,  et  aliorum  nova  erectione. 

§  XXII.  Declaramus  item  ac  decernimus,  nefarias  eorumdem  con- 
secrationes  fuisse,  et  esse  omnino  illicitas,  illegitimas,  sacrilegas, 
ac  factas  contra  sacrorum  canonum  sanctiones ;  ac  proinde  eosdem 
temere,  nulloque  iure  electos  omni  ecclesiastica,  et  spirituali 
iurisdictione  pro  animarum  regimine  carere,  atque  illicite  con- 
secrates ab  omni  exercitio  episcopalis  ordinis  esse  suspenses. 

§  XXIII.  Pariter  declaramus  etiam  suspenses  esse  ab  omni 
exercitio  episcopalis  ordinis  Carolum  episcopum  Augustodunensem, 
loannem  Baptistam  episcopum  Babylonis,  et  loannem  losephuui 
episcopum  Lyddae  sacrileges  consecratores,  seu  adsistentes ;  et  sus- 
penses pariter  esse  ab  exercitio  sacerdotalis,  seu  cuiuscumque 
alterius  ordinis  eos  omnes,  qui  in  execrandis  huiusmodi  consecra* 
tionibus  opem,  operam,  consensum,  et  consilium  praestiterunt. 
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§  XXIV.  Mandamus  propterea,  districteque  interdicimus  memo- 
rato  Expilly,  aliisque  perperam  electis,  et  illicite  consecratis  sub 
eadem  suspensionis  poena,  ue  audeant  episcopulem  iurisdictionem, 
iiliamve  ullam  pro  animarum  regimine  auctoritatem,  quam  nun- 
quam  sunt  consecuti,  sibi  arrogare,  vel  pro  suscipiendis  ordinibu* 
dimissorias  literas  dare,  pastores,  vicarios,  missionarios,  deservi- 
tores,  functionaries,  ministros,  aut  alios,  quocumque  nomine  nuncu- 
pentur,  ad  animarum  cumin,  et  sacramentorum  administrationem, 
quovis  etiam  necessitates  praetextu  constituere,  deputare,  ac  con- 
firmare,  necnon  alia  agere,  decernere,  et  constituere,  sive  seorsim, 
sive  coniunctim  in  moduin  conciliabuli  in  rebus  ad  ecclesiasticam 
iurisdictionem  pertinentibus ;  declarantes,  ac  palam  edicentes,  tarn 
literas  dimissoriales,  et  deputationes,  seu  confirmationes,  si  quae 
datae  factaeque  sint,  aut  in  posterum  dari  fierique  contingat, 
quam  alia  acta  omnia,  quae  temerario  ausu  fierent,  cum  omnibus 
inde  secutis,  irrita  prorsus  esse  ac  nullius  roboris  et  momenti. 

§  XXV.  Aeque  mandamus,  et  sub  simili  suspensionis  poena 
inhibemus  tarn  consecratis,  quam  consecratoribus  praedictis,  ne 
audeant  illicite  sacramentum  confirmationis,  aut  ordinis  conferre, 
aut  quocumque  modo  ordinem  episcopalem,  a  quo  suspensi  sunt, 
exercere  ;  ac  proinde  qui  ab  ipsis  fuerint  ecclesiasticis  ordinibus 
initiati,  novennt  suspensionis  vinculo  *e  obstrictos,  et  si  susceptos 
ordines  exercuerint,  irregularitati  etiam  fore  obnoxios. 

§  XXVI.  Ad  praecavenda  autem  maiora  mala  tenore,  et  auctori- 
tate  paribus  decernimus,  et  declaramus,  alias  omnes  electiones  ad 
Galliarum  ecclesias  cathedrales,  et  parochiales  cum  vacuas,  turn 
multo  magis  plenas,  cum  veteris,  turn  fortius  novae,  et  illegitimae 
erectionis  ad  formam  memoratae  constitutionis  cleri  a  muni- 
cipalium  districtuum  electoribus  usquemodo  peractos,  quas  volu- 
mus  pro  expressis  haberi,  et  quotquot  pei^agentur,  irritas,  ille- 
gitimas,  sacrilegas,  et  prorsus  nullas  fuisse,  esse,  et  fore,  easque 
per  praesentes,  et  nunc  pro  tune  rescindimus,  delemus,  abrogamus : 
declarantes  idcirco  eosdem  perperam  nulloque  iure  electos, 
aliosque  simili  modo  eligendos  ad  ecclesias  tarn  catbedrales,  quam 
parochiales  omni  ecclesiastica,  et  spiritual!  iurisdictione  pro  ani- 
marum regimine  carere,  atq^ue  episcopos  illicite  hactenus  conse- 
cratos,  quos  pariter  pro  nominatis  liabrri  volumus,  et  in  posterum 
consecrandos  ab  omni  exercitio  episcopalis  ordinis,  et  parochos 
nulliter  institutes,  et  instituendos  a  sacerdotal!  ministerio  esse, 
et  fore  suspenses ;  adeoque  districte  interdicimus,  tarn  electis,  et 
forsan  eligendis  in  episcopos,  ne  a  quocumque  sive  metropolitano, 
sive  episcopo  ordinem,  seu  consecrationem  episcopalem  suscipere 
audeant,  quam  ipsis  pseudo-episcopis,  eorumque  sacrilegis  conse- 
cnitoribus,  et  aliis  omnibus  archiepiscopis,  et  episcopis,  ne  eosdem 
frustra  electos,  et  eligendos  consecrare  quovis  sub  praetextu,  et 
colore  praesumant ;  praecipientes  insuper  dictis  electis,  et  eli- 
gendis, sive  in  parochos,  ne  ullo  modo  se  pro  archiepiscopis,  sive 
episcopis,  sive  parochis,  seu  vicariis  gerant,  aut  cuiusvis  catbe- 
dralis,  sive  parochialis  ecclesiae  titulo  se  nominent.  et  ne  iuris 
dictionem  ullam,  proque  animarum  regimine  auctoritatem,  facuU 
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tatemque  sibi  arrogent  sub  poena  suspensions,  et  nullitatis,  a 
qua  quidem  suspensionis  poena  nemo  ex  hactenus  nominatis 
poterit  unquam  liberari,  nisi  per  Nos  ipsos,  aut  per  eos,  quos 
apostolica  Sedes  delegarit. 

§  XXVII.  Qua  maiori  uti  Nobis  licuit  benignitate,  declaravimus 
hue  usque  canonicas  poenas  inflict  as,  ut  mala  hactenus  perpetrata 
emendentur,  utque  in  posterum,  ne  latius  dimanent,  impediatur. 
Nos  in  Domino  confidimus  futurum,  ut  consecrantes,  ut  tarn 
cathedralium,  quam  parochialium  ecclesiarum  invasores,  ut  auc- 
tores,  fautoresque  omnes  editae  constitutionis  suum  agnoscant 
errorem,  ac  poenitentia  ducti  ad  ovile  regrediantur,  unde  non  sine 
machinatione  et  insidiis  avulsi  sunt.  Eos  itaque  Nos  paternis 
verbis  compellantes  hortamur  etiam  atque  etiam,  et  obsecramus  in 
Domino,  ut  a  ministerio  se  abdicent,  ut  a  perditionis  via,  in  quam  se 
dederunt  praecipites,  pedem  referant,  et  ut  nunquam  committant, 
per  homines  philosophia  saeculi  huius  imbutos  ea  in  vulgus 
diffundi  doctrinarum  inonstra,  quae  Christi  institution!,  tradi- 
tionique  patrum,  et  Ecclesiae  regulis  adversantur.  Quandoquidem 
si  fiet  unquam,  ut  Noster  hie  mitis  agendi  modus,  et  Nostrae 
paternae  monitiones,  quod  Deus  avertat,  in  irritum  sint  recasurae, 
sciant  Nostrae  mentis  non  esse,  illos  a  gravioribus  iis  poenis 
liberare,  quibus  per  canones  subiciuntur  ;  sibique  certo  persua- 
deant,  se  per  Nos  anathemati  subiectum  iri,  Nosque  illos  anathe- 
mate  perculsos  Ecclesiae  universae  denunciaturos,  tanquam  schis- 
maticos,  a  communione  ecclesiae  Nostraque  segregates.  Maxime 
enim  conveniens  est  'ut  quisque  in  insipientiae  suae  luto  iacere 
delegerit,  statuta  permaneant,  et  cum  eis  habeat  sortem,  quorum 
est  secutus  errorem ; '  ita  nos  edocente  M.  Leone  praedecessore 
Nostro  in  epistola  ad  lulianum  episcopum  Coensem. 

§  XXVIII.  Vos  nunc  alloquimur,  ven.  fratres,  qui,  paucis  ex- 
ceptis,  vestrorum  erga  gregem  officiorum  munera  probe  agnovistis, 
eaque,  humanis  rationibus  sepositis,  palam  professi  estis,  ibique 
curas,  ac  labores  maiores  impendi  oportere  existimastis,  ubi  maiora 
pericula  ingruebant ;  vobisque  aptamus  elogium,  quo  laudatus 
Leo  magnus  cumulavit  episcopos  ex  Aejjypto  catholicos  apud 
Constantinopolim  constitutes :  '  Licet  labonbus  dilectionis  vestrae, 
quos  pro  observantia  catholicae  fidei  suscepistis,  toto  corde  com- 
patiar,  et  ea,  quae  vobis  ab  haereticis  illata  sunt,  non  aliter 
accipiam,  quam  si  ipse  pertulerim,  intelligo  tamen  magis  esse 
gaudii,  quam  moeroris,  quod,  confprtante  vos  Domino  lesu  Christo, 
in  evangelica  apostolicaque  doctrina  insuperabiles  perstitistis.  Et 
cum  vos  inimici  fidei  Christianae  ab  ecclesiarum  sede  divellerent, 
maluistis  peregrinationis  iniuriam  pati,  quam  ulla  impietatis 
ipsorum  contagione  violari.'  Equidem  vos  intuentes,  non  pos- 
sumus  consolatione  non  afBci,  vosque,  ut  in  proposito  perstetis, 
non  vehementer  hortari.  Ad  memoriam  itaque  vestram  revocamus 
spiritualis  illius  coniugii  nexum,  quo  ecclesiis  vestris  adstricti 
eatis,  quodque  nonnisi  morte,  aut  apostolica  Nostra  potest  aucto- 
ritate  iuxta  canonicam  formam  dissolvi ;  iis  ergo  adhaerescite, 
neque  illas  unquam  derelinquite  luporum  rapacium  arbitrio,  ad- 
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versus  quorum  insidias  vos  iam  sancto  ardore  aostuantes,  et  voceui 
extulistis,  et  legitimae  auctoritatis  munia  obire  non  dubitastis. 

§  XXIX.  Ad  vos  deinde  sermonem  convertimus,  dilecti  filii. 
spectabilium  capitulorum  canonici,  qui  vestris  archiepiscopis,  et 
episcopis  ita,  ut  decet,  subiecti,  quique  tamquam  plura  membra 
cum  capite  colligata  unum  ecclesiasticorum  corpus  efficitis,  quod 
a  civili  nequit  potestate  solvi,  aut  everti,  Vos  itidem,  qui  tanta 
cum  laude  estis  egregia  vestrorum  praesulum  exempla  secuti,  a 
recta,  in  qua  inceditis,  via  nunquam  deflectite  ;  nee  unquam  item 
committite,  ut  quisquam  mentitis  ezuviis  episcoporum,  aut  vica- 
riorum  indutus  regimen  vestrarum  ecclesiarum  arripiat.  Illae 
enim,  si  suo  pastore  viduatae  remaneant,  ad  vos  unice  pertinebunt, 
quidquid  contra  vos  frustra  novae  quaedam  molitiones  eflecerint. 
Una  ergo  animorum  et  consilioruin  coniunctione  omnem  a  vobis 
invasionem  et  schisma,  quam  longissime  potestis,  arcete. 

§  XXX.  Yos  etiam  affamur,  dilecti  filii,  parochi,  et  pastores 
secundi  ordinis,  qui  et  plurimi  numero,  et  virtute  constant es  vestro 
munere  estis  perfuncti,  illorum  et  vestris  collegia  omnino  dis- 
similes,  qui  aut  infirmitate  devicti,  aut  ambitionis  aestu  correpti 
se  manciparunt  errori,  quique  per  Nos  moniti,  mature,  ut  spe- 
ramus,  ad  officia  convolabunt :  fortes  incoepto  open  insistite,  ac 
mementote,  quam  a  vestris  legitimis  episcopis  institutionem  acce- 
pistis,  earn  nonnisi  ab  iisdem  adimi  vobis  posse,  ita  ut  licet  per 
civilem  potestatem  e  gradu  vestro  deiecti,  et  expulsi,  semper 
futuri  sitis  pastores  legitimi,  vestro  munere  adstricti,  quantum  in 
vobis  erit,  ad  fures  arcendos,  qui  in  vestrum  locum  subingredi 
enituntur  non  alio  consilio,  nisi  ut  animas  perdant  vestrae  curae 
concreditas,  et  de  quarum  salute  eritis  rationem  reddituri. 

§  XXXI.  Vos  item  alloquimur,  dilecti  filii,  sacerdotes,  aliique 
Gallicani  cleri  ministri,  qui  in  sortem  Domini  vocati  debetis 
vestris  legitimis  pastoribus  adhaerere,  et  esse  in  fide  ac  doctrina 
constantes,  quibus  nihil  esse  debet  antiquius,  quam  ut  sacrileges 
invasorcs  vitetis  ac  reprobetis. 

§  XXXII.  Vos  tandem  in  Domino  obtestamur,  dilecti  filii  catho- 
lici,  qui  in  regno  Galliamm  estis  universi,  vobisque  religionem  ac 
fidem  patrum  vestrorum  commemorantes  intimo  cordis  affectu 
suademus,  ne  ab  ilia  secedatis,  quippe  quae  una  est,  ac  vera 
religio,  quae  et  vitam  aeternam  largitur,  et  civiles  etiam  societates 
sospitat  atque  fortunat.  Cavete  diligenter,  ne  aures  praebeatis 
insidiosis  vocibus  philosophiae  saeculi  huius,  quae  mortem  parant ; 
et  invasores  omnes,  sive  archiepiscopi,  sive  episcopi,  sive  parochi 
appellentur,  ita  devitate,  ut  nibil  cum  illis  sit  vobis  commune, 
praesertim  in  divinis,  auscultantes  assidue  legitimorum  voces  pas- 
torum,  qui  vivunt  adhuc,  quique  vobia  canonice  praeficientur 
in  posterum  ;  uno  denique  verbo  Nobis  adhaerete :  nemo  enim  in 
Ecclesia  Christi  potest  esse,  nisi  capiti  ipsius  visibili  uniatur,  et 
in  cathedra  Petn  solidetur.  Utque  omnes  vehementius  ad  sua 
munera  obeunda  excitentur,  Nos  a  Patre  coelesti  spiritum  consilii, 
vent  at  is.  et  constantiae  in  vos  implorantes,  in  paternae  dilec- 
tionis  pignus  vobis,  dilecti  filii  Nostri,  veneiabiles  frutres,  ac 
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dilecti  filii,  apostolicam  benedictionem  peramanter  impertimur. 
Datum  Komae  apud  sanctum  Petrum  sub  annulo  piscatoris  die 
decima  tertia  aprilis  MDCCXCI,  pontificatus  Nostri  anno  decimo 
septimo. 


APPENDIX    F 

LAW  ON   ORGANIZATION   OF  MINISTRY. 
(APRIL  27.   1791.) 

[PROcis-VERBAL,  no.  DCXXXIII,  Apr.  27,  1791,  p.  6.] 
Organisation  du  Ministere. 

ART.  Ier.  Au  Roi  seul  appartiennent  le  choix  et  la  revocation  des 
ministres. 

II.  II  appartient  au  pouvoir  legislatif  de  statuer  sur  le  nombre, 
la  division  et  la  demarcation  des  departements  du  ministere. 

III.  Nul  ne  pourra  exercer  les  fonctions  de   ministre,  s'il   ne 
reunit  les  conditions  necessaires  a  la  qualite  de  citoyen  actif. 

IV.  Les  ministres  exerceront,  sous  les  ordres  du  Roi,  les  fonctions 
determine'es  ci-apres,   et  seront   au  nombre  de  six,   savoir:    le 
ministre  de  la  justice,  le  ministre  de  1'interieur,  le  ministre  dea 
contributions  et  des  revenus  publics,  le  ministre  de  la  guerre,  celui 
de  la  marine  et  celui  des  affaires  etrangeres. 

Fonctions  des  Ministres. 

V.  Les  fonctions  du  ministre  de  la  justice  seront : 

1°  De  garder  le  sceau  de  1'^tat,  et  de  sceller  les  lois,  les  traites, 
les  lettres-patentes  de  provisions  d'offices,  les  commissions,  patentee 
et  diplomes  du  gouvernement ; 

2°  D'executer  les  lois  relatives  a  la  sanction  des  decrets  du 
Corps  legislatif,  a  la  promulgation  et  a  1 'expedition  des  lois  ; 

3°  D'entretenir  une  correspondance  habituelle  avec  les  tribu- 
naux  et  les  commissaires  du  Roi ; 

4°  De  donner  aux  juges  des  tribunaux  de  district  et  des  tri- 
bunaux  criminels,  ainsi  qu'aux  juges  de  paix  et  de  commerce, 
tous  les  avertissements  necessaires,  de  les  rappeler  a  la  regie,  et 
de  veiller  a  ce  que  la  justice  soit  bien  administree  ; 

5°  De  soumettre  au  Corps  legislatif  les  questions  qui  lui  seront 
proposees  relativement  a  1'ordre  judiciaire,  et  qui  exigeront  une 
interpretation  de  la  loi ; 

6°  De  transmettre  au  commissaire  du  Roi  pres  le  tribunal  de 
cassation  les  pieces  et  memoires  concernant  les  affaires  qui  lui 
auront  e^e  defere"es,  et  qui  seront  de  nature  a  etre  portees  a  ce 
tribunal ;  d'accompagner  ces  pieces  et  memoires  des  eclaircisse- 
ments  et  observations  dont  il  les  croira  susceptibles  ; 

7°  De  rendre  compte  a  la  legislature,  au  commencement  de 
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chaque  session,  de  1'etat  de  I'ml ministration  de  la  justice,  et  de8 
abus  qui  auraient  pu  s'y  introduire. 

VI.  II  y  aura  pres  du  ministre  de  la,  justice  trois  gardes  et  un 
officier,  qui  veilleront  sur  le  sceau  de  1'Etat. 

Les  secretaires  du  Koi  du  grand  college  sont  supprimes. 

Suiit  pareillement  supprimes  les  officiers  en  cbancellerie,  a 
1'exception  des  deux  huissiers,  lesquels  serviront  pros  la  personne 
du  ministre  a  1'audience  du  sceau,  et  pourront  exercer  aupres  da 
tribunal  de  cassation. 

VII.  Le  ministre  de  1'inte'rieur  sera  charge  : 

1°  De  faire  parvenir  toutes  les  lois  aux  Corps  administratifs  ; 

2°  De  main  ten  ir  le  regime  constitutional,  et  les  lois  touchant 
les  assemblies  de  commune  par  coinmunautes  entieres  ou  par 
sections,  les  assemblees  primaires,  les  assemblies  elect oralt-s,  lea 
Corps  administratifs,  les  inunicipalites,  la  constitution  civile  du 
clerge,  et  provisoirement  1'instruction  et  1'education  publiques ; 
sans  que  de  la  presente  disposition  on  puisse  jamais  induire  que  les 
questions  sur  la  regularity  des  assemblees  et  la  validite  des  Elec- 
tions, ou  sur  1'activite"  et  TeligibilitE  des  citoyens,  puissent  etre 
soumises  au  jugement  du  pouvoir  exreutif ; 

3°  II  aura  la  surveillance  et  1'execution  des  lois  relatives  a  la 
surete  et  a  la  tranquillite  de  1'interieur  de  1'Etat ; 

4°  Le  maintien  et  1'execution  des  lois  touchant  les  mines, 
minieres  et  carrieres,  les  ponts  et  autres  travaux  publics,  la  conser- 
vation de  la  navigation  et  du  flottage  sur  les  rivieres,  et  du  halage 
sur  leurs  bords ; 

5°  La  direction  des  objets  relatifs  aux  batiments  et  edifices 
publics,  aux  hdpitaux,  etablissements  et  ateliers  de  charite,  et  a  la 
repression  de  la  mendicite  et  du  vagabondage  ; 

6°  La  surveillance  et  1'exucution  des  lois  relativement  a 
1'agriculture,  au  commerce  de  terre  et  de  mer,  aux  produits  des 
peches  sur  les  cdtes  et  des  grandes  pecbes  maritimes,  a  1'industrie, 
aux  arts  et  inventions,  fabriques  et  manufactures,  ainsi  qu'aux 
primes  et  encouragements  qui  pourraient  avoir  lieu  sur  ces  divers 
objets ; 

7°  II  sera  tenu  de  correspondre  avec  les  Corps  administratifs, 
de  les  rappeler  a  leura  devoirs,  de  les  eclairer  sur  les  moyens  de 
faire  executer  les  lois,  a  la  charge  de  s'adresser  au  Corps  legislatif, 
dans  tous  les  cas  oil  elles  auront  besoin  d'interpretation ; 

8°  De  rendre  compte  tous  les  ans  au  Corps  legislatif,  de  1'etat 
de  1' administration  generale,  et  des  abus  qui  auraient  pu  s'y 
introduire. 

VIII.  II  soumettra  a  1'examen  et  a  1'approbation  du  Roi  les 
proces-verbaux  des  conseils  des  de'partements,   conformement  ii 
{'article  V  de  la  section  troisieme  du  decret  BUT  les  assemblees 
ad  ministratives. 

IX.  Le  ministre  des  contributions  et  revenus  publics  sera  charge : 
1°  Du  maintien  et  de  1'execution  des  lois  touchant  1'assiette  des 

contributions  directes,  et  leur  repartition  ;  touchant  le  recouvre- 
ment  dans  le  rapport  des  contribuables  avec  les  percepteurs,  et 
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dans  le  rapport  de  ces  demiers  avec  les  receveurs  de  district ; 
touchant  la  nomination  et  le  cautionnement  des  percepteurs  et  du 
receveur  de  chaque  district ; 

2°  La  surveillance,  tant  de  la  repartition  que  du  recouvrement. 
et  de  1'application  des  sommes  dont  la  levee  aura  e"te  autorise"e  par 
la  legislature,  pour  les  depenses  qui  sont  ou  seront  a  la  charge  des 
departements ; 

3°  Le  maintien  et  1'execution  des  lois  touchant  la  percep- 
tion des  contributions  indirectes,  et  1'inspection  des  percepteurs  de 
ces  contributions ; 

4°  L'exe"cution  des  lois  et  ^inspection,  relativement  aux 
monnaies  et  a  tous  les  etablissements,  baux,  regies  ou  entreprises 
qui  rendront  une  somme  quelconque  au  tresor  public ; 

5°  Le  maintien  etl'execotion  des  lois  teuchant  la  conservation 
et  administration  economique  des  forets  nationales,  domaines 
nationaux,  et  autres  propriety's  publiques,  produisant  ou  pouvant 
produire  une  sonime  quelconque  au  tresor  public  ; 

6°  Sur  la  requisition  des  commissaires  de  la  tresorerie,  il 
donnera  aux  Corps  administratifs  les  -ordres  necessaires  pour 
assurer  1'exactitude  du  service  des  receveurs  ; 

7°  II  rendra  compte  au  Corps  legislatif,  au  commencement  de 
chaque  annee,  et  toutes  les  fois  qu'il  sera  necessaire,  dee  obstacles 
qu'aura  pu  e"prouver  la  perception  des  contributions  et  des  revenus 
publics. 

X.  Le  ministre  de  la  guerre  aura:: 

1°  La  surveillance  et  la  direction  des  troupes  de  ligne  et  de 
troupes  auxiliaires  qui  doivent  remplacer  les  milices; 

2°  De  1'artillerie,  du  genie,  des  fortifications,  des  places  de 
guerre  et  des  officiers  qui  y  commanderont,  ainsi  que  de  tous  les 
officiers  qui  commanderont  les  troupes  de  ligne  et  les  troupes 
auxiliaires ; 

3°  II  aura  egalement  la  surveillance  et  la  direction  du  mouve- 
ment  et  de  1'emploi  des  troupes  de  ligne  centre  les  ennemis  de 
PEtat,  pour  la  surete  du  Royaume,  ainsi  que  pour  la  tranquillite 
interieure,  mais  en  se  conformant  strictement,  dans  ce  dernier  cas, 
aux  regies  poshes  par  la  Constitution  ; 

4°  II  aura,  en  outre,  la  surveillance  et  la  direction  de  la 
gendarmerie  nationale,  mais  seulement  pour  les  commissions 
d'avan cement,  la  tenue  et  la  police  militaire ; 

5°  II  sera  charge  du  travail  sur  les  grades  et  avancements 
militaires,  et  sur  les  recompenses  dues,  suivant  les  lois,  a  1'armee, 
ainsi  qu'aux  employes  de  son  departement ; 

6°  II  donnera  les  ordonnancee  pour  la  distribution  des  fonds 
de  son  departement,  et  il  en  sera  responsable  ; 

7°  II  pre"sentera,  chaque  annee,  a  la  legislature,  l'e*tat  detaille 
des  forces  de  terre,  et  des  fonds  employes  dans  les  diverses  parties 
de  son  departement;  il  indiquera  les  economies  et  les  ameliorations 
dont  telle  ou  telle  partie  sera  susceptible. 

XI.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  aura : 

I '  L 'administration  des  ports,  arsenaux,  approvisionnements  et 
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magasins   do   la  marine,  et  d^pdts  des  condamnes  aux  travaux 
publics,  employes  dans  les  ports  du  Royaume ; 

2°  La  direction  des  armements,  constructions,  reparations  et 
entretien  des  vaisseaux,  navires  et  batiments  de  mer ; 

3°  La  direction  des  forces  navales  et  des  operations  militaires 
de  la  marine  ; 

4°  La  correspondance  avec  les  consuls  et  agents  du  commerce 
de  la  nation  franchise  au  dehors  ; 

5°  La  surveillance  de  la  police  qui  doit  avoir  lieu  dans  le  cours 
des  grandes  peches  maritimes,  a  1'egard  des  navires  et  equipages 
qui  y  seront  employed,  ainsi  que  1'execution  des  lois  sur  cet  objet ; 

6°  II  sera  charge  de  1'execution  des  lois  sur  les  classes,  les 
grades,  1'avancement,  la  police  et  autres  objets  concernant  la 
marine  et  les  colonies ;  les  directoires  de  departement  corres- 
pondront  avec  lui  en  ce  qui  concerne  les  classes  et  la  police  des 
gens  de  mer ; 

7°  II  aura  la  surveillance  et  direction  des  efeablissements  et 
comptoirs  francais  en  Asie  et  en  Afrique ; 

8°  II  aura,  en  outre,  conformeiuent  a  ee  qui  sera  statue  sur 
le  regime  des  colonies,  et  sauf  la  surveillance  et  1'inspection  des 
tribunaux  des  colonies,  qui  pourront  etre  attributes  au  ministre  de 
la  justice,  1'execution  des  lois  touchant  le  regime  et  I'administration 
de  toutes  les  colonies  dans  les  iles  et  sur  le  continent  d'Amerique, 
a  la  cote  d' Afrique  et  au  dela  du  cap  de  Bonne-Espe'rance,  et 
nommement  a  1'egard  des  appravisionnements,  des  contributions, 
des  concessions  de  terrains,  de  la  force  publique  interieure  des 
colonies  et  etablissements  francais ; 

9°  II  surveillera  et  secondera  les  progres  de  l'agriculture  et  du 
commerce  des  colonies ; 

10°  II  rendra  compte,  chaque  annee,  au  Corps  legislatif,  de  la 
situation  des  colonies,  de  1'etat  de  leur  administration,  ainsi  que 
de  la  conduite  des  administrateurs  en  particulier,  et  de  I'accroissc- 
ment  et  du  decroissement  de  leur  culture  et  de  leur  commerce ; 

11°  II  donnera  les  ordonnances  pour  la  distribution  des  fonds 
assigned  a  son  departement,  et  il  en  sera  responsable  ; 

12°  II  sera  charge  du  travail  sur  les  recompenses  dues,  suivant 
les  lois,  a  1'armee  navale  et  aux  employes  de  son  departement ; 

13°  Chaque  annee,  il   presentera  a  la  legislature  un  etat 
detaille  de  la  force  navale  et  des  fonds  employes  dans  chaque 
partie  de    son    departement,  et  il  indiquera  les  economies   et 
ameliorations  dont  telle  partie  se  trouvera  susceptible. 
XII.  Le  ministre  des  affaires  etrangeres  aura: 

1°  La  correspondance  avec  les  ministres,  residents  ou  agents 
que  le  Koi  enverra  ou  entretiendra  aupres  des  puissances 
etrangeres ; 

2°  II  suivra  et  reclamera  Texecution  des  traites  ; 

3°  II  surveillera  et  defendra  au  dehora  les  interets  politiques  et 
commerciaux  de  la  nation  francaise  ; 

4°  11  sera  tenu  de  donner  au  Corps  legislatif  les  instructions 
relatives  aux  affaires  exterieures,  dans  les  cas  et  aux  epoques 
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determines  par  la  Constitution,  et  notamment  par  le  decret  sur  la 
paix  et  la  guerre  ; 

5°  Conformement  au  decret  du  5  juin  1790,  il  rendra,  chaque 
annee,  a  la  legislature,  un  compte  detaille  et  appuye  des  pieces 
justificatives,  de  1'emploi  des  fonds  destines  aux  depenses  publiques 
de  son  departement. 

XIII.  Tous  les  ministres  seront  membres  du  conseil  du  Roi,  et  il 
n'y  aura  point  de  premier  ministre. 

XIV.  Les  ministres  feront  arreter  au  conseil  les  proclamations 
relatives  a  leur  departement  respectif ;   savoir :  celles  qui,  sous  la 
forme   destructions,    prescriront  les  details  necessaires,   soit  a 
1'execution  de  la  loi,  soit  a  la  bonte  et  a  I'nctivite  du  sen'ice;  celles 
qui  ordonneront  ou   rappelleront  1'observation  des   lois,  en   cas 
d'oubli  ou  de  negligence ;   celles  qui,  aux  termes  du  decret  du 
6  mars  dernier,  annuleront  les  actes  irreguliers.ou  suspendront 
les  membres  des  Corps  administratifs. 

Oonseil  d'Etat. 

XV.  II   y  aura  un  Conseil  d'Etat,   compose  du   Roi   et  des 
ministres. 

XVI.  II  sera  traite",  dans  ce  conseil,  de  1'exercice  de  la  puissance 
royale,  donnant  son  consentement,  ou  exprimant  le  refus  suspensif 
sur  les  decrets  du  Corps  legislatif,  sans  qu'a  cet  egard  le  contre- 
seing  de  1'acte  entratne  aucune  reBponsabilite. 

Seront  pareilleinent  discutes  dans  ce  conseil : 

1°  Les  invitations  au  Corps  legislatif  de  prendre  en  consideration 
les  objets  qui  pourront  contribuer  a  I'activite  du  Gouvernement  et 
a  la  bonte  de  1'administration ; 

2°  Les  plans  generaux  des  negociations  politiques ; 

3°  Les  dispositions  generales  des  campagnes  de  guerre. 

XVII.  Seront  aussi  au  nombre  des  fonctions  du  Conseil  d'etat : 
1°  L'examen  des  difficult es  et  la  discussion  des  aifaires  dont  la 

connaissance  appartient  au  pouvpir  executif,  tant  a  regard  des 
objets  dont  les  Corps  administratifs  et  municipaux  sont  charges 
sous  l'autorite  du  Roi,  que  sur  toutes  les  autres  parties  de  1'admi- 
nistration  generale ; 

2°  La  discussion  des  motifs  qui  peuvent  necessiter  1'annulation 
des  actes  irreguliers  des  Corps  administratifs,  et  la  suspension  de 
leurs  membres,  conformement  a  la  loi ; 

3°  La  discussion  des  proclamations  royales ; 

4°  La  discussion  des  questions  de  competence  entre  les  departe- 
ments  du  ministere,  et  de  toutes  les  autres  qui  auront  pour  objet 
les  forces  ou  secours  reclames  d'une  section  du  ministere  a  1'autre. 

XVIII.  Si,  apres  la  deliberation  du  Conseil  et  1'ordre  du  Roi,  un 
ministre  voit  du  danger  a  concourir,  par  les  moyens  de  son  departe- 
ment, a  1'execution  des  mesures  arretees  par  le  Roi  a  1'egard  d'un 
autre  d^partement,  apres  avoir  fait  constater  son  opinion  dans  les 
registres,  il  pourra  proceder  a  I'ex^cution  sans  en  demeurer  respon- 
sable,  et  alors  la  responsabilite  passera  sur  la  tete  du  ministre 
requerant. 
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XIX.  Un  secretaire  nomine"  par  le  Roi  dressera  le  proces-verbal 
des  seances,  et  tiendra  registre  des  deliberations. 

XX.  Le  recours  centre  lea  jugements  rendus  en  dernier  ressort, 
auz  termes  de  1'article  II  du  cfecret  du  7  septembre  1790,  par 
lea  tribunaux  de  district  en  matiere  de  contributions  indirectes, 
devant  etre  porte  au  tribunal  de  cassation,  ne  pourra,  en  aucun 
cas,  Stre  porte  au  Conseil  d'Etat. 

XXI.  Les  act os  de  la  correspondance  du  Roi  avec  le  Corps  legis- 
latif  seront  contresign&  par  un  ministre. 

XXII.  Cbaque  ministre  contresignera  la   partie  de  ces  actes 
relative  a  son  de°partement. 

XXIII.  Quant  aux  objets  qui  concernent  personnellement  le  Roi 
et  sa  famille,  le  contre-seing  sera  appose"  par  le  ministre  de  la 
justice. 

ResponsabilM. 

XXIV.  Aucun  ordre  du  Roi,  aucune  deliberation  du  conseil  ne 
pourront  etre  executes,  s'ils  ne  sont  contresignes  par  le  ministre 
charge  de  la  division  a  laquelle  appartiendra  la  nature  de  1'affaire. 
Dans  le  cas  de  mort  ou  de  demission  de  Tun  des  ministres,  celui 
qui  sera  charge  des  affaires  par  interim,  repondra  de  ses  signatures 
et  de  ses  ordres. 

XXV.  En  aucun  cas,  1'ordre  du  Roi,  verbal  ou  par  e"crit,  non  plus 
que  les  deliberations  du  conseil,  ne  pourront  soustraire  un  ministre 
a  la  responsabilite. 

XXVI.  Au  commencement  de  1'annee,  chaque  ministre  sera  tenu 
de  dresser  un  etat  de  distribution  par  mois  des  fonds  destines  a  son 
departement,  et  de  communiquer  cet  etat  au  comite  de  tresorerie, 
qui  le  presentera  au  Corps  legislatif,  et  il  ne  pourra  plus  y  etre  fait 
de  changement  qu'en  vertu  d'un  decret. 

XXVII.  Les  ministres  seront  tenus  de  rendre  compte,  en  ce  qui 
concerne  radministration,  tant  de  leur  conduite  que  de  1'e'tat  des 
de"penses  et  affaires,  toutes  les  ibis  qu'ils  en  seront  requis  par  le 
Corps  legislatif. 

XXVIII.  Le    Corps  legislatif  pourra  presenter  au   Roi  telles 
observations  qu'il  jugera  convenables  sur  la  conduite  des  ministres, 
et  meme  lui  declarer  qu'ils  ont  perdu  la  confiance  de  la  nation. 

XXIX.  Les  ministres  seront  responsables  : 

1°  De  tons  delits  par  eux  commis  contre  la  surete  nationale 
et  la  constitution  du  royautne ; 

2°  De  tout  attentat  a  la  liberte*  et  a  la  propriety  individuelle ; 

3°  De  tout  emploi  de  fonds  publics  sans  un  decret  du  Corps 
legislatif,  et  de  toutes  dissipations  de  deniers  publics  qu'ils  auraient 
faites  ou  favorisees. 

XXX.  Les  delits  des  ministres,  les  reparations  et  les  peines  qui 
pourront  etre  prononcees  contre  les  ministres  coupables,  seront 
determines  dans  le  code  penal. 

XXXI.  Aucun  ministre  en  place  ou  hors  de  place,  ne  pourra, 
pour  faitsde  son  administration,  etre  traduit  en  justice  en  matiere 
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criminelle,  qu'apres  un  decret  du  Corps  legislatif  prononcant  qu'il 
y  a  lieu  a  accusation. 

Tout  ministre  centre  lequel  il  sera  intervenu  un  decret  du  Corps 
legislatif,  declarant  qu'il  y  a  lieu  a  accusation,  pourra  6tre  pour- 
saivi  en  dom mages  et  interets  par  les  citoyens  qui  e"prouveront  une 
lesion  resultant  des  fails  qui  auront  donne  lieu  au  decret  du  Corps 
legislatif. 

A.XXII.  L'action  en  matiere  criminelle,  ainsi  que  1'action  acces- 
soire  en  dommages  et  interets,  pour  faits  d'administration  d'un 
ministre  hors  de  place,  sera  prescrite  au  bout  de  trois  ans  a  1'egard 
du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  et  au  bout  de  deux  ans  a 
1'egard  des  autres,  le  tout  a  compter  du  jour  ou  Ton  supposera  que 
le  delit  aura  ete  commis;  neanmoins,  Faction  pour  ordre  arbitraire 
contre  la  liberte  individuelle,  ne  sera  pas  sujette  a  la  prescription. 

XXXIII.  Le  decret  du  Corps  legislatif  prononpant  qu'il  y  a  lieu 
a  accusation  contre  un  ministre,  suspendra  celui-ci  de  ses  fonctions. 

Traitement. 

XXXIV.  Le  traitement  des  ministres  sera,  savoir  :  pour  celui  des 
affaires  etrangeres,  150,000  livres  par  an  nee ;   et  pour  chacun  des 
autres,  100,000  livres  payees  par  le  Tre"sor  public.     Les  interets  du 
montant  du  brevet  de  retenue  seront  deduits  de  cette  somme,  s'ils 
se  sont  trouves  compris  dans  le  traitement  qui  leur  a  ete  paye  pour 
1'annee  1790. 

XXXV.  Les  maitres  des  requetes  et  les  conseillers  d'Etat  sont 
supp  rime's. 

XXXVI.  Nul  ne  pourra  entrer  ou  rester  en  exercice  d'aucun 
emploi  dans  les  bureaux  du  ministere,  ou  dans  ceux  des  regies  ou 
administrations  des  revenus  publics,  ni  en  general  d'aucun  emploi 
a  la  nomination  du  pouvoir  executif,  sans  preter  le  serment  civique, 
ou  sans  justifier  qu'il  1'a  prete". 


APPENDIX  G 

CONSTITUTION  OF  SEPTEMBER  14.  1791. 

[Brit.  Mus.  F.R.  75.  (8).] 

Declaration  des  Droits  de  I'homme  et  du  citoyen. 
Les  representants  du  peuple  francais,  constitues  en  assemblee 
nationale.  considerant  que  1'ignorance,  1'oubli  ou  le  mepris  des 
droits  de  I'homme  sont  les  seules  causes  des  malheurs  publics  et  de 
la  corruption  des  gouvernements,  ont  resolu  d'exposer  dans  une 
declaration  solennelle  les  droits  naturels,  inalienables  et  sacres  de 
riiomme,  afin  que  cette  declaration  constamment  presente  a  tons 
les  membres  du  corps  social  leur  rappelle  sans  cesse  leurs  droits  et 
leurs  devoirs,  afin  que  les  actes  du  pouvoir  legislatif  et  ceux  du 
pouvoir  executif,  pouvant  6tre  a  chaque  instant  compares  avec  le 
but  de  toute  institution  politique,  en  soient  plus  respectes ;  afin  que 
les  reclamations  des  citoyens,  fondees  desonnais  sur  des  principes 
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simples  et   incontestable,  tournent  toujours  au  maintien  de  la 
constitution  et  au  bonheur  de  tons. 

Kn  consequence  I'Assemblee  nationale  reconnait  et  declare,  en 
presence  et  sous  les  auspices  de  1'Etre  supreme,  les  droits  suivants 
de  rhomme  et  du  citoyen : 

I.  Les  hommes  naittsent  et  demeurent  libres  et  egaux  en  droits. 
Les  distinctions  sociales  ne  peuvent  etre  fondees  que  sur  1'utilite  ; 
commune. 

II.  Le  but  de  toute  association  politique  est  la  conservation  des 
droits  naturels  et  imprescriptibles  de  1'honime.    Ces  droits  sont  la 
liberte,  la  propriety,  la  surete  et  la  resistance  a  1'oppression. 

r»  III.  Le  principe  de  toute  souverainete  reside  essentiellement 
}  dans  la  nation.  Nul  corps,  nul  individu  ne  peut  exercer  d'autorite 
.  qui  n'en  emane  expressement. 

IV.  La  liberte  consiste  a  pouvoir  faire  tout  ce  qui  ne  nuit  pas  a 
autrui :  aussi  1'exercice  des  droits  naturels  de  chaque  homme  n'a 
de  bornes  que  celles  qui  assurent  aux  autres  membres  de  la  socie'te 
la  jouissance  de  ces  monies  droits.    Ces  droits  ne  peuvent  etre 
determines  que  par  la  loi. 

V.  La  loi  n'a  le  droit  de  defendre  que  les  actions  nuisibles  a  la     . 
socie*te.    Tout  ce  qui  n'est  pas  defendu  par  la  loi  ne  peut  etre 
empgche*  et  nul  ne  peut  Stre  contraint  a  faire  ce  qu'elle  n'ordonne 
pas. 

VI.  La  loi  est  ^expression  de  la  volontt§  generale.    Tous  les  J 
citoyens  ont  le  droit  de  concourir,  personnelleraent  ou  par  leurs 
representants,  a  sa  formation.     Elle  doit  etre  la  memo  pour  tons, 
soit  qu'elle  protege,  soit  qu'elle  punisse.    Tous  les  citoyens  etant 
egaux  a  ses  yeux,  sont  egalement  admissibles  a  toutes  dignites, 
places  et  emplois  publics,  selon  leur  capacity,  et  sans  autre  dis- 
tinction que  celle  de  leurs  vertus  et  leurs  talents. 

VII.  Nul  homme  ne  peut  etre  accuse,  arrete  ni  detenu  que  dans 
les  cas  determines  par  la  loi  et  selon  les  formes  qu'elle  a  prescrites. 
Ceux  qui  sollicitent,  exp&lient,  exe"cutent  ou  font  executer  des 
ordres  arbitral  res,  doivent  etre  punis ;  mais  tout  citoyen  appele 
ou  saisi  en  vertu  de  la  loi  doit  obe"ir  a  1'instant ;   il  se  rend  cou- 
pable  par  la  resistance. 

VIII.  La  loi  ne  doit  etablir  que  des  peines  strictement  ne"ces- 
saires,  et  nul  ne  peut  etre  puni  qu'en  vertu  d'une  loi  etablie  et 
promulguee  anterieiirement  au  d^ht  et  legalement  appliquee. 

IX.  lout  homme  etant  presume  innocent  jusqu'a  ce  qu'il  ait  ete 
declare"  coupable,  s'il  est  jnge  indispensable  de  1'arreter,  toute 
rigueur  qui  ne  serait  pas  necessaire  pour  s'assurer  de  sa  personne 
doit  6tre  severement  reprime'e  par  la  loi. 

X.  Nul  ne  doit  etre  inquie'te  pour  ses  opinions,  meme  religieuses, 
pourvu  que  leur  manifestation  ne  trouble  pas  1'ordre  public  4tabli 
par  la  loi. 

XI.  La  lib  re  communication  des  pensees  et  des  opinions  est  un 
des  droits  les  plus  pre"cieux  de  1'homme ;  tout  citoyen  peut  done 
l»arler,  ecrire,  impnmer  librement,  sauf  a  repondre  de  1'abus  de 
cette  liberte  dans  les  cas  determines  par  la  loi. 


218  THE  CONSTITUTION  OF  1791  [SEPT. 

XII.  La  garantie  des  droits  de  I'homme  et  du  citoyen  necessite 
une  force  publique.    Cette  force  est  done  institute  pour  1'avantage 
de  tous,  et  non  pour  1'utilite  particuliere  de  ceux  auxquels  elle  est 
confiee. 

XIII.  Pour  1'entretien  de  la  force  publique,  et  pour  les  depenses 
d'administration,   une  contribution   commune  est  indispensable : 
elle  doit  etre  egulement  repartie  entre  tous  les  citoyens  en  raison 
de  leurs  facultes. 

XIV.  Tous  les  citoyens  ont  le  droit  de  constater  par  eux-memes 
ou  par  leurs  representants  la  necessite  de  la  contribution  publique, 
de  la  consentir  librement,  d'en  suivre  Pemploi  et  d'en  determiner 
la  quotit4, 1'assiette,  le  recouvrement  et  la  dure"e. 

XV.  La  societe  a  le  droit  de  demander  compte  a  tout  agent 
public  de  son  administration. 

XVI.  Toute  societe,  dans  laquelle  la  garantie  des  droits  n'est  pas 
assured,  ni  la  separation  des  pouvoirs  determined,  n'a  pas  de 
constitution. 

XVII.  La  propriete  etant  un  droit  inviolable  et  sacre,  nul  ne 
peut  en  etre  prive,  si  ce  n'est  lorsque  la  necessite  publique,  legale- 
ment  constatee,  1'exige  eVidemment,  et  sous  la  condition  d'une 
juste  et  prealable  indemnity. 

[Constitution.] 

L'Assemblee  nationale,  voulant  etablir  la  constitution  francaise 
sur  les  principes  qu'elle  vient  de  recpnnaitre  et  de  declarer,  abolit 
irrevocablement  les  institutions  qui  blessaient  la  liberte  et  1'ega- 
lite  des  droits. 

II  n'y  a  plus  ni  noblesse,  ni  pairie,  ni  distinction  hereditaire,  ni 
distinction  d'ordres,  ni  regime  feodal,  ni  justices  patrimoniales,  ni 
aucun  des  titres,  denominations  et  prerogatives  qui  en  derivaient, 
ni  aucun  ordre  de  chevalerie,  ni  aucune  des  corporations  ou  deco- 
rations pour  lesquelles  on  exigeait  des  preuves  de  noblesse,  ou  qui 
supposaient  des  distinctions  de  naissance,  ni  aucune  autre  supe- 
riorite  que  celle  des  fonctionnaires  publics  dans  1'exercice  de  leurs 
fonctions. 

II  n'y  a  plus  ni  venalite  ni  he>edite  d'aucun  office  public. 

II  n'y  a  plus,  pour  aucune  partie  de  la  nation,  ni  pour  aucun 
individu,  aucun  privilege  ni  exception  au  droit  commun  de  tous  les 
Francais. 

II  n'y  a  plus  ni  jurandes,  ni  corporations  de  professions,  arts  et 
metiers. 

La  loi  ne  reconnait  plus  ni  voeux  religieux,  ni  aucun  autre 
engagement  qui  serait  contraire  aux  droits  naturels  ou  a  la 
constitution. 

TITRE    PREMIER.  —  Dispositions  fondamentales  garanties   par  la 
constitution. 

La  constitution  garantit,  comme  droits  naturels  et  civils : 
1°  Que  tous  les  citoyens  sont  admissibles  aux  places  et  emplois, 
sans  autre  distinction  que  celle  des  vertus  et  des  talents ; 
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2°  Que  toutes  les  contributions  seront  re'parties  entre  tous  les 
citoyens  egalement  en  proportion  de  leurs  faculte"s ; 

8°  Que  les  memes  delite  seront  punis  des  memes  peines,  sans 
aucnne  distinction  des  personnes. 

La  constitution  garantit,  pareillement,  comme  droits  naturels  et 
civils  : 

La  libertd  a  tout  homme  d'aller,  de  rester,  de  partir  sans  pouvoir 
§tre  arr6t6  ni  detenu  que  selon  les  formes  d^terminees  par  la 
constitution ; 

La  libert^  a  tout  homme  de  parler,  d'ecrire,  d'imprimer  et 
publier  ses  pensees,  sans  que  ses  ecrita  puissent  etre  soumis  a 
aucune  censure  ni  inspection  avant  leur  publication,  et  d'exercer 
le  culte  religieuz  auquel  il  est  attach^ ; 

La  libertl  aux  citoyens  de  s'assembler  paisiblement  et  sans 
arraes,  en  satisfaisant  aux  lois  de  police ; 

La  liberte  d'adresser  aux  autorites  constitutes  des  petitions 
signees  individuellement. 

Le  pouvoir  It'-gislatif  ne  pourra  faire  aucune  loi  qui  porte  atteinte 
et  mette  obstacle  a  1'exercice  des  droits  naturels  et  civils  consigned 
dans  le  present  titre,  et  garantis  par  la  constitution  ;  mais,  comme 
la  liberte  ne  consiste  qu'a  pouvoir  faire  tout  ce  qui  ne  nuit  ni  aux 
droits  d'autrui,  ni  a  la  surete  publique,  la  loi  peut  etablir  des  peines 
contre  les  actes  qui,  attaquant  ou  la  surete  publique  ou  les  droits 
d'autrui,  sentient  nuisibles  a  la  societe. 

La  constitution  garantit  I'lnviolabilite"  des  proprietes,  ou  la  juste 
et  prealable  indemnity  de  celles  dont  la  necessite  publique,  legale- 
ment  constated,  exigerait  le  sacrifice. 

Les  biens  destines  aux  depenses  du  culte  et  a  tous  services 
d'utilite  publique,  appartiennent  a  la  nation,  et  sont  dans  tous  les 
temps  a  sa  disposition. 

La  constitution  garantit  les  alienations  qui  ont  ete  ou  qui  seront 
faites  suivant  les  formes  etablies  par  la  loi. 

Les  citoyens  ont  le  droit  d'elire  ou  choisir  les  ministres  de  leurs 
cultes. 

II  sera  cree  et  organise  un  etablissement  general  de  secours 
publics,  pour  clever  les  enfants  abandonnes,  soulager  les  pauvres 
infirmes,  et  fournir  du  travail  aux  pauvres  valides  qui  n'auraient 
pas  pu  s'en  procurer. 

II  sera  cree  et  organist  une  instruction  publique,  commune  a 
tous  les  citoyens,  gratuite  a  1'egard  des  parties  d'enseignement 
indispensables  pour  tous  les  hommea,  et  dont  les  ^tablissements 
seront  distribues  graduellement,  dans  un  rapport  combine'  avec  la 
division  du  royaume. 

II  sera  titabli  des  fetes  nationales  pour  conserver  le  souvenir  de 
la  Revolution  francaise,  entretenir  la  fraternity  entre  lea  citoyens, 
et  les  attacher  a  la  constitution,  a  la  patrie  et  aux  lois. 

II  sera  fait  un  code  de  lois  civiles  communes  a  tout  le 
royaume. 
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TITBE  II.  —  De  la  division  du  royaume,  et  de  Vetat  dee  citoyens. 

ART.  Ier.  Le  royaume  est  un  et  indivisible ;  son  territoire  est 
distribue"  en  quatre-vingt-trois  departements,  chaque  department 
en  districts,  chaque  district  en  cantons. 

II.  Sont  citoyens  francais : 

Ceux  qui  sont  nes  en  France  d'un  pere  francais  ; 

Ceux  qui,  nes  en  France  d'un  pere  etranger,  ont  fixe  leur  resi- 
dence dans  le  royaume ; 

Ceux  qui,  nes  en  pays  Stranger  d'un  pere  francais,  sont  venus 
s'etablir  en  France,  et  ont  prete  le  serment  civique ; 

Enfin  ceux  qui,  nes  en  pays  etranger,  et  descendant,  a  quelque 
degre  que  ce  soit,  d'un  Francais  ou  d'une  Fran9aise  expatries  pour 
cause  de  religion,  viennent  demeurer  en  France  et  pretent  le  ser- 
ment civique. 

III.  Ceux  qui,  nes  hors  du  royaume  de  parents  Strangers,  resident 
en  France,  deviennent  citoyens  fra^ais  apres  cinq  ans  de  domicile 
continu  dans  le  royaume,  s'ils  y  ont  en  outre  acquis  des  immeubles 
ou  epouse  une  Franpaise,  ou  forme  un  etablissement  d'agriculture 
ou  de  commerce,  et  s'ils  ont  prete  le  serment  civique. 

IV.  Le  pouvoir  legislatif  pourra,  pour  des  considerations  impor- 
tantes,  donner  a  un  etranger  un  acte  de  naturalisation,  sans  autres 
conditions  que  de  fixer  son  domicile  en  France  et  d'y  preter  le  ser- 
ment  civique. 

V.  Le  serment  civique  est :  Je  jure  d'&re  fidele  a  la  nation,  a  la 
loi  et  au  Roi,  et  de  maintenir  de  tout  mon  pouvoir  la  constitution  du 
royaume,  d&crelee  par  V Assemble*  nationale  constituante  aux  anneets 
1789,  1790  et  1791. 

VI.  La  qualite  de  citoyen  fran9ais  se  perd : 
1°  Par  la  naturalisation  en  pays  etranger ; 

2°  Par  la  condamnation  aux  peines  qui  emportent  la  de'grada- 
tion  civique,  tant  que  le  condamne  n'est  pas  rehabilite ; 

3°  Par  un  jugement  de  contumace,  tant  que  le  jugement  n'est 
pas  aneanti ; 

4°  Par  1'affiliation  a  tout  ordre  de  chevalerie  etranger,  ou  a  toute 
corporation  etrangere  qui  supposerait,  soit  des  preuves  de  noblesse, 
soit  des  distinctions  de  naissance,  ou  qui  exigerait  des  voeux  reli- 
gieux. 

VII.  La  loi  ne  considere  le  mariage  que  comme  contrat  civil. 

Le  pouvoir  legislatif  etablira  pour  tous  les  habitants,  sans  dis- 
tinction, le  mode  par  lequel  les  naissances,  les  manages  et  les 
deces  seront  constates,  et  il  designera  les  officiers  publics  qui  en 
recevront  et  conserveront  les  actes. 

VIII.  Les  citoyens  fran9ais,  conside*res  sous  le  rapport  des  relations 
locales  qui  naissent  de  leur  reunion  dans  les  villes  et  dans  de  cer- 
tains arrondissements  du  territoire  des  campagnes,  forment  des 
communes. 

Le  pouvoir  legislatif  pourra  fixer  1'etendue  de  1'arrondissement  de 
chaque  commune. 

IX.  Les  citoyens  qui  composent  chaque  commune  ont  le  droit 
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d'elire  a  temps,  et  suivant  lee  formes  determin^es  par  la  loi,  ceux 
d'entre  eux  qui,  sous  le  titre  d'officiers  municipaux,  sont  charges 
de  gerer  les  affaires  particulieres  de  la  commune. 

11  pourra  f'tre  delegue  aux  efficient  municipaux  quelques  fonctions 
relatives  a  1'interet  de  1'tftat. 

X.  Les  regies  que  les  officiers  municipaux  seront  tenus  de  suivre 
dans  1'exercice,  tant  des  fonctions  municipales  que  de  celles  qui 
leur  auront  ete  deieguees  pour  1'interet  general,  seront  fixees  par 
les  lois. 

TITRE  III. —  Des  pouroirs publics. 

ART.  Ier.  La  souverainete  est  une,  indivisible,  inalienable  et 
imprescriptible;  elle  appartient  a  la  nation:  aucune  section  du 
peuple  ni  aucun  individu  ne  peut  s'en  attribuer  1'exercice. 

II.  La  nation,  de  qui  seule  thnanent  tous  les  pouvoirs,  ne  peut 
les  exercer  que  par  delegation. 

La  constitution  fran<,aise  est  representative ;  les  representants 
sont  le  Corps  legislatif  et  le  Roi. 

III.  Le  pouvoir  legislatif  est  delegue"  a  une  Assemble  nationale 
cornposee  de   representants  temporaires,   librement  elus   par   le 
peuple,  pour  etre  exerce  par  elle,  avec  la  sanction  du  Roi,  de  la 
maniere  qui  sera  determine'*  ci-apres. 

IV.  Le  gouvernement  est  monarchique :  le  pouvoir  exe"cutif  est 
delegue  au   Roi,  pour  etre   exerce,   sous   son  an  to  rite,   par    des 
ministrea  et  autres  agents  responsables,  de  la  maniere  qui  sera 
deterraine'e  ci-apres. 

V.  Le  pouvoir  judiciaire  est  dele'gue'  a  des  juges  elus  a  temps  par 
le  peuple. 

CHAPITRE  PREMIER.  —  De  TAssembUe  nationale  legislative. 
ART.  Ier.  L' Assembler  nationale  formant  le  Corps  legislatif  est 
pennanente,  et  n'est  compos^e  que  d'une  chambre. 

II.  Elle  sera  formee  tous  les  deux  ans  par  de  nou voiles  elections. 
Cbaque  p^riode  de  deux  anne*es  formera  une  legislature. 

III.  Les  dispositions  de  1'article  precedent  n'auront  pas  lieu  a 
1'egard  du  prochain  Corps  legislatif,  dont  les  pouvoirs  cesseront  le 
dernier  jour  d'avril  1793. 

IV.  Le  renouvellement  du  Corps  le"gislatif  se  fera  de  plein  droit. 

V.  Le  Corps  l^gislatif  ne  pourra  gtre  dissous  par  le  Roi. 

SECTION  PREMIERE.  —  Nombre  des  representants.  —  Bases  de  la 

representation. 

ART.  Ier.  Le  nombre  des  representants  au  Corps  legislatif  est  de 
sept  cent  quarante-cinq,  a  raison  des  quatre-vingt-trois  departe- 
ments  dont  le  royaume  est  compose,  et  independamment  de  ceux 
qui  pourraient  etre  accordes  aux  colonies. 

II.  Les  representanta  seront  distribues  entre  les  quatre-vingt-trois 
departements,  eelon  les  trois  proportions  du  territoire,  de  la  popu- 
lation et  de  la  contribution  directe. 

III.  Des  sept  cent  quarante-cinq  representants,  deux  cent  qua- 
rante-sept  sont  attaches  au  territoire. 
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Chaque  departement  en  nommera  trois,  a  1'exception  du  departe- 
ment  de  Paris,  qui  n'en  nommera  qu'un. 

IV.  Deux  cent  quarante-neuf  representants  sont  attribues  a  la 
population. 

La  masse  totale  de  la  population  active  du  royaume  est  divise'e 
en  deux  cent  quarante-neuf  parts,  et  chaque  departement  nomme 
autant  de  deputes  qu'il  a  de  parts  de  population. 

V.  Deux  cent  quarante-neuf  representants  sont  attaches  a  la 
contribution  directe. 

La  somme  totale  de  la  contribution  directe  du  royaume  est  de 
meme  divisee  en  deux  cent  quarante-neuf  parts,  et  chaque  departe- 
ments  nomme  autant  de  deputes  qu'il  paye  de  parts  de  contribution. 

SECTION  II.  —  Assemblies  primaires.  —  Nomination  des  electeurs. 

ART.  Ier.  Pour  former  1'Assemblee  nationale  legislative,  les 
citoyens  actifs  *e  reuniront  tous  les  deux  ans  en  assemblees  primaires 
dans  les  villes  et  dans  les  cantons. 

Les  assemblees  primaires  se  formeront  de  plein  droit  le  second 
dimanche  de  mars,  si  elles  n'ont  pas  etc  convoquees  plus  t6t  par 
les  fonctionnaires  publics  determines  par  la  lof. 

II.  Pour  etre  citoyen  actif,  il  faut  etre  ne  ou  devenu  Francais  ; 
etre  age  de  vingt-cinq  ans  accomplis ;  etre  domicilie  dans  la  ville 
ou  dans  le  canton  depuis  le  temps  determine  par  la  loi ; 

Payer,  dans  un  lieu  quelconque  du  royaume,  une  contribution 
directe,  au  moins  egale  a  la  valeur  de  trois  journees  de  travail,  et 
en  representer  la  quittance ; 

N'etre  pas  dans  un  etat  de  domesticity,  c'est-a-dire  de  serviteur  a 
gages; 

fitre  inscrit,  dans  la  municipalite  de  son  domicile,  au  r6le  des 
gardes  nationales ; 

Avoir  prete  le  serment  civique. 

III.  Tous  les  six  ans,  le  Corps  legislatif  fixera  le  minimum  et  le 
maximum  de  la  valeur  de  la  journee  de  travail,  et  les  administra- 
teurs  de    departement   en  feront  la  determination  locale  pour 
chaque  district. 

IV.  Nul  ne  pourra  exercer  les  droits  de  citoyen  actif  dans  plus 
d'un  endroit,  ni  se  faire  representer  par  un  autre. 

V.  Sont  exclus  de  1'exercice  des  droits  de  citoyen  actif: 
Ceux  qui  sont  en  etat  d'accusation ; 

Ceux  qui,  apres  avoir  etc  constitues  en  etat  de  faillite  ou  d'insol- 
vabilite,  prouve  par  pieces  authentiques,  ne  rapportent  pas  un 
acquit  general  de  leurs  creanciers. 

VI.  Les  assemblees  primaires  nommeront  des  electeurs  en  pro- 
portion du  nombre  des  citoyens  actifs  domicilies  dans  la  ville  ou  le 
canton. 

II  sera  nomme  un  electeur  a  raison  de  cent  citoyens  actifs  pre- 
sents ou  non  a  I'assemblee. 

II  en  sera  nomme  deux,  depuis  cent  cinquante  et  un  jusqu'a 
deux  cent  cinquante,  et  ainsi  de  suite. 
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VII.  Nul  ne  pourra  §tre  nomine*  llecteur,  s'il  ne  re"unit  aux 
conditions  necessaires  pour  gtre  citoyen  actif,  savoir : 

Dans  lea  villes  au-dessus  de  six  mille  ames,  celle  d'etre  propri6- 
taire  ou  usufruitier  d'un  bien  lvalue"  sur  les  rdles  de  contribution 
a  un  revenu  e"gal  a  la  valeur  locale  de  deux  cents  journeys  de 
travail,  ou  d'etre  locataire  d'une  habitation  evaluee  sur  les  memes 
roles  a  un  revenu  egal  a  la  valeur  de  cent  cinquante  journees  de 
travail ; 

Dans  les  villes  au-dcssous  de  six  mille  ames,  celle  d'etre  propri6- 
tuire  ou  usufruitier  d'un  bien  evalue  sur  les  roles  de  contribution  a 
un  revenu  e"gal  a  la  valeur  locale  de  cent  cinquante  journees  de 
travail,  ou  d'fitre  locataire  d'une  habitation  £valu£e  sur  les  memes 
roles  a  un  revenu  egal  a  la  valeur  de  cent  journees  de  travail ; 

Et  dans  les  campagnes,  celle  d'etre  proprietaire  ou  usufruitier 
d'un  bien  evalue  sur  lee  roles  de  contribution  a  un  revenu  egal  a  la 
valeur  locale  de  cent  cinquante  journees  de  travail,  ou  d'etre  fer- 
mier  ou  metayer  de  biens  evalues  sur  les  memes  rdles  a  la  valeur 
de  quatre  cents  journees  de  travail. 

A  1'egard  de  ceux  qui  seront  en  meme  temps  proprietaires  ou 
usufruitiers  d'une  part,  et  locataires,  fermiers  ou  me'tayers  de 
1'autre,  leurs  facultes  a  ces  divers  titres  seront  cumulees,  jusqu'au 
taux  necessaire  pour  etablir  leur  eligibility. 

SECTION   III.  —  Assemblies  electorates.  —  Nomination  des  reprfsen- 
tants. 

ART.  !•'.  Les  e"lecteurs  nommes '  en  chaque  de"partement  se 
reuniront  pour  elm-  le  nombre  des  repr^sentants  dont  la  nomi- 
nation sera  attribute  a  leur  d^partement,  et  un  nombre  de  sup- 
pleants  egal  au  tiers  de  celui  des  representants. 

Les  assemblees  electorales  se  formeront  de  plein  droit  le  dernier 
dimanche  de  mars,  si  elles  n'ont  pas  ete  convoquees  plus  tot  par 
Irs  fonctionnaires  publics  deter  mines  par  la  loi. 

II.  Les  representants  et  les  suppleants  seront  elua  a  la  plurality 
absolue  des  suffrages,  et  ne  pourront  etre  choisis  que  parmi  les 
citoyens  actifs  du  d^partement. 

III.  TOUB  les  citoyens  actifs,  quel  que  soit  leur  etat,  profession 
ou  contribution,  pourront  etre  elus  representants  de  la  nation. 

IV.  Seront  neanmoins  obliges  d'opter  les  ministres  et  les  autres 
agents  du  pouvoir  executif  revocables  a  volonte,  les  commissaires 
de  la  tresorerie  nationale,  les  percepteurs  et  receveurs  des  contri- 
butions directes,  les  proposes  a  la  perception  et  aux  regies  des 
contributions  indirectes  et  des  domaines  nationaux,  et  ceux  qui, 
sous  quelque  denomination  que  ce  soit,  sont  attaches  a  des  emplois 
de  la  maison  militaire  et  civile  du  Hoi. 

Seront  egalement  tenus  d'opter  les  administrateurs,  sous-ad- 
ministrateurs,  officiers  municipaux,  et  commandants  des  gardes 
nationalea. 

V.  L'exercice  des  fonctions  judiciaires  sera  incompatible  avec 
celle  de  representant  de  la  nation,  pendant  toute  la  dur^e  de  la 
legislature. 
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Lea  juges  seront  remplac£s  par  leurs  suppleants,  et  le  Roi  pour- 
voira,  par  des  brevets  de  commission,  au  remplacement  de  ses 
com  in issa ires  aupres  des  tribunaux. 

VI.  Les  membres  du  Corps  legislatif  pourront  etre  reelus  a  la  le- 
gislature suivante,  et  ne  pourront  1'etre  ensuite  qu'aprea  1'inter- 
valle  d'une  legislature. 

VII.  Les  representants  nommes  dans  les  departements  ne  seront 
pas  representants  d'un  departement  particulier,  mais  de  la  nation 
entiere,  et  il  ne  pourra  leur  etre  donne  aucun  mandat. 

SECTION  IV.  —  Tenue  et  regime  des  assemblies primaires  et  electorates. 

ART.  Ier.  Les  fonctions  des  assemblees  primaires  et  electorales 
se  bornent  a  elire ;  files  se  separeront  aussitot  apres  les  elections 
faites,  et  ne  pourront  se  former  de  nouveau  que  lorsqu'elles  seront 
convoquees,  si  ce  n'est  au  cas  de  1'article  Ier  de  la  section  II  et  de 
1'article  Ier  de  la  section  III  ci-dessus. 

II.  Nul  citoyen  actif  ne  peut  entrer  ni  donner  son  suffrage  dans 
une  assemblee,  s'il  est  arme. 

III.  La  force  armee  ne  pourra  etre  introduite  dans  Tinterieur 
sans  le  voeu  expres  de  I'aRsemblee,  si  ce  n'est  qu'on  y  commit  des 
violences,  auquel  cas,  1'ordre  du  president  suffira  pour  appeler  la 
force  publique. 

IV.  Tous  les  deux  ans,  il  sera  dresse",  dans  cbaque  district,  des 
listes,  par  cantons,  des  citoyens  actifs,  et  la  liste  de  chaque  canton 
y  sera  publiee  et  affichee  deux  mois  avant  1'epoque  de  I'assemblee 
primaire. 

Les  reclamations  qui  pourront  avoir  lieu,  soit  pour  contester  la 
quality  des  citoyens  employes  sur  la  liste,  soit  de  la.  part  de  ceux 
qui  se  pretendront  onus  injustement,  seront  portees  aux  tribunaux 
pour  y  etre  jugees  sommairement. 

La  liste  servira  de  regie  pour  1'admission  des  citoyens  dans  la 
prochaine  assemblee  primaire,  en  tout  ce  qui  n'aura  pas  etc"  rec- 
tifie  par  des  jugements  rendus  avant  la  tenue  de  I'assemblee. 

V.  Les  assemblees  electorales  ont  le  droit  de  verifier  la  qualite 
et  les  pouvoirs  de  ceux  qui  s'y  presenteront,  et  leurs  decisions 
serpnt  executees  provisoirement,  sauf  le  jugement  du  Corps  legis- 
latif lore  de  la  verification  des  pouvoirs  des  deputes. 

VI.  Dans  aucun  cas  et  sous  aucun  pretexte,  le  Roi,  ni  aucun  des 
agents  nommes  par  lui,  ne  pourront  prendre  connaissance  des 
questions  relatives  a  la  regularite  des  convocations,  a  la   tenue 
des  assemblees,  a  la  forme  des  elections,  ni  aux  droits  politiques 
des  citoyens,  sans  prejudice  des  fonctions  des  commissaires  du 
Roi  dans  les  cas  determines  par  la  loi,  ou  les  questions  relatives 
aux  droits   politiques  des   citoyens  doivent  etre  portees  devant 
les  tribunaux. 

SECTION   V.  —  Reunion  des  representants  en   Assemble   nationah 
legislative. 

ART.  Ier.  Les  repre"sentants  se  r^uniront,  le  premier  lundi  du 
mois  de  mai,  au  lieu  des  seances  de  la  derniere  legislature. 
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II.  Us  se  formeroni  provisoirement  en  aesemblee,  sous  la  presi- 
dence  du  doyen  d'&ge,  pour  verifier  lea  pouvoire  des  representants 
presents. 

III.  Des  qu'ils  seront  au  nombre  de  trois  cent  soixante-treize 
membres  verifies,  ils  se  constitueront  sous  le  titre  d'AssembUe 
nationale  legislative:  elle  nominera  un  president,  un  vice-president 
et  des  secretaires,  et  commencera  1'exercice  de  ses  fonctions. 

IV.  Pendant  tout  le  coure  du  mois  de  mai,  si  le  nombre  des 
representants  presents  est  au-dessous  de  trois  cent  soixante-treize, 
I'Assemble'e  ne  pourra  faire  aucun  acte  le"gislati£ 

Elle  pourra  prendre  un  airete  pour  enjoindre  aux  membres 
absents  de  se  rendre  a  leurs  fonctions  dans  le  delai  de  quinzaine  au 
plus  tard,  a  peine  de  3,000  livres  d'amende,  s'ils  ne  propoaent  pas 
une  excuse  qui  soit  jugee  lejptime  par  rAeeemblee. 

V.  Au  dernier  jour  de  mai,  quel  que  soit  le  nombre  des  membres 
presents,  ils  se  constitueront  en  Assemblee  nationale  legislative. 

VI.  Les  representants  prononceront  tons  ensemble,  au  nom  du 
peuple  francais,  le  serment  de  vivre  libres  ou  mourir. 

Ils  preteront  ensuite  individuellement  le  serment  de  maintenir 
de  tout  leur  pouvoir  la  constitution  du  royaume,  dicrtt&e  par  rAssem- 
ble'e nationale  constituante,  aux  annees  1789,  1790  et  1791 ;  de  ne 
rien  proposer  ni  consentir,  dans  le  cours  de  la  legislature,  qui  puisse  y 
porter  atteinte,  et  d'ftre  en  toutfideles  A  la  nation,  d  la  lot  et  au  Roi. 

VII.  Les  representants  de  la   nation  sont  inviolables:   ils  ne 
pourront  etre  recherches,  accuses  ni  juges  en  aucun  temps,  pour  ce 
qu'ils  auront  dit,  ecrit  ou  fait  dans  1'exercice  de  leurs  fonctions  de 
representants. 

VIII.  Ils  pourront,  pour  fails  criminels,  etre  saisis  en  flagrant 
delit,  ou  en  vertu  d'un  mandat  d'arret ;  raais  il  en  sera  donne  avis, 
sans  delai,  au  Corps  le"gislatif ;  et  la  poursuite  ne  pourra  6tre  con- 
tinuee,  qu'apres  que  le  Corps  legislatif  aura  decide  qu'il  y  a  lieu  a 
accusation. 

CHAPITRE  II.  —  De  la  Royaute",  de  la  Regence  et  des  Ministres. 
SECTION  PREMIERE.  —  Dela  royautt  et  du  Roi. 

ART.  Ier.  La  royaut4  est  indivisible,  et  dele*gue*e  h^r^ditairement 
a  la  race  regnante,  de  male  en  male,  par  ordre  de  primogeniture, 
a  1'exclusion  perpetuelle  des  fe mines  et  de  leur  descendance. 

Rien  n'est  prejuge  sur  1'effet  des  renonciations,  dans  la  race 
actuellement  regnante. 

II.  La  personne  du  Roi  est  inviolable  et  sacree :  son  seul  titre 
est  Roi  des  Francais. 

III.  II  n'y  a  point  en  France  d'autorite  superieure  a  celle  de  la 
loi ;  le  Roi  ne  regne  que  par  elle,  et  ce  n'est  qu'au  nom  de  la  loi 
qu'il  peut  exiger  1'obeissance. 

IV.  Le  Roi,  a  son  avenement  au  trdne,  ou  des  qu'il  aura  atteint 
sa  majority,  pretera  &  la  nation,  en  presence  du  Corps  le'giilatif,  le 
serment  d'etre  fidele  d  la  nation  et  d  la  loi,  d 'employer  tout  le  pouroir 
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qui  lui  est  d&tgut  h  maintenir  la  constitution  d£cr6t4e  par  T  Assemble 
nationale  constituante,  aux  anntes  1789,  1790  et  1791,  et  a  faire 
exfauter  les  lots. 

Si  le  Corps  le"gislatif  n'est  pas  assemble,  le  Roi  fera  publier 
une  proclamation  dans  laquelle  seront  exprimes  ce  serment  et  la 
promesse  de  le  reiterer  aussitSt  que  le  Corps  legislatif  sera  reuni. 

V.  Si,  un  mois  apres  1'invitation  du  Corps  legislatif,  le  Roi  n'a 
pas  prete"  ce  serment,  ou  si,  apres  1'avoir  pretl,  il  le  retracte,  il 
sera  cense  avoir  abdique  la  royaute. 

VI.  Si  le  Roi  se  met  a  la  tete  d'une  anne'e  et  en  dirige  les  forces 
centre  la  nation,  ou  s'il  ne  s'oppose  pas  par  un  acte  formel  a  une 
telle  entreprise  qui  s'executerait  en  son  nom,  il  sera  cense  avoir 
abdique  la  royaute. 

VII.  Si  le  Roi,  e"tant  sorti  du  royaume,  n'y  rentrait  pas  apres 
1'invitation  qui  lui  en  serait  faite  par  le  Corps  legislatif,  et  dans  le 
delai  qui  sera  fixe  par  la  proclamation,  lequel  ne  pourra  etre 
moindre  de  deux  mois,  il  serait  cense  avoir  abdique  la  royaute. 

Le  delai  commencera  a  courir  du  jour  oil  la  proclamation  du 
Corps  legislatif  aura  etc  publie"e  dans  le  lieu  de  ses  seances ;  et  les 
ministres  seront  tenus,  sous  leur  responsabilite,  de  faire  tous  les 
actes  du  pouvoir  executif,  dont  1'exercice  sera  suspendu  dans  la 
main  du  Roi  absent. 

VIII.  Apres  1'abdication  expresse  ou  legale,  le  Roi  sera  dans  la 
classe  des  citoyens,  et  pourra  etre  accuse  et  juge  comme  eux  pour 
les  actes  post^rieurs  a  son  abdication. 

IX.  Les  biens  particuliers  que  le  Roi  possede  a  son  avenement 
au  tr6ne  sont  reunis  irreVocablement  au  domaine  de  la  nation :  il 
a  la  disposition  de  ceux  qu'il  acquiert  a  titre  singulier  ;  s'il  n'en  a 
pas  dispose,  ils  sont  pareillement  reunis  a  la  fin  du  regne. 

X.  La  nation  pourvoit  a  la  splendeur  du  tr6ne  par  une  liste 
civile,  dont  le  Corps  legislatif  determinera  la  somme  a  chaque 
changement  de  regne,  pour  toute  la  duree  du  regne. 

XI.  Le  Roi  nommera  un  administrateur  de  la  liste  civile,  qui 
exercera  les  actions  judiciaires  du  Roi,  et  centre  lequel  toutes  les 
actions  a  la  charge  du  Roi  seront  dirigees,  et  les  jugements  pro- 
nonce's.    Les  condamnations  obtenues  par  les  creanciers  de  la  liste 
civile  seront  ex^cutoires  centre  1'administrateur  personnellement, 
et  sur  ses  propres  biens. 

XII.  Le  Roi  aura,  inde"pendamment  de  la  garde  d'honneur  qui 
lui  sera  fournie  par  les  citoyens  gardes  nationales  du  lieu  de  sa 
residence,  une  garde  payee  sur  les  fonds  de  la  liste  civile  ;  elle  ne 
pourra  exceder  le  nombre  de  douze  cents  hommes  a  pied,  et  de  six 
cents  hommes  a  cheval. 

Les  grades  et  les  regies  d'avancement  y  seront  les  memes  que 
dans  les  troupes  de  ligne  ;  mais  ceux  qui  composeront  la  garde  du 
Roi  rouleront  pour  tous  les  grades  exclusivement  sur  eux-niemes, 
et  ne  pourront  en  obtenir  aucun  dans  Tarmee  [de  ligne]. 

Le  Roi  ne  pourra  choisir  les  hommes  de  sa  garde  que  parmiceux 
qui  sont  actuellement  en  activite"  de  service  dans  les  troupes  de 
ligne,  ou  parmi  les  citoyens  qui  ont  fait  depuis  un  an  le  service  de 
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gardes  nationales,  pourru  qu'ils  soient  residents  dans  le  royaume, 
et  qu'ils  aient  prece'demment  prete  le  serment  civique. 

La  garde  du  Hoi  ne  pourra  etre  commandOe  ni  requise  pour  aucun 
autre  service  public. 

SECTION  II.  —  De  la  Rtgence. 

ART.  Ier.  Le  Roi  est  mineur  jusqu'a  1'age  de  dix-huit  ans  accom- 
plis  ;  et  pendant  sa  minorite  il  y  a  un  regent  du  royaume. 

II.  La  regence  appartient  au  parent  du  Roi,  le  plus  proche  en 
degre",  suivant  1'ordre  de  1'he'redite'  au  trdne  et  age"  de  vingt-cinq 
ans  accomplis,  pourvu  qu'il  soit  Francais  et  regnicole,  qu'il  ne  soit 
pas  hr-ritier  pr&omptif  d'une  autre  couronne,  et  qu'il  ait  pre*ce*- 
demment  pre'te'  le  serment  civique. 

Les  femmes  sont  exclues  de  la  regence. 

III.  Si   un  Roi  mineur  n'avait  aucun    parent  rEunissant  les 
qualite's  ci-dessus  exprime'es,  le  regent  du  royaume  sera  e"lu  ainsi 
qu'il  va  etre  dit  aux  articles  suivants. 

IV.  Le  Corps  le"gislatif  ne  pourra  elire  le  regent. 

V.  Les  electeurs  de  chaque  district  se  reuniront  au  chef-lieu  de 
district,  d'apres  une  proclamation  qui  sera  faite  dans  la  premiere 
semaine  du  nouveau  regne,  par  le  Corps  legislatif,  s'il  est  reuni ; 
et,  s'il  e"tait  separe",  le  ministre  de  la  justice  sera  tenu  de  faire  cette 
proclamation  dans  la  meme  semaine. 

VI.  Les  electeurs  nommeront  en  chaque  district,  au  scrutin 
individuel  et  a  la  pluralit  e  absolue  des  auffrages,  un  citoyen  eligible 
et  domicilie  dans  le  district,  auquel  ils  donneront,  par  le  proces- 
verbal  de  1'election,  un  mandat  special  borne  a  la  seule  fonction 
d'elire  le  citoyen  qu'il  jugera,  en  son  ame  et  conscience,  le  plus 
digne  d'etre  elu  regent  du  royaume. 

VII.  Les  citoyens  mandataires  nommes  dans  les  districts  seront 
tenus  de  se  rassembler  dans  la  ville  ou  le  Corps  legislatif  tiendra  sa 
seance,  le  quarantieme  jour,  au  plus  t anl,  a  part  ir  de  Tavenement 
du  Roi  mineur  au  trdne,  et  ils  formeront  1'assemblee  electorale  qui 
procedera  a  la  nomination  du  regent. 

VIII.  L'election  du  regent  sera  faite  au  scrutin  individuel  et  a  la 
plurality  absolue  des  suffrages. 

IX.  L'assemble'e  Electorate  ne  pourra  s'occuper  que  de  lYlection, 
et  se  sEparera  aussitdt  que  1'election  sera  termmee  ;  tout  autre  acte 
qu'elle  entreprendrait  de  faire  est  declare  inconstitutionnel  et  de 
nul  effet. 

X.  L'assemble'e  Electorale  fera  presenter,  par  son  president,  le 
proces-verbal  de   1'election   au  Corps  legislatif,  qui,  apres  avoir 
veriOe  la  regularite  de  1'election,  la   fera  publier  dans  tout  le 
royaume  par  une  proclamation. 

XI.  Le  regent  exerce,  jusqu'a  la  majorite  du  Roi,  toutes  les 
fonctions  de  la  royautE,  et  n'est  pas  personnellement  responsable 
des  actes  de  son  administration. 

XII.  Le  regent  ne  peut  commencer  1'exercice  de  ses  fonctions 
qu'apres  avoir  prfitE  a  la  nation,  en  presence  du  Corps  legislatif,  le 
serment  d'etre  JidMe  ft  la  nation,  a  la  lot  et  au  Roi,  ef  employer  tout  It 
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pouvoir  del4gu6  au  Roi,  et  dont  Vexercice  lui  est  confie  pendant  la 
minoritt  du  Roi,  a  maintenir  la  constitution  &icr&ee  par  VAssembUe 
nationale  constituante,  aux  annees  1789,  1790  et  1791,  et  a  faire 
executer  lea  lots. 

Si  le  Corps  legislatif  n'est  pas  assemble,  le  regent  fera  publier 
une  proclamation  dans  laquelle  seront  exprimes  ce  serment  et  la 
promesse  de  le  reiterer  aussitot  que  le  Corps  legislatif  sera  reuni. 

XIII.  Tant  que  le  regent  n'est  pas   entre"  en  exercice  de  ses 
fonctions,  la  sanction  des  lois  demeure  suspendue ;  les  ministres 
continuent  de  faire,  sous  leur  responsabilite,  tous  les  actes   du 
pouvoir  exe*cutif. 

XIV.  Aussitflt  que  le  regent  aura  prete  le  serment,  le  Corps 
legislatif  de'terminera  son  traitement,  lequel  ne  pourra  etre  change 
pendant  la  duree  de  la  regence. 

XY.  Si,  a  raison  de  la  minorite  d'age  du  parent  appele  a  la 
regence,  elle  a  etc  devolue  a  un  parent  plus  e'loigne',  ou  deferee 
par  election,  le  regent  qui  sera  entre  en  exercice  continuera  ses 
fonctions  jusqu'a  la  majorite  du  RoL 

XVI.  La  regence  du  royaume  ne  confere  aucun  droit  sur  la 
personne  du  Roi  mineur. 

XVII.  La  garde  du  Roi  mineur  sera  confiee  a  sa  mere ;  et,  s'il 
n'a  pas  de  mere,  ou  si  elle  est  remariee  au  temps  de  1'avenement 
de  son  fils  au  trdne,  ou  si  elle  so  remarie  pendant  la  minority,  la 
garde  sera  defere'e  par  le  Corps  legislatif. 

Ne  peuvent  etre  elus  pour  la  garde  du  Roi  mineur,  ni  le  regent 
et  ses  descendants,  ni  lea  femmes. 

XVIII.  En  cas  de  de"mence  du  Roi  notoirement  recpnnue,  le'gale- 
ment  constatee,   et  declaree  par  le  Corps  legislatif  apres  trois 
deliberations  successivement  prises  de  mois  en  mois,  il  y  a  lieu  a 
la  regence  tant  que  la  demence  dure. 

SECTION  III.  —  De  la  famiUe  du  Roi. 

ART.  Ier.  L'he'ritier  presomptif  portera  le  nom  de  Prince  royal. 

II  ne  peut  sortirdu  royaume  sans  un  decret  du  Corps  legislatif  et 
le  consentement  du  Roi. 

S'il  en  est  sorti,  et  si,  e*tant  parvenu  a  I'age  de  dix-huit  ans,  il  ne 
rentre  pas  en  France  apres  avoir  etc  requis  par  une  proclamation 
du  Corps  legislatif,  il  est  cense  avoir  abdique  le  droit  de  succession 
au  trdne. 

II.  Si  I'heritier  presomptif  est  mineur,  le  parent  majeur,  premier 
appele  a  la  re'gence,  est  tenu  de  resider  dans  le  royaume. 

Dans  le  cas  ou  il  en  serait  sorti,  ou  n'y  rentrerait  pas  sur  la 
requisition  du  Corps  legislatif,  il  sera  cense  avoir  abdique  son  droit 
a  la  regence. 

III.  La  mere  du  Roi  mineur  ayant  sa  garde  ou  le  gardien  elu, 
s'ils  sortent  du  royaume,  sont  de'chus  de  la  garde. 

Si  la  mere  de  I'heritier  presomptif  mineur  sortait  du  royaume, 
elle  ne  pourrait,  meme  apres  son  retour,  avoir  la  garde  de  son  fils 
mineur  devenu  Roi  que  par  un  decret  du  Corps  legislatif. 
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IV.  II  sera  fait  une  loi  pour  r^gler  1'education  du  Roi  mineur  et 
celle  de  1  heritier  presomptif  mineur. 

V.  Lea  membres  de  la  famille  du  Roi  appele"s  a  la  succession 
eventuelle  au  trdne  jouissent  des  droits  de  citoyen  actif,  mais  ne 
sont  e'ligibles  a  aucune  des  places,  emplois  ou  fonctions  qui  sont 
a  la  nomination  du  peuple. 

A  1'exception  des  cUpartements  du  ministere,  ils  sont  susceptibles 
des  places  et  emplois  &  la  nomination  du  Roi ;  neanmoins,  ils  ne 
pourront  commander  en  chef  aucune  armee  de  terre  ou  de  mer,  ni 
remplir  les  fonctions  d'ambassadeurs,  qu'avec  le  consentement  du 
Cor] is  le"gislatif,  accord^  sur  la  proposition  du  Roi. 

VI.  Les  membres  de  la  famille  du  Roi  appeles  a  la  succession 
eventuelle  au  trflne  ajouteront  la  denomination  de  prince  fran$ ais 
au  nom  qui  leur  aura  etc  donne  dans  1'acte  civil  constatant  leur 
naiseance,  et  ce  nom  ne  pourra  «§tre  ni  patronymique,  ni  form*'- 
d'aucune  des  qualifications  abolies  par  la  pre"sente  constitution. 

La  denomination  de  prince  ne  pourra  etre  donnee  a  aucun  autre 
individu,  et  n'emportera  aucun  privilege,  ni  aucune  exception  au 
droit  commun  de  to  us  les  Francais. 

VII.  Les  actes   par  lesquels   seront  14galement  constates  les 
naissances,  mariages  et  d^ces  des  princes  francais,  seront  presentes 
au  Corps  legislatif,  qui  en  ordonnera  le  de"p6t  dans  ses  archives. 

VIII.  II  ne  seraaccorde  aux  membres  de  la  famille  du  Roi  aucun 
apanage  r£el. 

Les  fils  puines  du  Roi  recevront,  a  1'ago  de  vingt-cinq  ans 
accomplis,  ou  lore  de  leur  manage,  une  rente  apanagere,  laquelle 
sera  fixee  par  le  Corps  legislatif,  et  finira  a  Textinction  de  leur 
post^rite  masculine. 

SECTION  IV.  —  Des  Ministres. 

ART.  Iw.  Au  roi  seul  appartiendront  le  choix  etla  revocation  des 
ministres. 

II.  Les  membres  de  TAssembl^e  national*-  actuelle  et  des  le*gis- 
latures  suivantes,  les  membres  du  tribunal  de  cassation,  et  ceux  qui 
serviront  dans  le  haut-jury,  ne  pourront  fitre  promus  au  ministere, 
ni  recevoir  aucune  place,  don,  pension,  traitement  ou  commission 
du  pouvoir  executif  ou  de  ses  agents,  pendant  la  duree  de  leurs 
fonctions,  ni  pendant  deux  ans  apres  en  avoir  cesse  1'exercice. 

II  en  sera  de  meme  de  ceux  qui  seront  seulement  inscrits  sur  la 
liste  du  haut-jury,  pendant  tout  le  temps  que  durera  leur  in- 
scription. 

III.  Nul  ne  peut  entrer  en  exercice  d'aucun  emploi,  soit  dans  les 
bureaux  du  ministere,  soit  dans  ceux  des  regies  ou  administrations 
des  revenus  publics,  ni  en  general  d'aucun  emploi  a  la  nomination 
du  pouvoir  exe'cutif,  sans  preter  le  serment  civique,  ou  sans  justifier 
qu'il  1'a  pr6t4. 

IV.  Aucun  ordre  du  Roi  ne  pourra  £tre  execute  s'il  n'est  signe 
par  lui  et  contresigne  par  le  ministre  ou  1'ordonnateur  du  dt-parte- 
ment. 
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Y.  Les  ministres  sont  responsables  de  tons  les  delits  par  eux 
commis  contre  la  surete  nationals  et  la  constitution ; 

De  tout  attentat  a  la  propriete  et  a  la  liberty  individuelle  ; 

De  toute  dissipation  des  dcniers  destines  auz  depenses  de  leur 
departement. 

VI.  En  aucun  cas,  1'ordre  du  Roi,  verbal  ou  par  ecrit,  ne  peut 
soustraire  un  ministre  a  la  responsabilite. 

VII.  Les  ministres  sont  tenus  de  presenter  chaque  annee  au 
Corps  legislatif,  a  1'ouverture  de  la  session,  1'apercu  des  depenses  a 
faire  dans  leur  departement,  de  rendre  compte  de  1'emploi  des 
sommes  qui  y  etaient  destinees,  et  d'indiquer  les  abus  qui  auraient 
pu  s'introduire  dans  les  differentes  parties  du  gouvernement. 

VIII.  Aucun  ministre  en  place,  ou  hors  de  place,  ne  peut  etre 
poursuivi  en  matiere  criminelle  pour  fait  de  son  administration, 
sans  un  decret  du  Corps  legislatif. 

CHAPITBE  III.  —  De  Vexercice  du  Pouvoir  legislatif. 

SECTION  PREMIERE. — Pouvoirs  etfonctions  de  V  Assembled  nationale 
legislative. 

ART.  Ier.  La  constitution  delfegue  exclusivement  au  Corps  legis- 
latif les  pouvoirs  et  fonctions  ci-apres : 

1°  De  proposer  et  de"creter  les  lois:  le  Roi  peut  seulement 
inviter  le  Corps  legislatif  a  prendre  un  objet  en  consideration  ; 

2°  De  fixer  les  depenses  publiques  ; 

3°  D'e'tablir  les  contributions  publiques,  d'en  determiner  la 
nature,  la  quptite,  la  dure"e  et  le  mode  de  perception ; 

4°  De  faire  la  repartition  de  la  contribution  directe  entre  les 
departements  du  royaume,  de  surveiller  1'emploi  de  tous  les  revenus 
publics,  et  de  s'en  faire  rendre  compte  ; 

5°  De  de'cre'ter  la  creation  ou  la  suppression  des  offices 
publics ; 

6°  De  determiner  le  titre,  le  poids,  I'empreinte  et  la 
denomination  des  monnaies; 

7°  De  permettre  ou  de  deTendre  1'introduction  des  troupes 
e"trangeres  sur  le  territoire  franyais,  et  des  forces  navales  etrangeres 
dans  les  ports  du  royaume ; 

8°  De  statuer  annuellement,  apres  la  proposition  du  Roi, 
sur  le  nombre  d'hommes  et  de  vaisseaux  dont  les  armees  de  terre 
et  de  mer  seront  composees ;  sur  la  solde  et  le  nombre  d'individus 
de  chaque  grade ;  sur  les  regies  d'admission  et  d'avancement,  les 
formes  de  I'enrolement  et  du  degagement,  la  formation  des  equi- 
pages de  mer,  sur  1'admission  des  troupes  ou  des  forces  navales 
Etrangeres  au  service  de  France,  et  sur  le  traitement  des  troupes  en 
cas  de  licenciement ; 

9°  De  statuer  sur  1'administration  et  d'ordonner  1'alienation 
des  domaines  nationaux ; 

10°  De  poursuivre  devant  la  Haute-cour  nationale  la  respon- 
sabilite] des  ministres  et  des  agents  principaux  du  pouvoir 
executif; 
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D'accuser  et  de  poursuivre  devant  la  memo  cour  ceuz  qui  seront 
prevenus  d'attentat  et  de  com  plot  centre  la  surete  generale  de 
t'Etat  ou  centre  la  Constitution  ; 

11°  D'etablir  les  lois  d'apres  lesquelles  les  marques  d'honneur 
ou  decorations  purement  personnelles  seront  accordees  a  ceux  qui 
ont  rendu  des  services  a  1  Etat ; 

12°  Le  Corps  legislatif  a  seul  le  droit  de  decerner  les  honneurs 
publics  a  la  memoire  des  grands  homines. 

II.  La  guerre  ne  peut  6tre  decidee  que  par  un  decret  du  Corps 
legislatif,  rendu  sur  la  proposition  forinelle  et  ne'cessaire  du  Roi,  et 
sanctionne  par  lui. 

Dans  le  cas  d'hostilites  imminentes  ou  commencees,  d'un  allie  a 
soutenir  ou  d'un  droit  a  conserver  par  la  force  des  armes,  le  Roi  en 
donnera,  sans  aucun  de'lai,  la  notification  au  Corps  legislatif,  et  en 
fera  connaltre  les  motifs.  Si  le  Corps  legislatif  est  en  vacances,  le 
Roi  le  convoquera  aussitdt. 

Si  le  Corps  legislatif  decide  que  la  guerre  ne  doive  pas  fitre  faite, 
le  Roi  prendra  sur-le-champ  des  mesures  pour  faire  cesser  ou 

Srevenir  toutes  hostilites,  les  ministres  demeurant  responsables  dea 
eiais. 

Si  le  Corps  legislatif  trouve  que  les  hostilites  commenceea  soient 
une  agression  coupable  de  la  part  des  ministres  ou  de  quelque  autre 
agent  du  pouvoir  executif,  1'auteur  de  I'agression  sera  poursuivi 
criminellement. 

Pendant  tout  le  cours  de  la  guerre,  le  Corps  legislatif  peut 
requerir  le  Roi  de  negocier  la  paix  ;  et'  le  Roi  est  tenu  de  deferer  a 
cetite  requisition. 

A  1'instant  ou  la  guerre  cessera,  le  Corps  legislatif  fixera  le  de'lai 
dans  lequel  les  troupes  elevees  au-dessus  du  pied  de  paix  seront 
conge"diees,  et  1'armee  reduite  a  son  etat  ordinaire. 

III.  II  appartient  au  Corps  legislatif  de  ratifierles  traites  de  paix, 
d'alliance  et  de  commerce ;  et  aucun  traite  n'aura  d'effet  que  par 
cette  ratification. 

IV.  Le  Corps  legislatif  a  le  droit  de  determiner  le  lieu  de  ses 
seances,  de  les  continuer  autant  qu'il  le  jugera  necessaire,  et  de 
s'ajourner.     Au   commencement  de   chaque  regne,  s'il  n'est  pas 
reuni,  il  sera  tenu  de  se  rassembler  sans  delai. 

II  a  le  droit  de  police  dans  le  lieu  de  ses  seances,  et  dans  1'enceinte 
exterieure  qu'il  aura  deterininee. 

II  a  le  droit  de  discipline  sur  ses  membres ;  mais  il  ne  peut 
prononcer  de  punition  plus  forte  que  la  censure,  les  arrels  pour 
huit  jours,  ou  la  prison  pour  trois  jours. 

II  a  le  droit  de  disposer,  pour  sa  surete  et  pour  le  maintien  du 
respect  qui  lui  est  du,  des  forces  qui,  de  son  consentement,  seront 
etablies  dans  la  ville  ou  il  tiendra  ses  seances. 

V.  Le  pouvoir  executif  ne  peut  faire  passer  ou  sejourner  aucun 
corps  de  troupes  de  li^ne,  dans  la  distance  de  trente  mille  toisea 
du  Corps  legislatif,  si  ce  n'est  sur  sa  requisition  ou  avec  son 
autorisation. 
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SECTION  II.  —  Tenue  des  stances  et  forme  de  dfliterer. 

ART.  Ier.  Lea  deliberations  du  Corps  legislatif  seront  publiques, 
et  les  proces-verbaux  de  ses  seances  seront  imprimes. 

II.  Le  Corps  legislatif  pourra  cependant,  en  toute  occasion,  se 
former  en  comite"  general. 

Cinquante  membres  auront  le  droit  de  1'exiger. 

Pendant  la  duree  du  comite  general,  les  assistants  se  retireront, 
le  fauteuil  du  president  sera  vacant ;  1'ordre  sera  maintenu  par  le 
vice-president. 

III.  Aucun  acte  legislatif  ne  pourra  etre  delibere  et  decre"te*  que 
dans  la  forme  suivante. 

IV.  II  sera  fait  trois  lectures  du  projet  de  decret,  k  trois  inter- 
valles,  dont  chacun  ne  pourra  6tre  moindre  de  hu it  jours. 

V.  La  discussion  sera  ouverte  apres  chaque  lecture ;  et  neanmoins, 
apres  la  premiere  ou  seconde  lecture,  le  Corps  legislatif  pourra 
declarer  qu'il  j  a  lieu  a  I'ajournement,  ou  qu'il  n'y  a  pas  lieu  a 
deiiberer ;  mais,  dans  ce  dernier  cas,  le  projet  de  decret  pourra  e"tre 
represents  dans  la  memo  session. 

Tout  projet  de  decret  sera  imprime  et  distribue  avant  que  la 
seconde  lecture  puisse  en  e"tre  faite. 

VI.  Apres  la  troisieme  lecture,  le  president  sera  tenu  de  mettre 
en  deliberation,  et  le  Corps  legislatif  decidera  s'il  se  trouve  en  etat 
de  rendre  un  decret  definitif,  ou  s'il  veut  renvoyer  la  decision  a  un 
autre  temps,  pour  recueilHr  de  plus  amples  eclaircissements. 

VII.  Le  Corps  l^gislatif  ne  peut  deiiberer  si  la  seance  n'est  com- 
posee  de  deux  cents  membres  au  moins,  et  aucun  decret  ne  sera 
forme  que  par  la  jpluralite  absolue  des  suffrages. 

VIII.  Tout  projet  de  loi  qui,  sounds  a  la  discussion,  aura  ete 
rejete  apres  la  troisieme  lecture,  ne  pourra  6tre  represente  dans  la 
raeme  session. 

IX.  Le  preambule  de  tout  decret  definitif  enoncera :  1°  les  dates 
des  seances  auxquelles  les  trois  lectures  du  projet  auront  ete  faites; 
2°  le  decret  par  lequel  il  aura  ete  arrSte  apres  la  troisieme  lecture, 
de  decider  definitivement. 

X.  Le  Eoi  refusera  sa  sanction  au  decret  dont  le  preambule 
n'attestera  pas  1'observation  des  formes  ci-dessus:  si  quelqu'un 
de  ces  decrets  etait  sanctionne,  les  ministres  ne  pourront  le  sceller 
et  le  promulguer,  et  leur  responsabilite  a  cet  egard  durera  six 
annees. 

XI.  Sont  exceptes  des  dispositions  ci-dessus  les  decrets  reconnus 
et  declares  urgents  par  une  declaration  prealable  du  Corps  legis- 
latif ;  mais  ils  peuvent  etre  modifies  ou  revoques  dans  le  cours  de 
la  meme  session. 

Le  decret  par  lequel  la  matiere  aura  ete  declare  urgente  en 
enoncera  les  motifs  ;  et  il  sera  fait  mention  de  ce  decret  prealable 
dans  le  preambule  du  decret  definitif. 
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SECTION  III.  —  De  la  sanction  roydU. 

ART.  Ier.  Lea  decreta  du  Corps  legislatif  sont  presentes  au  Roi, 
qui  peut  leur  refuser  son  consentement. 

II.  Dans  le  cos  oil  le  Roi  refuse  son  consentement,  ce  refus  n'est 
que  suapensif. 

Lorsque  les  deux  legislatures  qui  suivront  celle  qui  aura  pr^sente 
le  decret  auront  successiveuient  represent^  le  me'nie  decret  dans  les 
memes  termes,  le  Roi  sera  cense  avoir  donne  la  sanction. 

III.  Le  consentement  du  Roi  est  exprime  sur  chaque  decret  par 
cette  formule  aignee  du  Roi :  I^e  Roi  consent  et  fera  executer. 

Le  refus  suspensif  est  exprime  par  celle-ci :  Le  Roi  examinera. 

IV.  Le  Roi  est  tenu  d'exprimer  son  consentement  ou  son  refus 
sur  chaque  decret,  dans  les  deux  mois  de  la  presentation. 

V.  Tout  decret  auquel  le  Roi  a  refuse  son  consentement  ne  peut 
lui  r-tre  represente  par  la  meme  legislature. 

VI.  Les  decrets  sanctionnes  par  le  Roi,  et  ceux  qui  lui  auront  ete 
presented  par  trois  legislatures  consecutives  ont  force  de  lois,  et 
portent  le  nom  et  1'intitule  de  lois. 

VII.  Seront  n^anmoins  executes  comme  lois,  sans  etre  sujets  a 
la  sanction,  les  actes  du  Corps  legislatif  concernant  sa  constitution 
en  aasemblee  deliberante  ; 

Sa  police  interieure,  et  celle  qu'il  pourra  exercer  dans  1'enceinte 
exteneure  qu'il  aura  determinee  ; 

La  verification  des  pouvoirs  de  sea  membres  presents  ; 

Lea  injonctipns  aux  membres  absents ; 

La  convocation  des  assemblies  primairea  en  retard  ; 

L'exercice  de  la  police  conatitutionnelle  sur  lea  administrateurs 
et  sur  les  officiers  municipaux  ; 

Les  questions,  soit  d'ehgibilite,  soit  de  validite"  des  elections. 

Ne  sont  pareillement  sujeta  a  la  sanction  lea  actes  relatifs  a  la 
responsabilite  des  ministres,  ni  les  decrets  portant  qu'il  y  a  lieu  a 
accusation. 

VIII.  Lea  d^crets  du  Corps  legislatif  concernant  retablisaement, 
la  prorogation  et  la  perception  des  contributions  publiques,  por- 
teront  le   nom  et   1'intitule  de  lois.      Us  seront   promulgut'-s  et 
executes  sans  etre  sujets  a  la  sanction,  si  ce  n'est  pour  les  dis- 
positions qui  etabliraient  des  peines  autres  que  des  amendes  et 
contraintes  pecuniaires. 

Ces  decrets  ne  pourront  etre  rendua  qn'apres  1 'observation  des 
formalites  prescrites  par  lea  articles  IV,  V,  VI,  VII,  VIII  et  IX  de 
la  section  II  du  present  chapitre ;  et  le  Corps  legislatif  ne  pourra 
y  inserer  aucune  disposition  etrangere  a  leur  objet. 

SECTION  IV.  —  Relations  du  Corps  legislatif  avec  le  Roi. 

ART.  Ier.  Lorsque  le  Corps  legislatif  est  definitivement  constitue, 
il  envoie  au  Roi  une  deputation  pour  1'en  instruire.  Le  Roi  peut, 
chaque  amu'-o,  faire  1'ouverture  de  la  session,  et  proposer  les  objets 
qu'il  croit  devoir  etre  pris  en  consideration  pendant  le  cours  de 
cette  session,  sans  neanmoins  que  cette  formalite  puisse  etre  con- 
sideree  comme  neceesaire  a  1'activite  du  Corps  legislatif. 


234  THE  CONSTITUTION  OF  1791  [SEPT. 

II.  Lorsque  le  Corps  legislatif  veut  s'ajourner  au  dela  de  quinze 
jours,  il  est  tenu  d'en  prevenir  le  Roi,  par  une  deputation,  au  moins 
huit  jours  d'avance. 

III.  Huitaine  au  moins  avant  la  fin  de  chaque  session,  le  Corps 
legislatif  envoie  au  Roi  une  deputation,  pour  lui  annoncer  le  jour 
oil  il  se  propose  de  terminer  ses  seances.    Le  Roi  peut  venir  faire 
la  cldture  de  la  session. 

IV.  Si  le  Roi  trouve  important  au  bien  de  1'^tat  que  la  session 
soit  continuee,  ou  que  1'ajournement  n'ait  pas  lieu,  ou  qu'il  n'ait 
lieu  que  pour  un  temps  moins  long,  il  peut  a  cet  effet  envoyer  un 
message,  sur  lequel  le  Corps  legislatif  est  tenu  de  deliberer. 

V.  Le  Roi  convoquera  le  Corps  legislatif  dans  1'intervalle  de  ses 
sessions,  toutes  les  fois  que  1'interet  de  1'tftat  lui  parattra  1'exiger, 
ainsi  que  dans  les  cas  qui  auront  etc  prevus  et  determines  par  le 
Corps  legislatif  avant  de  s'ajourner. 

VI.  Toutes  les  fois  que  le  Roi  se  rendra  au  lieu  des  seances  du 
Corps  legislatif,  il  sera  re$u  et  reconduit  par  une  deputation ;  il  ne 
pourra  etre  accompagne  dans  1'interieur  de  la  salle  que  par  le 
prince  royal  et  par  les  ministres. 

VII.  Dans  aucun  cas,  le  president  ne  pourra  faire  partie  d'une 
deputation. 

VIII.  Le  Corps  legislatif  cessera  d'etre  corps  deliberant,  tant  que 
le  Roi  sera  present. 

IX.  Les  actes  de  la  correspondance  du  Roi  avec  le  Corps  legislatif 
seront  toujours  contresignes  par  un  ministre. 

X.  Les  ministres  du  Roi  auront  entree  dans  I'Assemblee  nationale 
legislative  ;  ils  y  auront  une  place  marquee. 

Ils  seront  entendus,  toutes  les  fois  qu'ils  le  demanderont,  sur  les 
objets  relatifs  a  leur  administration,  ou  lorsqu'ils  seront  requis  de 
donner  des  eclaircissements. 

Ils  seront  egalement  entendus  sur  les  objets  etrangers  a  leur 
administration,  quand  I'Assemblee  nationale  leur  accordera  la 
parole. 

CHAPITEE  IV.  —  De  Texercice  du  Pouvoir  extcutif. 

ART.  I67.  Le  pouvoir  executif  supreme  reside  exclusivement  dans 
la  main  du  Roi. 

Le  Roi  est  le  chef  supreme  de  I'administration  gene"rale  du 
royaume:  le  soin  de  veiller  au  maintien  de  1'ordre  et  de  la 
tranquillite  publique  lui  est  confie. 

Le  Roi  est  le  chef  supreme  de  1'armee  de  terre  et  de  1'armee 
navale. 

Au  Roi  est  delegue"  le  soin  de  veiller  a  la  surete"  exterieure  du 
royaume,  d'en  maintenir  les  droits  et  les  possessions. 

II.  Le  Roi  nomtne  les  ambassadeurs  et  les  autres  agents  des 
negociations  politiques. 

Il  confere  le  commandement  des  armees  et  des  flottes,  et  les 
grades  de  marechal  de  France  et  d'amiral. 

II  nomme  les  deux  tiers  des  contre-amiraux,  la  moitie  des  lieute- 
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nants-gene"raux,  mare"chaux-de-camp,  capitaines  de  vaisseau,  et  colo- 
nels de  la  gendarmerie  nationale. 

II  nomme  le  tiers  des  colonels  et  des  lieutenants-colonels  et  le 
sixieme  des  lieutenants  de  vaisseau. 

Le  tout  en  se  conformant  aux  lois  sur  1'avancement. 

II  nomme,  dans  radministration  civile  de  la  marine,  les  ordonna- 
teurs,  les  contrflleurs,  les  tresoriers  des  arsenaux,  les  chefs  des 
travaux,  sous-chefs  des  batiments  civils,  la  moitie  des  chefs  d'admi- 
nistration  et  des  sous-chefs  de  constructions. 

II  nomme  des  commissaires  aupres  des  tribunaux. 

II  nomme  les  proposes  en  chef  aux  regies  des  contributions 
indirectes,  et  a  I'admmistration  des  domaines  nationaux. 

II  surveille  la  fabrication  des  monnaies,  et  nomine  les  officiers 
charges  d'exercer  cette  surveillance  dans  la  commission  generate  et 
dans  les  hotels  des  monnaies. 

L'effigie  du  Roi  est  empreinto  sur  toutes  les  monnaies  du 
royaume. 

III.  Le  Roi  fait  delivrer  les  lettres  patentes,  brevets  et  commis- 
sions, aux  fonctionnaires  publics  ou  autres  qui  doivent  en  recevoir. 

IV.  Le  Roi  fait  dresser  la  liste  des  pensions  et  gratifications,  pour 
€tre  presentee  au  Corps  legislatif  a  chacune  de  sea  sessions,  et 
d£cre"t£e,  s'il  y  a  lieu. 

SECTION  PREMIERE.  — De  la  promulgation  des  lois. 

ART.  I6*.  Le  pouvoir  exe"cutif  est  charge"  de  faire  sceller  les  lois 
du  sceau  de  1'Etat,  et  de  les  faire  promulguer. 

II  est  charg6  e"galement  de  faire  promulguer  et  executer  les 
actes  du  Corps  legislatif  qui  n'ont  pas  besoin  de  la  sanction 
du  Roi. 

II.  II  sera  fait  deux  expeditions  originales  de  chaque  loi,  toutes 
deux  signees  du  Roi,  contresignees  par  le  ministre  de  la  justice,  et 
scelleea  du  sceau  de  !'£  tat. 

L'une  restera  depostie  aux  archives  du  sceau,  et  1'autre  sera 
remise  aux  archives  du  Corps  legislatif. 

III.  La  promulgation  sera  ainsi  con9ue : 

'N.  (le  nom  du  Roi)  par  la  grace  de  Dieu  et  par  la  loi  con- 
stitutionnelle  de  1'Etat,  Roi  des  Francais,  a  tous  presents  et  a 
venir,  salut.  L'Assemblee  nationale  a  accrete,  et  nous  voulons  et 
ordonnong  ce  qui  suit : 

(La  copie  littei-ale  du  decret  sera  insert*  tans  aucun  changement.) 
'  Manaons  et  ordonnons  a  tous  les  corps  administratifs  et 
tribunaux,  que  les  presentes  ils  f assent  consigner  dans  leurs 
registres,  lire,  publier  et  afficher  dans  leurs  departements  et 
ressprts  respectifs,  et  executer  comme  loi  du  royaume.  En  foi  de 
quoi  nous  avons  sign4  ces  presentes,  auxquelles  nous  avons  fait 
apposer  le  sceau  de  1'fitat.' 

IV.  Si  le  Roi  est  mineur,  les  lois,  proclamations  et  autres  actes 
emanes  de  1'autorite  royale,  pendant  la  regence,  seront  cogues  ainsi 
qu'il  suit : 
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'  N.  (le  nom  du  regent}  regent  du  royaume,  au  nom  de  N.  (le  nom 
(lit  Roi),  par  la  grace  de  Dieu  et  par  la  loi  constitutionnelle  de 
1'^tat,  roi  des  Francais,  etc.,  etc.' 

V.  Le  pouvoir  executif  est  tenu  d'envoyer  les  lois  aux  corps 
administrates  et  aux  tribunaux,  de  Be  faire  certifier  cet  envoi,  et 
d'en  justifier  au  Corps  legislatif. 

VI.  Le  pouvoir  executif  ne  peut  faire  aucune  loi,  mSme  pro- 
visoire,  mais  seulement  des  proclamations  conformes  aux  lois,  pour 
en  ordonner  ou  en  rappeler  rex^cution. 

SECTION  II.  —  De  V  ad  ministration  inUneurt. 
ART.  Ier.  II  y  a  dans  chaque  departement  une  administration 
superieure,  et   dans  chaque  district  une  administration    subor- 
donne'e. 

II.  Les  administrateurs  n'ont  aucun  caractere  de  representation. 
Ils  sont  agents  eius  a  temps  par  le  peuple,  pour  exercer,  sous  la 

surveillance  et  1'autorite  du  Roi,  les  fonctions  administratives. 

III.  Ils  ne  peuvent   ni  s'immiscer  dans  1'exercice  du  pouvoir 
legislatif,  ou  suspendre  I'ex^cution  des  lois,  ni  rien  entreprendre 
sur  1'ordre  judiciaire,  ni  sur  les  dispositions  ou  operations  mili- 
taires. 

IV.  Les  administrateurs  sont  essentiellement  charges  de  re"partir 
les  contributions  directes  et  de  surveiller  les  deniers  provenant  de 
toutes  les  contributions  et  revenus  publics  dans  leur  territoire. 

II  appartient  au  pouvoir  legislatif  de  determiner  les  regies  et  le 
mode  de  leurs  fonctions,  tant  sur  les  objets  ci-dessus  exprimes  que 
sur  toutes  les  autres  parties  de  1'administration  interieure. 

V.  Le  Roi  a  le  droit  d'annuler  les  actes  des  administrateurs  de 
departement,  contraires  aux  lois  ou  aux  ordres  qu'il  leur  aura 
adresses.    II  peut,  dans  le  cas  d'une  desobeissance  perseverante, 
ou  s'ils  compromettent  par  leurs  actes  la  surete  ou  la  tranquillite 
publique,  les  suspendre  de  leurs  fonctions. 

VI.  Les  administrateurs  de  departement  ont  de  meme  le  droit 
d'annuler  les  actes  des  sous-administrateurs  de  district,  contraires 
aux  lois  ou  aux  arretes  des  administrateurs  de  departement,  ou  aux 
ordres  que  ces   derniers  leur  auront  donnes  ou  transmis.     Ils 
peuvent  egalement,  dans  le  cas  d'une  desobeissance  perseve'rante 
des  sous-administrateurs,  ou  si  ces  derniers  compromettent  par 
leurs  actes  la  surete  ou  la  tranquillite  publique,  les  suspendre  de 
leurs  fonctions,  a  la  charge  d'en  instruire  le  Roi  qui  pourra  lever 
ou  confirmer  la  suspension. 

VII.  Le  Roi  peut,  lorsque  les  administrateurs  de  departement 
n'auront  pas  use  du  pouvoir  qui  leur  est  delegue  dans  1'article 
ci-dessus,  annuler  directement  les  actes  des  sous-administrateurs,  et 
les  suspendre  dans  les  memes  cas. 

VIII.  Toutes  les  fois  que  le  Roi  aura  prononce  ou  confirme  la 
suspension  des  administrateurs  ou  sous-administrateurs,  il  en  in- 
struira  le  Corps  legislatif. 

Celui-ci  pourra  pu  lever  la  suspension,  ou  la  confirmer,  ou  meme 
dissoudre  1'administration  coupable,  et,  s'il  y  a  lieu,  renvoyer  tous 
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les  administrateurs  ou  quelques-uns  d'eux  auz  tribunauz  criminels, 
ou  porter  centre  eux  le  decret  d'accusation. 

SECTION  III.  —  Des  relations  exttrieuret. 

ART.  !•*.  Le  Roi  seul  peut  entretenir  des  relations  politiques 
au  dehors,  conduire  lea  negociations,  faire  dee  preparatifs  de  guerre 
proportionn^s  a  ceux  des  tftats  voisins,  distribuer  les  forces  de  terre 
et  de  mer  ainsi  qu'il  jugera  convenable,  et  en  re"gler  la  direction  en 
ca«  de  guerre. 

II.  Toute  declaration  de  guerre  sera  faite  en  ces  termes :  De  la 
part  du  Roi  des  Francois,  au  nom  de  la  nation. 

III.  II  appartient  au  Roi  d'arr£ter  et  de  signer,  avec  toutes  les 
puissances  etrangeres,  tous  les  traites  de  paix,  (Talliance   et  de 
commerce,  et  autres  conventions  qu'il  jugera  ne'ceseaires  au  bien 
de  r£tat,  sauf  la  ratification  du  Corps  legislatif. 

CHAPITRE  V.  —  Du  pouvoir  judiciaire. 

ART.  IeT.  Le  pouvoir  judiciaire  ne  peut,  en  aucun  cas,  e"tre  exerce 
par  le  Corps  legislatif  ni  par  le  Roi. 

II.  La  justice  sera  rendue  gratuitement  par  des  juges  elus  a 
temps  par  le  peuple,  institues  par  lettres-patentes  du  roi,  qui  ne 
pourra  les  refuser. 

Us  ne  pourront  etre  ni  destitutes  que  pour  forfaiture  dument 
jugee,  ni  suspendus  que  par  une  accusation  admise. 
L'accusateur  public  sera  nomine  par  le  peuple. 

III.  Les  tribunaux  ne  peuvent  ni  s'immiscer  dans  1'exercice  du 
pouvoir  legislatif,  ou  suspendre  Tex^cution  des    lois,  ni  entre- 
prendre  sur  les  fonctions  administratives,  ou  citer  devant  eux  les 
administrateurs,  pour  raison  de  leurs  fonctions. 

IV.  Les  citoyens  ne  peuvent  fitre  distraits  des  juges  que  la  loi 
leur  assig^ie,  par  aucune  commission,  ni  par  d'autres  attributions 
et  evocations  que  celles  qui  sont  determinees  par  les  lois. 

V.  Le  droit  des  citoyens,  de  terminer  defimtivement  leurs  con- 
testations par  la  voie  de  1'arbitrage,  ne  peut  recevoir  aucune 
atteinte  par  les  actes  du  pouvoir  legislatif. 

VI.  Les  tribunaux  ordinaires  ne  peuvent  recevoir  aucune  action 
au  civil,  sans  qu'il  leur  soit  justifie  que  les  parties  ontcomparu,  ou 
que  le  demandeur  a  cite  la  partie  adverse  devant  des  mediateurs, 
pour  parvenir  a  une  conciliation. 

VII.  II  y  aura  un  ou  plusieurs  juges  de  paix  dans  les  cantons  et 
dans  les  villes ;    le  nombre  en  sera  determine  par  le  pouvoir 
legislatif. 

VIII.  II  appartient  au  pouvoir  legislatif  de  regler  le  nombre  et 
les  arrondissements  des  tribunaux,  et  le  nombre  des  juges  dont 
cbaque  tribunal  sera  compose. 

IX.  En  mat i ere  criminelle,  nul  citoyen  ne  peut  £tre  juge  que 
sur  une  accusation  re9ue  par  des  jures,  ou  decretee  par  le  Corps 
legislatif,  dans  les  cas  oil  il  lui  appartient  de  poursuivre  1'ac- 
cusation. 
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Apres  1'accusation  admise,  le  fait  sera  reconnu  et  de'clar^  par 
des  jures. 

L'acouse  aura  la  faculty  d'en  recuser  jusqu'a  vingt,  sans  donner 
de  motifs. 

Les  jure"  s  qui  declareront  le  fait  ne  pourront  6tre  au-dessous  du 
nombre  de  douze. 

L'application  de  la  loi  sera  faite  par  des  juges. 

L'instruction  sera  publique,  etl'on  ne  pourra  refuser  aux  accuses 
le  secours  d'un  conseil. 

Tout  homme  acquitte"  par  un  jury  legal  ne  peut  plus  etre  repris 
ni  accuse  a  raison  du  meme  fait. 

X.  Nul  homme  ne  peut  etre  saisi  que  pour  etre  conduit  devant 
1'officier  de  police ;   et  nul  ne  peut  etre  mis  en  arrestation  ou 
detenu  qu'en  vertu  d'un  mandat  des  officiers  de   police,  d'une 
ordonnance  de  prise  de  corps  d'un  tribunal,  d'un  decret  d'accusa- 
tion  du  Corps  legislatif,  dans  le  cas  ou  il  lui  appartient  de  le 
prononcer,  ou  d'un  jugement  de  condamnation  a  prison  ou  deten- 
tion correctionnelle. 

XI.  Tout  homme  saisi  et  conduit  devant  1'officier  de  police  sera 
examine  sur-le-champ,  ou,   au  plus  tard,    dans  les  vingt-quatre 
heures. 

S'il  re"sulte  de  1'examen  qu'il  n'y  a  aucun  sujet  d'inculpation 
contre  lui,  il  sera  remis  aussit6t  en  liberte  ;  ou,  s'il  y  a  lieu  de 
1'envoyer  a  la  maison  d'arrgt,  il  y  sera  conduit  dans  le  plus  bref 
d61ai,  qui,  en  aucun  cas,  ne  pourra  exceder  trois  jours. 

XII.  Nul  homme  arrete  ne  peut  etre  retenu  s'il  donne  caution 
suffisante,  dans  tous  les  cas  ou  la  loi  permet  de  rester  libre  sous 
cautionnement. 

XIII.  Nul  homme,  dans  le  cas  ou  sa  detention  est  autoris^e  par 
la  loi,  ne  peut  etre  conduit  et  detenu  que  dans  les  lieux  legalement 
et  publiquement  designes  pour  servir  de  maison  d'arret,  de  maison 
de  justice  ou  de  prison. 

XIV.  Nul  gardien  ou  ge8lier  ne  peut  recevoir  ni  retenir  aucun 
homme  qu'en  vertu  d'un  mandat,  ordonnance  de  prise-de-corps, 
decret   d'accusation    ou   jugement    mentionne"   dans  1'article  X 
ci-dessus,  et  sans  que  la  transcription  en  ait  ete  faite  sur  son 
registre. 

XV.  Tout  gardien  ou  ge6lier  esttenu,  sans  qu 'aucun  ordre  puisse 
1'en  dispenser,  de  repre"senter  la  personne  du  detenu  a  1'officier  civil 
ayant  la  police  de  la  maison  de  detention,  toutes  les  fois  qu'il  en 
sera  requis  par  lui. 

La  representation  de  la  personne  du  detenu  ne  pourra  de  meme 
§tre  refusee  a  ses  parents  et  amis,  porteurs  de  1'ordre  de  1'officier 
civil,  qui  sera  toujours  tenu  de  1'accorder,  a  moins  que  le  gardien 
ou  gedlier  ne  represente  une  ordonnance  du  juge,  transcrite  sur 
son  registre,  pour  tenir  I'arret^  au  secret. 

XVI.  Tout  homme,  quelle  que  soit  sa  place  ou  son  emploi,  autre 
que  ceux  a  qui  la  loi  donne  le  droit  d'arrestation,  qui  donnera, 
signera,  executera  ou  fera  ex^cuter  1'ordre  d'arrfiter  un  citoyen,  ou 
quiconque,  meme  dans  les  cas  d'arrestation  autorisee  par  la  loi, 
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conduira,  recevra  ou  retiendra  un  citoyen  dans  un  lieu  de  detention 
non  publiquement  et  l^galement  design^,  et  tout  gardien  ou 
gefllier  qui  contreviendra  aux  dispositions  des  articles  XIV  et  XV 
ci-dessus,  seront  coupables  du  crime  de  detention  arbitral  re. 

XVII.  Nul  homme  ne  peut  fitre  recherche"  ni  pouisuivi  pour 
raison  des  ecrits  qu'il  aura  fait  imprimer  ou  publier  sur  quelque 
matiere  que  ce  soit,  si  ce  n'est  qu'il  ait  provoque  a  dessein  la 
desobeissance  a  la  loi,  I'avilissement  des  pouvoirs  constiturs,  la 
resistance  a  leurs  actes,  ou  quelques-unes  des  actions  declarers 
crimes  ou  delite  par  la  loi. 

La  censure  sur  les  actes  des  pouvoirs  constitutes  est  permise; 
mais  les  calomnies  volontaires  contre  la  probite  des  fonctionnaires 
publics  et  la  droiture  de  leurs  intentions  dans  1'exercice  de  leurs 
fonctions.  pourront  etre  poursuivies  par  ceux  qui  en  sont  1'objet. 

Les  calomnies  et  injures  contre  quelques  personnes  que  ce  soit, 
relatives  aux  actions  de  leur  vie  privee,  seront  punies  sur  leurs 
poursuites. 

XVIII.  Nul  ne  peut  §tre  juge",  soit  par  la  voie  civile,  soit  par  la 
voie  criminelle,  pour  faits  d'ocrits  imprimis  ou  public's,  sans  qu'il 
ait  e"t£  reconnu  etde'clare'  par  un  jury:  1°  S'il  y  a  delit  dans  l'e"crit 
denonce ;  2°  Si  la  personne  poursuivie  est  coupable. 

XIX.  II  y  aura  pour  tout  le  royaume  un  seul  tribunal  de  cassa- 
tion, 6tabli  aupres  du  Corps  legislatif.    II  aura  pour  fonctions  de 
prononcer : 

Sur  les  demandes  en  cassation  contre  les  jugements  rendus  en 
dernier  ressort  par  les  tribunaux  ; 

Sur  les  demandes  en  renvoi  d'un  tribunal  a  un  autre,  pour  cause 
de  suspicion  legitime ; 

Sur  les  reglements  de  juges  et  les  prises  a  partie  contre  un 
tribunal  entier. 

XX.  En  matiere  de  cassation,  le  tribunal  de  cassation  ne  pourra 
jamais  connaitre  du  fond  des  affaires ;  mais,  apres  avoir  casse  le 
jugement  qui  aura  t'-tt-  rendu  sur  une  procedure  dans  laquelle  les 
formes  auront  6t6  violees,  ou  qui  contiendra  une  contravention 
expresse  a  la  loi,  il  renverra  le  fond  du  proces  au  tribunal  qui  doit 
en  connaitre. 

XXI.  Lorsque,  apres  deux  cassations,  le  jugement  du  troisieme 
tribunal  sera  attaque"  par  les  m£mes  moyens  que  les  deux  premiers, 
la  question  ne  pourra  plus  etre  agitee  au  tribunal  de  cassation, 
sans  avoir  e"te  soumise  au  Corps  legislatif,  qui  portera  un  ddcret 
declaratoire  de  la  loi,  auquel  le  tribunal  de  cassation  sera  tenu  de 
•e  conformer. 

XXII.  Chaque  anne'e,  le  tribunal  de  cassation  sera  tenu  d'envoyer 
a  la  barre  du   Corps  legislatif  une  deputation   de  huit  de  ses 
membres,  qui  lui  presenteront  l'4tat  des  jugements  rendus,  a  c6i& 
de  chacun  desquels  seront  la  notice  abregee  de  1'affaire,  et  le  texte 
de  la  loi  qui  aura  determine'  la  decision. 

XXIII.  Une  haute  cour  nationale,  formee  de  membres  du  tri- 
bunal de  cassation  et  de  hauts  jures,  connaitra  des  delits  des  minis- 
tres  et  agents  principaux  du  pouvoir  executif,  et  des  crimes  qui 
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attaqueront  la  surete  generate  de  1'Etat,  lorsque  le  Corps  le*gislatif 
aura  rendu  un  de"cret  d'accusation. 

Elle  ne  se  rassemblera  que  sur  la  proclamation  du  Corps  legis- 
latif,  et  a  une  distance  de  trente  mille  toises  au  moins  du  lieu  oil 
la  legislature  tiendra  ses  seances. 

XXIV.  Les  expeditions  executoires  des  tribunaux  seront  conyues 
ainsi  qu'il  suit : 

'  N.  (le  nom  du  Roi),  par  la  grace  de  Dieu  et  par  la  loi  constitu- 
tionnelle  de  1'fitat,  Roi  dee  Francais ;  a  tous  presents  et  a  venir, 
salut.  Le  tribunal  de  .  .  .  a  rendu  le  jugement  suivant : ' 

Id  sera  copie  le  jugement,  dans  lequel  sera  fait  mention  du  nom  des 
juges. 

'  Mandons  et  ordonnons  a  tous  huissiers,  sur  ce  requis,  de  mettre 
ledit  jugement  a  execution,  a  nos  commissaires  aupres  des  tri- 
bunaux, d""y  tenir  la  main  ;  et  a  tous  commandants  et  officiers  de 
la  force  publique,  de  preter  main-forte,  lorsqu'ils  en  seront  legale- 
ment  requis.  En  foi  de  quoi,  le  present  jugement  a  etc  signe  par 
le  president  du  tribunal  et  par  le  greffier.' 

XXV.  Les  fonctions  des  commissaires  du  Roi  aupres  des  tri- 
bunaux seront  de  requerir  1'observation  des  lois  dans  les  jugements 
a  rendre,  et  de  faire  executer  les  jugements  rendus. 

Us  ne  seront  point  accusateurs  publics,  mais  ils  seront  entendus 
sur  toutes  les  accusations,  et  requerront,  pendant  le  cours  de  1'in- 
struction,  pour  la  re'gularite'  des  formes,  et,  avant  le  jugement, 
pour  I1  application  de  la  loi. 

XXVI.  Les  commissaires  du  Roi  aupres  des  tribunaux  denonceront 
au  directeur  du  jury,  soit  d'office,  soit  d'apres  les  ordres  qui  leur 
seront  donnes  par  le  Roi : 

Les  attentats  contre  la  liberte  individuelle  des  citoyens,  centre 
la  libre  circulation  des  subsistances  et  autres  objets  de  commerce, 
et  contre  la  perception  des  contributions ; 

Les  delits  par  lesquels  1'execution  des  ordres  donnes  par  le  Roi 
dans  1'exercice  des  fonctions  qui  lui  sont  deleguees  serait  troublee 
ou  empechee ; 

Les  attentats  contre  le  droit  des  gens  ; 

Et  les  rebellions  a  1'execution  des  jugements  et  de  tous  les  actes 
executoires  emanes  des  pouvoirs  constitues. 

XXVII.  Le  ministre  de  la  justice  denoncera  au  tribunal  de 
cassation,  par  la  voie  du  commissaire  du  Roi,  et  sans  prejudice  du 
droit  des  parties  interessees,  les  actes  par  lesquels  les  juges  auraient 
excede  les  bornes  de  leur  pouvoir. 

Le  tribunal  les  annulera ;  et,  s'ils  donnent  lieu  a  la  forfaiture,  le 
fait  sera  denonce"  au  Corps  l^gislatif,  qui  rendra  le  decret  d'accu- 
sation, s'il  y  a  lieu,  et  renverra  les  prevenus  devant  la  haute  cour 
nationale. 

TITRE  IV.— De  la  force  publique. 

ART.  I6*.  La  force  publique  est  institute  pour  de*fendre  1'Etat 
contre  les  ennemis  du  dehors,  et  assurer  au  dedans  le  maintien  de 
1'ordre  et  1'execution  des  lois. 
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II.  Elle  eat  composee  de  1'armee  de  terre  et  de  mer,  de  la  troupe 
specialement  dfstinee  au  service  de  l'inte"rieur,  et  subsidiairement 
des  citoyens  actifs  et  de  leurs  enfants  en  e*tat  de  porter  lea  armes, 
inscrits  sur  le  rdle  de  la  garde  rationale. 

III.  Lea  gardes  nationales  ne  forment  ni  un  corps  inilitaire  ni  une 
institution  dans  1'tftat ;   ce  sont  les  citoyens   eux-memes  appeles 
au  service  de  la  force  publique. 

IV.  Les  citoyens  ne  pourront  jamais  se  former  ni  agir  comme 
gardes  nationales,  qu'en  vertu  d'une  requisition  ou  d'une  autorisa- 
tion  legale. 

V.  Us  sont  soumis  en  cette  qualite  a  une  organisation  determinee 
par  la  loi ;  ils  ne  peuvent  avoir  dans  tout  le  royaume  qu'une  meme 
discipline  et  un  meme  uniforme  ;  les  distinctions  de  grades  et  la 
subordination  ne  subsistent  que  relativement  au  service  et  pendant 
sa  duree. 

VI.  Les  officiere  sont  elus  a  temps  et  ne  peuvent  etre  reelus 
qu'apres  un  intervalle  de  service  comme  soldats.    Nul  ne  com- 
mandera  la  garde  nationale  de  plus  d'un  district. 

VII.  Toutes  les  parties  de  la  force  publique  employee  pour  la 
surete  de  1'^tat  contre  les  ennemis  du  dehors  agiront  sous  les 
ordres  du  Roi. 

VIII.  Aucun  corps  ou  detachement  de  troupes  de  ligne  ne  peut 
agir  dans  1'interieur  du  royaume  sans  une  requisition  legale. 

IX.  Aucun  agent  de  la  force  publique  ne  peut  entrer  dans  la 
maison  d'un  citoyen,  si  ce  n'est  pour  1'esecution  des  mandements  de 
police  et  de  justice,  ou  dans  les  cas  formellement  prevus  par  la  loi. 

X.  La  requisition  de    la   force   publique   dans   1'interieur  du 
royaume  appartient  aux  officiere  civils,  suivant  les  regies  deter- 
mmees  par  le  pouvoir  legislatif. 

XL  Si  des  troubles  agitent  tout  un  de*partement,  le  Roi  donnera 
sous  la  responsibility  de  ses  ministres,  les  ordres  necessaires  pour 
1'execution  des  lois  et  pour  le  retablissement  de  1'ordre,  mais  a  la 
charge  d'en  informer  le  Corps  legislatif  s'il  est  assemble,  et  de  le 
convoquer,  s'il  est  en  vacances. 

XII.  La  force  publique  est  essentiellement  obeissante.      Nul 
corps  arme"  ne  peut  deliberer. 

XIII.  L'armee  de  terre  et  de  mer  et  la  troupe  destined  a  la  surete 
interieure   sont    soumises  a  des   lois  particulieres,   soit   pour  le 
maintien  de  la  discipline,  soit  pour  la  forme  des  jugements  et  la 
nature  des  peines,  en  matiere  de  delits  militaires. 

TITRE  V.  —  Des  contributions  publiques. 

ART.  Ier.  Les  contributions  publiques  seront  deliberees  et  fixees 
chaque  an  nee  par  le  Corps  legislatif,  et  ne  pourront  subsister  au 
dela  du  dernier  jour  de  la  session  suivante,  si  elles  n'ont  pas  £te 
expresseraent  renouvelees. 

II.  Sous  aucun  pretexte,  les  fonds  necessaires  a  1'acquittement 
de  la  dette  nationale  et  au  payement  de  la  liste  civile  ne  pourront 
etre  ni  refuses  ni  suspendus. 
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Le  traitcment  des  ministres  du  culte  catholique  pensionnes,  con- 
served, 61us  ou  nommes  en  vertu  des  d^crets  de  1'Assemblee  natio- 
nale  constituante,  fait  partie  de  la  dette  nationale. 

Le  Corps  legislatif  ne  pourra,  en  aucun  cas,  charger  la  nation  du 
payement  des  dettes  d'aucun  individu. 

III.  Les  comptes  detailles    de    la  defense   des  departements 
minist^riels,  signe's  et  certifies  par  les  ministres  ou  ordonnateurs 
g^neraux,   seront  rendus  publics  par  la  voie  de  I'impression   au 
commencement  des  sessions  de  chaque  legislature. 

II  en  sera  de  meme  des  etats  de  recette  des  diverses  contributions, 
et  de  tous  les  revenus  publics. 

Les  etats  de  ces  depenses  et  recettes  seront  distingues  suivant 
leur  nature,  et  exprimeront  les  sommes  touchees  et  depensees, 
annee  par  annee,  dans  chaque  district. 

Les  depenses  particulieres  a  chaque  departement,  et  relatives  aux 
tribunaux,  aux  corps  administratifs  et  autres  etablissements,  seront 
egalement  rendues  publiques. 

IV.  Les  administrators  de  departement  et  sous-administrateurs 
ne   pourront  ni  etablir  aucune   contribution  publique,   ni  faire 
aucune  repartition  au  dela  du  temps  et  sommes  fixees  par  le  Corps 
legislatif,  ni  delib^rer  ou  permettre,  sans  y  etre  autons^s  par  lui, 
aucun  emprunt  local  a  la  charge  des  citoyens  du  departement. 

V.  Le  pouvoir  exe"cutif  dirige  et  surveille  la  perception  et  le 
versement  des  contributions,  et  donne  tous  les  ordres  necessaires  a 
cet  effet. 

TITBE  VI.  —  Des  rapports  de  la  nation  fran^aise  avec  les  nations 
ttrangeres. 

La  nation  fra^aise  renonce  a  entreprendre  aucune  guerre  dans 
la  vue  de  faire  des  conquetes,  et  n'emploiera  jamais  ses  forces  con- 
tre  la  libert.4  d'aucun  peuple. 

La  constitution  n'admet  point  de  droit  d'aubaine. 

Les  etrangers,  etablis  ou  non  en  France,  succedent  a  leurs 
parents,  etrangers  ou  francais. 

Us  peuvent  contracter,  acqu^rir  et  recevoir  des  biens  situes  en 
France,  et  en  disposer  de  meme  que  tout  citoyen  franjais,  par  tous 
les  moyens  autorises  par  les  lois. 

Les  (Strangers  qui  se  trouvent  en  France  sont  soumis  aux  memes 
lois  criminelles  et  de  police  que  les  citoyens  francais,  sauf  les  con- 
ventions arrete"es  avec  les  puissances  etrangeres ;  leur  personne, 
leurs  biens,  leur  Industrie,  leur  culte,  sont  egalement  proteges  par 
la  loi. 

TITKE  VII.  —  De  la  revision  des  decrets  constitutionals. 

ART.  Ier.  L'Assemblee  nationale  constituante  declare  que  la 
nation  a  le  droit  imprescriptible  de  changer  sa  constitution ;  et, 
neanmoins,  considerant  qu'il  est  plus  conforme  a  1'int^ret  national 
d'user  seulement,  par  les  moyens  pris  dans  la  constitution  meme, 
du  droit  d'en  reformer  les  articles  dont  1'experience  aurait  fait 
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sentir  les  inconvenients,   decrcte  qu'il  y   sera   precede   par  une 
aseemblee  de  revision,  en  la  forme  suivante. 

II.  Lorsque  trois  legislatures  consecutives  auront  emis  un  vcou 
uniforme  pour  le  changement  de  quelque  article  constitutionnel, 
il  y  aura  lieu  a  la  revision  demandee. 

III.  La  prochaine  legislature  et   la  suivante  ne   pourront  pro- 
poser la  reforme  d'aucun  article  constitutionnel. 

IV.  Des  trois  legislatures  qui  pourront  par  la  suite  proposer 
quelques  changements,  les  deux  premieres  ne  s'occuperont  de  cet 
objet  que  dans  les  deux  derniers  mois  de  leur  derniere  session,  et 
la  troisieme  a  la  fin  de  sa  premiere  session  annuelle,  ou  au  com- 
mencement de  la  seconde. 

Leurs  deliberations  sur  cette  matiere  seront  soumises  aux  memes 
formes  que  les  actes  legislatifs ;  mais  les  decrets  par  lesquels  elles 
auront  eruis  leur  voen  ne  seront  pas  sujets  a  la  sanction  du  Roi. 

V.  La  quatrieme  legislature,  augmentee  de  deux  cent  quarante- 
neuf  membres  elus  en  chaque  departement,  par  doublement  du 
nombre  ordinaire  qu'il  fournit  pour  sa  population,  formera  1'as- 
sembiee  de  revision. 

Ces  deux  cent  quarante-neuf  membres  seront  elus  apres  que  la 
nomination  des  representants  au  Corps  legislatif  aura  ete  termin<-r, 
et  il  en  sera  fait  un  proces- verbal  separe. 

L'Assembiee  de  revision  ne  sera  composee  que  d'une  chambre. 

VI.  Les  membres  de  la  troisieme  legislature  qui  aura  demande* 
le  changement  ne  pourront  €tre  elus  a  rassemblee  de  revision. 

VII.  Les  membres  de  I'assemble'e  de  revision,  apres  avoir  pro- 
nonce  tous  ensemble  le  serment  de-  vivre  libres  ou  mourir,  preteront 
individuellement  celui  de  se  borner  d  statuer  sur  Us  objets  qui  leur 
auront  Hi  soumis  par  le  vceu  uniferme  des  trois  legislatures  pre- 
cedenles;  a   maintenir  au  surplus,  de  tout  leur  pouroir,  la  consti- 
tution du  royaume,  decrdtee  par  VAstembUe  nalionale  constituante, 
aux  anndes  1789,  1790  et  1791  et  d'etre  en  tout  fideles  a  la  nation,  a 
la  lot  et  au  Roi. 

VIII.  L'Assemblee  de  revision  sera  tenue  de  s'occuper  ensuite  et 
Bans  delai  des  objets  qui  auront  ete  soumis  a  son  examen  :  aussitdt 
que  son  travail  sera  termine,  les  249  membres  nommes  en  aug- 
mentation se  retireront,  sans  pouvoir  prendre  part  en  aucun  cas 
aux  actes  legislatifs. 

[TiTRE  VIII.  —  Dispositions  diverses.] 

[ART.  Ier.]  Les  colonies  et  les  possessions  francaises  dans  1'Asie, 
1'Afrique  et  rAnu'-rique,  quoiqu'elles  fassent  partie  de  1'Empire 
francais,  ne  sont  pas  comprises  dans  la  presente  constitution. 

[II.]  Aucun  des  pouvoirs  inntitut'-s  par  la  constitution  n'a  le  droit 
de  la  changer  dans  son  ensemble  ni  dans  ses  parties,  sauf  les 
reformes  qui  pourront  y  fetre  faites  par  la  voie  de  la  revision,  con- 
formement  aux  dispositions  du  titre  VII  ci-dessus. 

[III.]  L'Assemblee  nationale  const  it  uante  en  remet  le  depdt  a  la 
fidelite  du  Corps  legislatif,  du  Roi  et  des  jugea  a  la  vigilance  des 

R  a 


244  THE  CONSTITUTION  OF  1791 

peres  de  famille,  aux  epouses  et  aux  meres,  a  1'affection  dea 
jeunes  citoyens,  au  courage  de  tous  les  Francois. 

[IV.]  Les  decrets  rendus  par  I'Assernblee  nationals  constituante 
qui  ne  sont  pas  compris  dans  1'acte  constitutionnel,  seront 
executes  comme  lois,  et  les  lois  anterieures  auxquelles  elle  n'a  pas 
deroge  seront  e'galement  observers  tant  que  les  uns  ou  les  autres 
n'auront  pas  etc"  re'voque's  ou  modifies  par  le  pouvoir  legislatif. 

[V.j  L'  Assembled  nation  ale  ay  ant  entendu  la  lecture  de  1'acte 
constitutionnel  ci-dessus,  et  apres  1'avoir  approuve,  declare  que  la 
constitution  est  terminee  et  qu'elle  ne  peut  y  rien  changer. 


BIOGRAPHICAL    NOTES 

Acloque  (Andr6  Arnoult),  b.  about  the  middle  of  the  century, 
a  publican  of  Paris,  on  whom  Louis  XVI  leaned  on  June  20, 
1792,  when  addressing  the  people,  d.  1810. 

Affry  (Louis  Augustin  Auguste  d'),  b.  1713,  served  in  the  wars  of 
1740-8  and  in  1763,  colonel  of  Swiss  Guards  1767-90,  arrested 
August  1792,  but  released  and  so  escaped  the  September 
massacres,  d.  1793. 

Aiguillon  (Armand  de  Vignerot  Duplessis  Richelieu,  Due  d'), 
b.  circ.  1750,  a  strong  supporter  of  the  Revolution,  implicated 
with  Orleans  in  affairs  of  October,  a  feuillant,  commander  of 
troops  at  Porrentruy  in  August  1792,  fled  to  England,  d.  at 
Hamburg,  1800. 

Albert  de  Bioms  (Hector,  Comte  d'),  one  of  the  smartest  officers  in 
the  French  navy,  served  with  great  distinction  in  the  American 
War,  emigrated  1790,  served  in  the  army  of  the  Regent  of 
France  1792,  returned  1800,  d.  1810. 

Alquier  (Charles  Jean  Marie),  b.  1752,  avocat  at  La  Rochelle,  sat 
for  Tierg-Etat  of  that  town  1789,  in  Convention,  voted  for  death 
of  Louis  XVI,  Council  of  Ancients,  minister  at  Munich  1798,  and 
at  Naples,  at  Rome  1801,  at  Stockholm  1810,  baron  of  the 
Empire,  eriled  1816,  recalled  1818,  d.  1826. 

Anson  (Pierre  Hubert),  tax-collector,  deputy  for  Tiers-Etat  of 
Paris,  1789,  member  of  the  department  of  Paris  1791-2,  lay  hid 
during  the  Terror,  which  he  survived. 

Anthoine  (Franfois  Paul  Nicolas),  b.  1720,  sat  for  Tiers-Etat  of 
Sarreguemines  1789,  on  the  left,  in  the  Convention  for  Marseilles, 
d.  1793. 

Artois  (Charles  Philippe,  Comte  d'),  b.  1757,  youngest  brother  of 
Louis  XVI,  leader  of  the  Court  party  and  of  the  first  emigration 
after  the  fall  of  the  Bastille,  chief  of  the  tmigrts  till  1791, 
returned  to  France  as  lieutenant-general  of  the  kingdom  1814, 
succeeded  Louis  XVIII  as  Charles  X  1824,  deposed  1830,  died  in 
Austria  1834. 

Aumont  (Jacques,  Due  d'),  b.  1732,  commandant-general  of 
National  Guards  July  18,  1789,  led  its  vanguard  on  Oct.  5,  1789, 
resigned  his  place  1793,  d.  1799. 

Autichamp  (Jean  Fr.  Th.  Louis  de  Beaumont,  Marquis  d')  b.  1738, 
served  as  aide  de  camp  to  Broglie  in  Seven  Years'  War,  com- 
mander at  Luneville  1770,  one  of  the  best  cavalry  officers  of  the  old 
rtgime,  emigrated  July  1789,  invaded  France  with  the  Prussians, 
helped  the  rising  at  Lyons,  in  Russian  service  1799-1815,  fought 
for  Charles  X  in  July  1830,  d.  1831. 
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Bailly  (Jean  Sylvain),  b.  1736,  astronomer  and  litterateur,  member 
of  the  three  Academies,  senior  deputy  of  Tiers-Etat  of  Paris  1789, 
first  president  of  the  National  Assembly,  first  mayor  of  Paris 
1789-91,  imprisoned  June  1793,  executed  November  10,  1793. 

Balbi  (Madame  de),  b.  1753,  married  Count  Balbi  1770,  emigrated 
1791,  returned  1800,  d.  about  1836. 

Bancal  des  Issarts  (Jean  Henri),  b.  1750,  notary,  elected  to 
Convention  for  Puy-de-Ddme,  was  handed  over  to  the  Austrians 
by  Dumouriez  1793,  returned  1796 ;  a  member  of  the  Five 
Hundred,  retired  into  private  life  1797,  d.  1826. 

Barentin  (Charles  Louis  Franjois  de  Paule  de),  b.  1738,  first 
president  of  Cour  des  Aides,  keeper  of  the  seals  1788,  resigned 
1789,  accused  of  collecting  an  army  near  Paris,  acquitted  by 
Chatelet,  emigrated,  returned  1800,  honorary  chancellor  of 
France  1814,  d.  1819. 

Barere  de  Vieuzac  (Beitr^nd),  b.  1755,  avocat  at  Toulouse,  sat  in 
States-General  for  Tiers-Etat  of  Bigorre,  in  Convention  for  Hautes- 
Pyrenees,  a  Montagnard  1792-4,  voted  for  death  of  the  King, 
member  of  the  Great  Committee  of  Public  Safety,  turned  against 
Robespierre,  arrested  1795  and  released,  later  proscribed  and 
amnestied  after  Brumaire,  exiled  1816,  returned  1830,  d.  1841. 

Barnave,  (Antoine  Pierre  Joseph  Marie),  b.  1761,  avocat,  sat  for 
Tiers-Etat  of  Dauphiny  1789,  the  leader  of  the  '  triumvirate,'  of 
which  he  was  by  far  the  most  eloquent,  saw  the  error  of  his 
ways  after  the  flight  to  Varennes,  founded  the  Feuillant  Club, 
arrested  Sept.  1792,  executed  Nov.  30,  1793. 

Baudouin  (Fra^ois  Jean),  printer  and  publisher,  b.  1759,  sat  for 
Tiers-Etat  of  Paris,  printer  to  National  Assembly,  saved  Archbishop 
of  Paris  from  the  mob,  but  not  Foulon,  refused  to  print  petition 
of  July  17,  1791,  saved  many  Swiss,  Aug.  10,  1792,  printed  for 
winning  side  under  the  Republic,  imprisoned  after  Thermidor, 
founded  a  press  at  St.  Petersburg  1805-9,  d.  1838. 

Beauharnais  (Alexandre,  Vicomte  de),  b.  1760,  married  Josephine 
Tascher  de  la  Pagerie  (later  Empress  Josephine),  sat  for  the 
noblesse  of  Blois  1789,  and  voted  for  reunion,  president  of  the 
Assembly  at  the  time  of  the  flight  to  Varennes,  commanded 
under  Custine,  1792-3,  failed  to  advance  to  the  relief  of  Mainz, 
1793,  executed  June  23,  1794. 

Beaumetz  (Bon  Albert  Briois,  Chevalier  de),  b.  1759,  sat  for 
noblesse  of  Artois  1789  on  the  left,  but  opposed  reunion ;  a  great 
advocate  of  assignats,  emigrated  1792,  and  died  either  at 
Calcutta  in  1809  or  in  France  in  1800. 

Beauvais  (Jean  Baptiste  Charles  Marie  de),  b.  1731,  an  eloquent 
orator,  preached  before  Louis  XV  the  famous  sermon  on  the 
prophecy  of  Jonah  forty  days  before  the  King  died,  resigned 
bishopric  of  Senez  1783,  elected  to  States-General,  d.  1790. 

Beauvau  (Charles  Just,  Prince  de),  b.  1720,  served  at  Prague, 
Mahon,  Corbach,  governor  of  Provence  1782,  Marshal  of  France 
1783,  Minister  Aug.-Dec.  1789,  d.  May  2,  1793. 

Bergasse  (Nicolas),  b.  1750,  avocat,  famous  from  his  great  plea  in 
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the  Kornmann  suit  1788-9,  sat  for  Titrg-Etat  of  Lyons,  on  the 
Constitutional  Committee,  published  Protestation  eontre  Its 
assignats-monnaie  1790,  a  secret  adviser  of  Louis  XVI,  retired 
to  Tarbes  1792,  arrested  1794,  but  released  under  the  Directory, 
a  friend  of  the  Tsar  Alexander  I,  councillor  of  State  1830, 
d.  1832. 

Berthier  (Louis  Alexandre),  b.  1753,  served  in  America  1779-80, 
major-general  of  the  National  Guard  of  Versailles  1789,  facilitated 
the  flight  of  Mesdames  1791,  served  under  Luckner  in  the  West 
and  in  Italy  1796,  Minister  of  War  1800,  Marshal  of  France, 
grand  reneur  1804,  Prince  of  Neufchatel,  m.  Princess  Elizabeth 
of  Bavaria,  deserted  Napoleon  1814,  peer  of  France,  retired  to 
Bamberg  1815,  where  he  was  murdered. 

Berthier  (de  Sauvigny),  of  an  old  legal  family,  councillor  of  State, 
and  intendant  of  Paris,  massacred  July  22,  1789. 

Besenval  (Pierre  Victor,  Baron  de),  b.  1722,  fought  in  campaigns 
of  1735,  1748,  and  Seven  Years'  War,  commanded  troops  round 
Paris  1789,  and  fled,  was  arrested,  tried  and  acquitted  by 
the  Chatelet,  d.  1791. 

Biron  (Armand  Louis  de  Gontaut,  Due  de  Lauzun  et  de),  b.  1747, 
served  1779-80,  sat  for  noblesse  of  Quercy  1789,  commander- in- 
chief  of  the  Rhine  army  1792,  and  of  the  La  Rochelle  army  1793, 
defeated  the  Vendeans,  but  insisted  on  resigning  and  was  there- 
fore guillotined  Dec.  31,  1793. 

Blin  (Fran9ois  Pierre),  b.  1758,  a  physician  at  Nantes,  sat  for 
Tiers-Etat  of  Nantes  1789  and  on  thje  left,  retired  into  private  life 
1791.  a  strong  royalist  1814,  in  the  prefecture  of  Loire-Inferieure 
1814-30,  retired  1830,  d.  1834. 

Boisgelin  (Jean  de  Dieu  Raymond  de  Cice  de),  b.  1732,  Grand 
Vicar  of  Pontoise,  Bishop  of  Lavaur  1765,  Archbishop  of  Aix 
1771,  sat  for  clergy  of  Aix,  president  of  National  Assembly  1790, 
emigrated  1791,  returned  1801,  Archbishop  of  Tours  1802, 
preached  at  coronation  of  Louis  XVI  and  at  the  publication  of 
the  Concordat,  d.  1804. 

Bonal  (Francois  de),  b.  1734,  Bishop  of  Clermont  1776,  sat  for 
clergy  of  Clermont  1789,  emigrated,  and  d.  1800. 

Bonne-Savardin  (Bertrand  de),  a  Sardinian  officer,  arrested 
for  counter-revolutionary  schemes,  escaped  several  times  and  as 
often  caught,  finally  sent  before  the  Haute-Cour  Nationale  and 
subsequently  released. 

Bonneville  (Nicolas  de),  b.  1760,  a  journalist,  elector  of  Paris 

1789,  suggested  the  formation  of  Gardes  bourgeoises,  a  Girondin, 
released  after  Thermidor,  d.  1828. 

Bosc  (Louis  Augustin  Guillaume),  b.  1759,  a  naturalist,  adminis- 
trator of  prisons  under  Roland  1792-3,  returned  to  Paris  1794, 
d.  1828. 

Botidouz  (Jean  Francois  le  Deist  de),  sat  for  Tiers-Etat  of  Plogrmel 

1790,  famous  for  insults  to  those  who  did  not  agree  with  him, 
nearly  blind,  served  under  La  Fayette   1791-2,   resigned  and 
denounced  a  regiment  of  that  army  to  the  Assembly. 
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Bouche  (Charles  Francois),  avocat  at  Aix,  sat  in  Tiers-Etat  for  Aix 
1789,  an  anti-clerical,  served  on  the  court  of  appeal  1792,  d. 
1794. 

Boucher  d'Argis  (Andre  Jean),  b.  1751,  councillor  at  the  Chatelet, 
frequently  denounced  Marat,  guillotined  July  23,  1794. 

Boufflere  (Stanislas,  Marquis  de),  b.  1737,  served  in  Seven  Years' 
War,  governor  of  Senegal,  sat  in  States-General,  emigrated  after 
August  10,  1792,  to  Prussia,  returned  1800,  in  French  Academy 
1804,  d.  1815. 

Bouill6  (Claude  Francois  Amour,  Marquis  de),  b.  1739,  served 
brilliantly  in  America,  commander  at  Luneville,  crushed  mutiny 
at  Nancy  1790,  was  the  commander  towards  whom  Louis  XVI 
fled  June  1791,  emigrated,  and  d.  in  England  1800. 

Bouille  (Louis  Joseph  Amour  de),  b.  1769,  implicated  in  flight  to 
Varennes  1791,  emigrated  with  his  father,  returned  1802,  served 
with  distinction  in  Spain,  resigned  his  commission  1812,  d. 
1845. 

Boulle  (Jean  Pierre),  avocat,  sat  for  Tiers-Etat  of  Ploe'rmel  1789, 
commissioner  of  the  Assembly  June,  1791. 

Bourbon  (Louis  Henri  Joseph,  Due  de),  b.  1756,  led  a  riotous 
life,  fought  a  duel  with  the  Comte  d'Artois,  served  in  the  siege 
of  Gibraltar,  emigrated  1789,  father  of  the  Due  d'Enghien, 
returned  1814,  attempted  to  raise  Vendee  1815,  Prince  de  Conde 
1818,  committed  suicide  August  27,  1830. 

Bourbon  (Louis  Antoine  Henri  de,  Due  d'Enghien),  b.  1772, 
emigrated  1789,  served  in  £migr£  army  1792-1801,  kidnapped  by 
Napoleon  and  shot  at  Vincennes  1804. 

Breteuil  (Louis  Auguste  le  Tonnelier,  Baron  de),  b.  1733,  Minister 
at  Cologne  on  secret  du  Roi  1758,  in  Russia  1760,  Stockholm  1769, 
Vienna  1770,  1778,  Naples  1771,  Minister  1783-7,  July  12-15, 
1789,  emigrated  1789,  returned  1802,  d.  1807. 

Br6ze  (Henri  ^vrard,  Marquis  de  Dreux-),  Grand  Master  of  the 
Ceremonies,  emigrated  after  August  10,  1792,  returned  and  lived 
quietly  under  the  Empire,  restored  to  office  1814,  peer  of  France 
1815,  d.  1819. 

Brienne  (£tienne  Charles  de  Lomenie  de),  b.  1727,  Bishop  of 
Condom  1760,  Archbishop  of  Toulouse  1763,  member  of  Academic 
fran^aise  1770,  chief  of  Council  of  Finance  1787,  entered  upon  the 
final  quarrel  with  the  Parlement,  Archbishop  of  Sens  1788,  dis- 
missed August,  Cardinal  December  1788,  took  oath  of  civil  con- 
stitution of  the  clergy,  and  deprived  of  his  cardinal's  hat,  d. 
1794. 

Brissot  (Jean  Pierre,  styled  de  Warville),  son  of  a  pastry-cook, 
b.  1754,  took  up  journalism,  shut  up  in  the  Bastille  1785, 
founded  the  Patriote  fran$ais  1789,  gave  his  name  to  the  Girondin 
party,  opposed  but  voted  for  the  King's  death  1793,  guillotined 
with  the  other  Girondin  deputies  October  30,  1793. 

Broglie  (Victor  Francois,  Due  de),  b.  1718,  served  at  Parma, 
Guastalla,  Prague,  Egra,  on  the  Rhine  1744,  Flanders  1745, 
Rocoux  and  Lauffeld,  Maestricht,  Hastenbeck,  Rossbach,  Bonders- 
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hausen,  Lfltzelberg,  Berghen,  Minden,  Corbach,  Marshal  of 
France  1759,  Minister  of  War  July  12-15,  1789,  emigrated  and 
led  invasion  of  France  1792,  d.  at  MQnster  1804. 
Buzot  (Francois  Nicola*  Leonard),  b.  1760,  in  States-General 
1789,  on  extreme  left,  retired  to  Evreux  1791,  sat  in  Convention 
with  Gironde,  proscribed  in  May  1793,  joined  the  rising  in 
Normandy,  fled  thence  to  the  Gironde  with  Pelion,  with  whom 
he  was  found  dead  near  St-timilion. 

Cahier  de  Oerville  (Bon  Claude),  avocat,  procureur  syndic  adjoint 
for  Paris,  sent  to  Nancy  to  report  on  the  mutiny  1790,  Minister 
of  the  Interior  1791-2,  d.  in  obscurity. 

Campan  (Jeanne  Louise  Henriette  Genest,  Madame),  b.  1752, 
woman  of  the  bedchamber  to  Marie-Antoinette  1770-92,  wrote 
memoirs  of  dubious  value,  d.  1822. 

Carra  (Jean  Louis),  b.  1743,  an  extreme  democrat,  elector  of 
Paris  1789,  one  of  the  leaders  of  the  insurrection  of  August  10, 
1792,  sat  for  Safin e-et-Lpire  in  the  Convention  1792,  voted  for 
the  King's  death  1793,  joined  the  Girondins,  executed  October 
31,  1793 

Carteaux  (Jean  Francois),  b.  1751,  officer  of  National  Guard  1790, 
distinguished  himself  in  that  capacity  August  10,  1792,  general, 
defeated  Marseillais  and  besieged  Toulon  1793,  arrested  1794, 
released  after  Thermidor,  commandant  at  Piombino  1804-5, 
d.  1813. 

Casauz  (Charles,  Marquis  de),  owner  of  a  large  property  in  Grenada, 
F.R.S.,  inspired  Mirabeau's  speech  on  the  Royal  veto,  opposed 
assignats. 

Castries  (Armand  Charles  Augustin,  Due  de),  b.  1756,  deputy  for 
the  noblesse  of  Paris  1789,  fought  a  duel  with  Charles  de  Lameth 
and  wounded  him  1790,  emigrated,  raised  a  corps  of  emigres 
1794,  returned  to  France  1814,  peer  of  France,  d.  1842. 

Cazalds  (Jacques  Antoine  Marie  de),  b.  1758,  sat  for  noblesse  of 
Riviere  Verdun  1789,  a  royalist  of  great  eloquence,  emigrated 
1792,  employed  on  various  services  by  Louis  XVIII,  1792-1800, 
returned  to  France  1802,  d.  1805. 

Cerutti  (Joseph  Antoine  Joachim),  b.  1738,  writer,  a  Jesuit, 
defended  the  Order  1762,  left  the  Society  at  its  suppression,  one 
of  Mirabeau's  helpers,  founded  a  popular  paper  Feuille  villageoise, 
d.  1792. 

Chabroud  (Charles),  b.  1740,  avocat,  sat  for  Tiers-hat  of  Romans, 
and  on  the  left,  a  republican  after  Varennes,  arrested  during  the 
Terror  but  escaped,  in  the  court  of  appeal  1794-7,  member  of 
Council  of  State  of  the  Empire,  d.  1816. 

Cham  fort  (Sebastien  Roch  Nicolas),  b.  1741,  litterateur,  suggested 
to  Sieyes  the  words  '  Qu'est-ce  que  le  tiers-etat  ?  Tout.  Qu'a-t-il  ? 
Rien,'  on  which  Sieyes  improved :  also  author  of  famous  epigrams, 
such  as  '  Guerre  aux  chateaux,  paix  aux  chaumieres.'  '  Sois 
mon  frere.  ou  je  te  tue ; '  librarian  of  King's  Library,  committed 
suicide  1794. 
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Champion  de  Cic6  (Jerdme  Marie),  b.  1735,  Bishop  of  Rhodez 
1770,  Archbishop  of  Bordeaux  1781,  member  of  Assembly  of 
Notables  1787,  deputy  of  clergy  for  Bordeaux,  voted  for  reunion 
with  tiers,  served  on  the  first  constitutional  committee,  keeper 
of  the  seals  1789-90,  emigrated,  and  on  his  return  made  Arch- 
bishop of  Aix  1802,  d.  1810. . 

Chasset  (Charles  Antoine),  b.  1745,  avocat,  member  of  constituent, 
sent  on  mission  1791,  in  Convention,  voted  against  King's  death 
but  against  the  appeal,  emigrated  after  May  31,  1793,  returned 
1795,  in  Council  of  the  Five  Hundred  and  afterwards  in  Council 
of  Ancients,  senator  1799,  count  of  the  Empire,  exiled  1816,  re- 
turned shortly  afterwards,  d.  circ.  1830. 

Ch6nier  (Louis  Sauveur  de),  b.  1723,  a  diplomat,  historian,  and  at 
the  beginning  of  the  Revolution  an  agent  of  Orleans,  in  1793  he 
was  favourable  to  the  Girondins,  d.  1796  of  grief  at  the  death  of 
his  son  Andre  Chenier,  the  poet. 

Choiseul-Stainville  (Claude  Antoine  Gabriel,  Due  de),  b.  1760, 
colonel  of  Boyal-Dragons  1789,  had  a  part  in  the  arrangements 
of  the  flight  to  Varennes,  emigrated  late  in  1792,  formed 
a  French  legion,  captured  1795,  escaped,  sailed  for  East  Indies, 
but  being  wrecked  near  Calais  was  arrested  and  only  saved  from 
execution  by  Bruinaire,  peer  of  France  1814,  aide  de  camp  to 
Louis-Philippe  and  governor  of  the  Louvre  1830,  d.  1836. 

Claviere  (Etienne),  b.  1735,  came  to  Paris  after  the  disturbances 
at  Geneva,  author  of  the  assignat  scheme,  a  member  of  the 
Girondin  ministiy  1792,  tried  before  the  revolutionary  tribunal 
and  committed  suicide  December  8,  1793. 

Clennont-Tonnerre  (Stanislas,  Comte  de),  b.  1747,  sat  in  States- 
General  among  noblesse  and  voted  in  minority  for  reunion, 
founder  of  the  soci^t4  des  amis  de  la  constitution  monarchique, 
arrested  in  June  1791  but  released,  murdered  on  August  10, 
1792. 

Clootz  (Jean  Baptiste,  du  Val -de-Grace),  b.  1755,  a  Prussian  baron, 
assumed  the  name  of  Anacharsis  instead  of  his  Christian  name, 
styled  Orator  of  the  human  race,  an  extreme  revolutionist, 
executed  with  the  Hebertists  March  1794. 

Conde  (Louis  Joseph  de  Bourbon,  Prince  de),  b.  1736,  served  in 
Seven  Years'  War,  noted  for  his  charity  at  Chantilly,  emigrated 
July  1789  and  formed  the  army  of  the  Princes,  which  he  led 
1792-1800,  retired  to  England  where  he  lived  1801-14,  returned 
to  France  1814,  and  again  1815,  d.  1818. 

Condorcet  (Jean  Antoine  Nicolas  de  Caritat,  Marquis  de),  a  most 
illustrious  mathematician,  philosopher,  and  writer,  b.  1743,  of 
the  French  Academy  and  the  Academic  des  sciences,  became 
a  republican  July,  1791,  member  of  Legislative  for  Paris  and  of 
Convention  for  Aisne,  a  Girondin,  refused  to  vote  for  the  King's 
death,  proscribed,  fled  and  d.  at  Bourg-la-Reine  March  28,  1794. 

Corny  (Louis  Dominique  l5this  de),  b.  1738,  litterateur,  avocat  at 
Metz,  friend  of  Voltaire,  fought  in  America,  procureur  du  Roi 
1781,  d.  1790. 
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Cousin  (Jacques  Antoine  Joseph),  b.  1739,  professor  of  physics  at 
the  College  de  France  1766,  of  mathematics  at  the  Ecole  mili- 
t-aire  1769,  in  Academic  des  sciences  1772,  member  of  Paris 
municipality  1789,  president  of  administration  of  the  Seine 
1794,  Institute  1795,  in  Council  of  Ancients  1799,  senator  1799, 
d.  1800. 

Custine  (Adam  Philippe,  Comte  de),  b.  1740,  served  in  Flanders 
1748,  and  under  Soubise,  and  in  America,  commander  at  Toulon 
1782,  deputy  for  noblesse  of  Metz  1792,  commanded  army  of 
Rhine  1792,  captured  Mainz  and  advanced  towards  Coblentz, 
but  was  repulsed,  executed  for  aspiring  to  the  dictatorship 
August  1793. 

Damas  (Joseph  Francois  Louis  Charles,  Comte  de),  b.  1758,  in 
household  of  Monsieur,  arrested  at  Varennes  1791,  liberated  by 
amnesty,  emigrated  1792,  served  in  army  of  the  princes  1792- 
1800,  returned  1802,  lived  in  retirement  till  1814,  when  he 
received  various  titles  and  a  command,  d.  1829. 

Dandre  (Antoine  Balthazar  Joseph),  b.  1759,  conseitter  of  Parlia- 
ment of  Aix  1778,  sat  as  deputy  of  the  noblesse  of  Provence  1789, 
sat  among  the  moderate  left,  fled  to  England  1792,  and  Germany 
1796,  returned  to  France  1814,  d.  1825. 

Danton  (Georges  Jacques),  b.  1759,  a  member  of  the  Cordeliers, 
he  first  becomes  really  prominent  1791  as  an  extreme  dema- 
gogue, organized  the  insurrection  of  August  10,  1792,  Minister 
of  Justice  after  that  event  and  during  September  massacres, 
voted  for  the  King's  death,  proposed  creationvof  revolutionary 
tribunal  1793,  in  favour  of  an  English  alliance,  guillotined  April 
1794  on  trumped-up  charges. 

Dejoly  (N.),  avocat  in  1789,  secretary  to  Paris  municipality, 
Minister  of  Justice  June  29-August  10,  1792,  arrested,  and  re- 
leased after  Thermidor,  avocat  to  the  Council  of  State  under 
the  Empire,  retired  1815. 

Delaunay  (Bernard  £tienne  Jourdan),  b.  1740,  succeeded  his 
father  as  governor  of  the  Bastille  1776,  massacred  July  14, 1789. 

Deeboia  de  Roohefort  (£leonore  Marie),  b.  1739,  doctor  of  the 
Sorbonne,  curt  of  St-Andre  les  Arcs,  constitutional  Bishop  of 
Amiens,  member  of  the  Legislative  Assembly,  d.  1807. 

Desmeuniers  (Jean  Nicolas),  b.  1751,  sat  for  Tiers-^tat  of  Paris 
1789,  in  left  centre,  a  strong  opponent  of  Petion  in  1792,  emi- 
grated after  August  10,  returned  1796,  in  Tribunate  1800, 
senator  1802,  d.  1814. 

Desmoulins  ( Lucie  Simplice  Camille  Benoit),  b.  1762,  made  friends 
with  Robespierre  at  College  Louis  le  Grand,  an  enthusiastic 
revolutionary  and  agitator,  gave  signal  for  insurrection  in  Paris 
on  July  12,  1789,  member  of  Convention  for  Paris,  voted  for  the 
King's  death,  published  the  Vieux  Cordelier  1793,  guillotined  with 
the  Dantonists  April  5,  1794. 

Desoteux  (Pierre  Marie  Felicite*,  Baron  de  Cormatin-),  b.  1750, 
an  officer  and  litterateur,  at  first  revolutionist,  later  royalist, 
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emigrated  after  Varennes,  returned,  emigrated  again  after 
August  10,  served  in  Vendee,  arrested,  exiled,  and  returned  1800, 
d.  1812. 

Dillon  (Arthur,  Comte  de),  b.  at  Bray  wick  1750,  served  with  the 
French  in  the  American  Wars,  governor  of  St.  Kitts  and  of 
Tobago,  sat  in  States-General  for  Martinique  1789,  appointed 
commander  of  the  army  of  the  North  1792,  and  under  Dumouriez, 
arrested  1793,  tried  and  executed  April  14,  1794. 

Drouet  (Jean  Baptiste),  b.  1763,  the  postmaster  at  Ste-Mene- 
hould  in  1791,  depute  suppliant  for  Legislative,  and  member  of 
Convention  for  Marne,  a  violent  demagogue,  voted  for  the  King's 
death,  captured  by  Austrians  and  exchanged  for  Madame  Royale, 
implicated  in  Baboeufs  conspiracy,  imprisoned,  and  went  to 
Teneriffe,  where  he  helped  to  repulse  Nelson's  attack,  returned 
to  France,  became  sub -prefect  of  Ste-Menehould,  deputy  for 
Marne  1815,  exiled,  but  lived  in  France  under  an  assumed 
name,  d.  most  piously  1824. 

Duchatelet-Lomont  (Florent  Louis  Marie,  Due),  b.  1727,  son  of  the 
notorious  Marchioness,  sat  for  noblesse  of  Barrois  1789,  com- 
mander of  Gardes  fran^aises  1788,  executed  December  13,  1793. 

Ducloz  Dufresnoy  (Charles  Nicolas),  b.  1733,  notary  at  Paris,  a 
moderate,  guillotined  February  2,  1794. 

Dumas  (Rene  Francois),  b.  1757,  avocat,  an  agent  of  Robespierre, 
vice-president  and  later  president  of  the  Revolutionary  tribunal, 
surpassing  Fouquier-Tinville  and  Coffinhal  for  atrocious  con- 
duct, executed  with  Robespierre. 

Dumont  (Pierre  Etienne  Louis),  b.  at  Geneva  1759,  a  Huguenot 
minister,  after  the  overthrow  of  the  democrats  travelled  in 
Europe,  joined  Mirabeau  1788.  After  returning  to  Geneva  he 
wrote  Souvenirs  sur  Mirabeau,  d.  at  Milan  1829. 

Dumouchel  (Jean  Baptiste),  b.  1737,  maitre  de  quartier  at  the 
College  Louis  le  Grand,  professor  of  rhetoric  at  Rodez,  where 
he  had  Chaptal  for  a  pupil,  Rector  of  the  Sorbonne  1789,  con- 
stitutional Bishop  of  Nimes  1791,  married,  in  the  Ministry  of 
the  Interior,  retired  1814,  d.  1820. 

Dupont  de  Nemours  (Pierre  Samuel),  b.  1739,  a  disciple  of 
Turgot,  councillor  of  State  under  Calonne,  sat  for  Tiers-Etat  of 
Nemours,  a  moderate,  imprisoned  during  the  Terror,  he  was  re- 
leased after  Thermidor,  of  Council  of  Ancients  1795,  fructidorise" 
1797,  and  went  to  America,  returning  1802,  refused  office  under 
Napoleon,  secretary  to  Provisional  Government  1814,  went  to 
America  1815,  where  he  d.  1817. 

Duport  (Adrien),  b.  1759,  councillor  of  Parliament  of  Paris, 
deputy  of  noblesse  of  Paris  1789,  a  member  of  the  triumvirate, 
captured  after  August  10,  1792,  but  allowed  to  escape  by 
Danton,  fled  to  Switzerland,  returned  after  Thermidor,  emigrated 
again  after  Fructidor,  d.  at  Appenzell  1798. 

Duport  Dutertre  (Marguerite  Louis  Frangois),  b.  1754,  a  lawyer, 
keeper  of  the  seal  1790-2,  a  feuillant,  guillotined  with  Barnave 
November  28,  1793. 
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Durand  de  Maillane  (Pierre  Toussaint),  b.  1729,  sat  for  Tien- 
Etnt  of  Aries  1789,  member  of  the  Ecclesiastical  Committee,  in 
Convention  voted  against  the  King's  death,  a  price  put  upon 
his  head,  but  he  escaped,  member  of  the  Council  of  Ancients 
1795-7,  arrested  1797,  judge  in  the  court  at  Aix  after  Brumaire, 
retired  1809,  d.  1814. 

Duras  (Ame"dee  Bretagne  Malo,  Due  de  Durfort),  b.  1770,  of  the 
household  of  Louis  AVI  1790-1,  sent  to  Austria  on  a  mission 

1791,  peer  of  France  1816,  d.  1835. 

Durosoy  (Barnabe'  Farmain),  b.  1745,  successively  dramatist, 
moralist,  metaphysician,  historian,  and  journalist,  editor  of  the 
Gazette  de  Pans,  arrested  August  10,  1792,  executed  August  25, 
1792. 

Dussaulx  (Jean),  b.  1728,  fought  under  Richelieu  in  the  Seven 
Years'  War,  took  to  letters,  member  of  Legislative  Assembly 

1792,  and  of  Convention,  voted  against  the  King's  death,  im- 
prisoned till  Thermidor.  member  of  the  Council  of  Ancients 
1795-8,  d.  1799. 

Duveyrier  (Honore  Nicolas  Marie),  b.  1753,  leading  arocat  at  Paris, 
secretary  of  Assembly  of  Electors  of  Paris  1789,  commissioner  to 
inquire  into  affairs  of  Nancy  1790,  imprisoned  August  24- 
September  1,  1792,  sent  to  the  North  of  Europe  by  Garat  1793, 
returned  1796,  in  Tribunate  1800,  president  of  the  court  of 
appeal  of  Montpellier  1808,  disgraced  1810,  d.  1839. 

Elie  (Jean  Jacques),  the  first  to  enter  the  Bastille  on  July  14, 1789, 
in  command  of  a  division  in  the  Ardennes  and  defeated  1793, 
commandant  at  Lyons  1797. 

Eliot  or  Elliott  (Mrs.  Grace  Dalrymple),  b.  1758?,  married  1771 
Sir  John  Elliott,  mistress  of  several  noblemen,  of  the  Prince  of 
Wales  and  the  Duke  of  Orleans,  wrote  a  Journal  of  the  French 
Revolution,  d.  1823. 

Elisabeth  Philippine  Marie  Helene,  sister  of  Louis  XVI,  b. 
1764,  refused  to  abandon  the  King,  and  shared  his  sufferings, 
guillotined  May  10,  1794. 

Espremesnil  (Jean  Jacques  Duval  d'),  b.  1746,  avocat,  one  of  the 
hottest  accusers  of  the  Queen  in  the  affaire  du  collier,  a  leader 
of  the  Parlement  against  the  Court,  imprisoned  1788,  deputy  of 
noblesse  of  Paris  1789,  a  reactionary,  retired  from  Paris  August 
1792,  arrested  1793,  guillotined  April  1794. 

Estaing  (Charles  Hector,  Comte  d'),  b.  1729,  began  life  as  a  soldier, 
served  in  India  under  Lally  and  Dupleix,  became  a  sailor  and 
taken  prisoner ;  served  in  American  War,  captured  St.  Vincent 
and  Grenada,  repulsed  at  Savannah,  disgraced  1780,  in  Assembly 
of  Notables  1787,  commander  of  National  Guard  at  Versailles 
1789,  executed  April  28,  1794. 

Expilly  (Louis  Alexandre),  b.  1742,  curt  of  St-Martin  at  Morlaix, 
sat  for  clergy  of  Saint- Pol-de-Leon  1789,  on  the  Ecclesiastical 
Committee,  constitutional  Bishop  of  Finistere,  guillotined  at 
Brest  May  1794. 
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Eymar  [de  Walchretien]  ( Jean  Francois  Ange,  Abbe  d'),  provost 
of  Neuviller  in  Alsace,  sat  for  clergy  of  Haguenau  and  Weissen- 
burg  1789,  resigned  November  1790. 

Fauohet  (Claude),  b.  1744,  a  priest  of  considerable  oratorical 
power,  member  of  the  Paris  Commune  1789,  constitutional 
Bishop  of  Calvados  1791,  deputy  for  that  department  to  Legis- 
lative and  Convention,  voted  against  the  King's  death,  allied 
himself  to  Girondins,  guillotined  with  them  October  31,  1793. 

Ferrieres  (Charles  filie,  Marquis  de),  b.  1741,  deputy  of  noblesse 
in  States-General,  emigrated,  returned  1801,  d.  1804. 

Fersen  (Axel,  Count),  b.  1750,  colonel  of  regiment  Royal-Sue'dois, 
a  friend  of  Louis  XVI  and  Marie-Antoinette,  served  in  America, 
arranged  flight  to  Varennes,  Marshal  of  Sweden,  murdered 
1810. 

Flesselles  (Jacques  de),  b.  1721,  lawyer,  intendant  of  Brittany 
1765,  of  Lyons  1767  where  he  did  much  for  the  silk  industry, 
councillor  of  State  1784,  last^r^t^  des  marchands  of  Paris  1788, 
massacred  July  14,  1789. 

Flins  des  Oliviers  (Claude  Marie  Louis  Emmanuel  Carbon  de), 
b.  1757,  a  writer  of  prose  and  verse,  cotnmissaire  national  at  the 
Court  of  Vervins  1800,  d.  1806. 

Fontanes  (Louis),  b.  1757,  one  of  the  founders  of  the  Mode"rateur, 
proscribed  after  denouncing  the  atrocities  of  Lyons,  he  escaped 
till  Thermidor,  proscribed  again  at  Fructidor,  and  fled  to 
England,  joined  the  Mercure  1800,  in  Corps  Ugislatif  1802, 
suggested  to  Bonaparte  the  revival  of  the  Empire  of  Charle- 
magne 1801,  senator  1810,  peer  of  France  1814,  marquis  1817, 
d.  1821. 

Foucault  (Louis),  Marquis  de  Lardimalie,  b.  1755,  sat  for  noblesse 
of  Pe'rigord  1789,  on  the  right,  emigrated  1791,  served  in  emigri 
army  1792-9,  returned  1800,  killed  by  the  collapse  of  his 
house  1805. 

Foulon  (Joseph  Francois),  b.  1715,  intendant-general  to  armies  of 
Soubise  and  Broglie,  intendant  of  finance  1771,  Minister  July 
12-15,  1789,  massacred  July  22,  1789. 

Fr6teau  de  St-Juet  (Emmanuel  Marie  Michel  Philippe),  b.  1745, 
a  strong  upholder  of  the  privileges  of  the  Parliament,  and 
imprisoned,  sat  for  noblesse  of  Melun  1789  and  voted  for 
reunion,  twice  president  of  the  Assembly,  after  August  10 
retired  to  the  country,  and  rashly  confuted  a  Jacobin  in  the 
local  club,  guillotined  June  14,  1794. 

Qanilh  (Charles),  b.  1758,  avocat  at  Parliament  of  Paris,  elector  of 

Paris  1789,  excluded  from  Tribunate  1802,  deputy  for  the  Cantal 

1815,  d.  1836. 
Garat  (Dominique),  b.  1735,  avocat  at  Bordeaux,  sat  for  Labour  in 

Tters-Etat  1789,  a  constitutional,  retired  1791,  d.  1799 ;    elder 

brother  of  the  following. 
Garat  (Dominique  Joseph),  b.  1749,  took  to  journalism,  professor 
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of  history  at  the  Athene"e  1785,  sat  in  States-General  for  the 
Basques,  Minister  of  Justice  1792,  in  which  capacity  he  had  to 
announce  the  death  sentence  to  Louis  XVI,  Minister  of  the 
Interior  1793,  did  nothing  to  prevent  disorder  May  81-June  2, 
ambassador  at  Naples  1797,  in  Council  of  Ancients  1797-9, 
senator  1800,  count  of  the  Empire,  voted  deposition  of  Napoleon 
1814,  retired  to  Gascony  1816,  d.  1832. 

Qerle  (Dom  Christophe  Antoine),  b.  1740,  a  Carthusian,  sat  for 
clergy  of  Riom  1789  on  the  left,  became  a  devotee  of  Suzanne 
le  Bouze,  elector  of  Paris  1792,  became  a  follower  of  Catherine 
Theot,  arrested  1794,  took  to  journalism  and  served  in  the 
Ministry  of  the  Interior,  d.  circ.  1804. 

Qobel  (Jean  Baptiste  Joseph),  b.  1727,  Canon  of  Porrentruy, 
Bishop  of  Lydda  in  partibus  1772,  sat  for  the  clergy  of  Belfort 
1789,  constitutional  Bishop  of  Paris  1791,  renounced  Christianity 
1793,  executed  with  the  Hebertists  1794. 

Goguelaa  (Francois,  Baron),  aide  de  camp  to  Bouille,  and  wounded 
at  Varennes  1791,  attached  to  Louis  XVI  till  August  10,  when 
he  emigrated  and  served  in  Austrian  army,  commandant  at  Brest 
1814,  retired  1815. 

Qorsaa  (Antoine  Joseph)  journalist,  b.  1751,  espoused  the  cause 
of  the  Girondins,  joined  the  insurrection  in  Normandy  1793, 
outlawed,  captured,  and  guillotined  October  7,  1793. 

Qoupil  de  Pr6felne  (Guillaume  Francois  Charles),  judge  at 
Alen9on,  sat  for  Tier»-Etat  of  Alen^on  1789,  member  of  many 
committees,  voted  alternately  on  the  left  and  on  the  right,  in 
Council  of  Ancients  1795,  arrested  18  Fructidor  but  released, 
judge  of  the  court  of  appeal  1800,  d.  1801. 

Oouttea  (Jean  Louis),  D.  1740,  a  soldier,  afterwards  in  Holy 
Orders,  sat  for  clergy  of  B^ziers  1789  on  the  left,  Bishop  of 
Autun  1791,  arrested  February  and  executed  for  reactionary 
tendencies  March  1794. 

Gregoire  (Henri),  b.  1750,  curt  of  Embenne'nil,  deputy  for  clergy 
of  Lorraine,  constitutional  Bishop  of  Blois  1791,  proposed  aboli- 
tion of  Royalty  in  the  Convention  1792,  refused  to  abjure  his 
faith,  leader  of  constitutional  church,  a  member  of  the  Five 
Hundred  1795-8  and  of  Corps  Ugitlatif  1799,  laicised  at  Con- 
cordat 1802,  d.  1831. 

Qrenot  (Antoine),  b.  1749,  avocat,  sat  in  the  Convention  for  Jura 
1792,  voted  for  the  King's  death,  a  Girondin,  proscribed  1793, 
escaped  1794,  sat  in  Council  of  the  Five  Hundred  1795-9,  senator 
1799,  d.  1808. 

Guillotin  (Jean  Ignace),  b.  1738,  a  physician  in  Paris,  deputy  for 
Tiers-Etat  of  Paris  1789,  proposed  equalization  of  the  death 
penalty  to  beheadal,  traditional  inventor  of  the  machine  which 
bears  his  name,  imprisoned  during  the  Terror,  resumed  practice 
after  Therm i dor.  d.  1814. 

Guiramand,  b.  circ.  1710,  chevalier  de  St-Louis,  juge  de  paix  at 
Aix  en  Provence ;  in  consequence  of  a  quarrel  between  two 
clubs,  he  was  arrested  and  lynched  December  14,  1790. 
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Houdon  (Jean  Antoine),  b.  1740,  a  sculptor,  a  pupil  of  Winkelmann, 
of  great  reputation  in  France,  Italy,  and  America,  accused 
before  Convention  of  making  a  statue  of  St-Scholastica,  became 
blind  and  idiotic,  d.  1828. 

Imbert  (Barthelemi),  b.  1747,  wrote  verses,  d.  1790. 

Imbert- Colomes  (Jacques),  b.  1725,  echevin  of  Lyons,  emigrated 
1790  after  a  riot  in  the  town,  returned  1797,  in  Council  of  the  Five 
Hundred,  fructidorise,  arrested  at  Bayreuth  at  Bonaparte's  request 
1801,  released  1809,  d.  at  Bath  the  same  year. 

Jallet  (Jacques),  curt  of  Cherigne,  sat  for  clergy  of  Poitiers, 
d.  August  13,  1791. 

Joubert  (Pierre  Marie),  sat  for  clergy  of  St-Martin  d'Angouleme 
1789,  constitutional  Bishop  of  Angouleme  1790,  president  of 
the  department  of  the  Seine,  councillor  of  prefecture  of  the 
Seine  under  Bonaparte,  d.  1815. 

Juigne  (Antoine  fileonore  Le"on  de),  b.  1728,  Bishop  of  Chalons 
1764,  strong  anti-Jansenist,  Archbishop  of  Paris  1781,  rewarded 
by  mob  for  his  boundless  charity  in  1788  by  being  nearly 
lynched  in  1789,  emigrated  1791,  resigned  1802  and  returned  to 
France,  d.  1811. 

K6ralio  (Louise  Felicite"  Guinement  de),  b.  circ.  1759,  founded  the 
Mercure  national,  married  Robert  in  1790,  d.  at  Brussels  1821. 

Klinglin  (Baron  de),  martchal  de  camp  at  flight  to  Varennes, 
emigrated  on  the  failure  of  the  enterprise,  commanded  a  corps 
of  6migres,  served  in  Austrian  army  1796-7,  was  intermediary 
between  Pichegru  and  Conde,  d.  in  Austria. 

La  Cheze  [Murel]  (Pierre  Joseph),  b.  1745,  lieutenant-general 
of  Martel  en  Querci,  sat  on  the  right  for  the  Tiers-Etat  of 
Cahors  1789,  arrested  1793,  released  after  Thermidor,  in  Council 
of  Ancients  1797,  president  of  electoral  college  of  Figeac  1809, 
councillor  of  State  1814,  deputy  of  chambre  introuvable  1815. 

Laclos  (Pierre  Ambroise  Francois  Choderlos  de),  b.  1741,  author 
of  les  Liaisons  dangereuses,  served  with  the  Duke  of  Orleans,  of 
whom  he  was  a  devoted  adherent,  colonel  1792,  imprisoned  1793, 
released  after  Thermidor,  general  under  Napoleon,  d.  at  Tarento 
1803. 

La  Coste  [de  Messelidre]  (Benjamin  Eleonore  Louis  Frotier, 
Marquis  de),  resident  at  Court  of  Zweibriicken  1789,  deputy  for 
noblesse  of  Charolais,  emigrated  1791,  arrested  1795,  but  sub- 
sequently released,  and  retired  into  private  life. 

Lacour  d'Ambesieux  (Charles  Claude  de),  avocat  at  Grenoble, 
sat  for  Tiers-Etat  of  Dauphiny  1789,  commissioner  of  the  Assembly 
at  the  flight  to  Varennes  1791,  retired  into  private  life  in 
October,  1791. 

La  Fare  (Anne  Louis  Henri  de),  b.  1752,  Bishop  of  Nancy  1787,  of 
the  Assembly  of  Notables,  preached  at  opening  of  States-General, 
where  he  sat  for  Nancy,  emigrated  1791,  returned  1814,  Arch- 
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bishop  of  Sens  1867,  preached  at  the  coronation  of  Charles  X 
1825,  d.  1829. 

La  Fayette  (Marie  Jean  Paul  Roch  Yves  Gilbert  Motier,  Marquis 
de),  b.  1757,  fought  in  America  where  he  became  famous  1776-9, 
1780-3,  a  liberal  member  of  the  Notables  1787,  and  of  noblesse 
1789,  commandant-general  of  National  Guards  1789-91,  com- 
mander of  French  army  of  centre  1792,  deserted  after  August  10, 
imprisoned  by  allies  1792-7,  returned  after  Brumaire,  espoused 
cause  of  Louis  XVIII  1814,  sat  in  chamber  of  the  Empire  1815, 
and  as  deputy  for  Meaux  under  Restoration,  procured  elevation 
of  Louis-Philippe  to  the  French  throne  1830,  d.  1834. 

La  Harpe  (Jean  Francois  de),  b.  1739,  a  famous  critic,  member  of 
the  French  Academy  1776,  a  strong  republican,  arrested  1794  as 
a  suspect,  released  Therm idor,  having  become  a  Christian  and  a 
royalist  in  prison,  proscribed  after  Fructidor,  d.  1803. 

Lally-Tollendal  (Trophime  Gerard  de),  son  of  the  General,  b.  1751, 
deputy  of  noblesse  of  Paris  1789,  a  leader  of  the  moderates, 
emigrated  after  days  of  October,  returned  1792,  was  imprisoned 
at  Abbaye  after  August  10,  but  released  before  massacres, 
went  to  England,  returned  after  Brumaire,  lived  quietly 
till  1814,  followed  Louis  XVIII  to  Ghent,  peer  of  France  1815, 
d.  1830. 

La  Luzerne  (Cesar  de),  b.  1738,  Bishop  of  Langres  1770,  deputy  of 
clergy  for  Langres  1789,  president  August  1789,  resigned  his 
Beat  October,  emigrated  1791,  did  not  return  till  the  Restoration, 
having  resigned  his  see  in  1801,  peer  of  France  1814,  Cardinal 
and  restored  to  his  see  1817,  d.  1821. 

La  Luzerne  (Cesar  Henri,  Comte  de),  b.  1737,  maternal  nephew 
of  Malesherbes,  governor  of  the  Windward  Islands  1786,  Minister 
of  Marine  1787 — July  12,  1789,  resumed,  office  after  fall  of 
Bastille,  resigned  1790,  emigrated  1791,  d.  in  Austria  1799. 

La  Marok  (Auguste  Marie  Raymond,  Prince  d'Aremberg,  Comte 
de),  b.  1753,  attached  to  Marie-Antoinette,  served  in  India 
during  American  War,  sat  for  noblesse  of  Le  Quesnoy  1789, 
entered  on  the  famous  friendship  and  correspondence  with 
Mirabeau  1789-91,  left  France  October  1791,  served  in  Austrian 
army  1792-6,  d.  1833. 

Lambel  (Joseph  Marie),  sat  for  Tiers-Etat  of  Villefranche-de- 
Rouergue. 

Lambeso  (Charles  Eugene  de  Lorraine  d'Elbeuf,  Prince  de),  b.  1751, 
grand  equerry  of  France,  colonel  of  Royal-Allemand,  which  he 
commanded  on  July  12,  1789,  acquitted  by  the  Chatelet  he 
emigrated  and  joined  the  Austrian  service ;  though  he  did  not 
leave  Austria,  he  became  peer  of  France  1814,  d.  1825. 

Lameth  (Alexandra  Theodore  Victor,  Chevalier  de),  b.  1760,  served 
in  American  War,  deputy  of  noblesse  of  Pe"ronne  1789,  one 
of  the  triumvirate,  served  under  Liickner,  emigrated  with 
La  Fayette,  returned  1800,  and  held  various  administrative  posts, 
baron  of  Empire,  count  at  the  Restoration,  in  Chamber  of 
Deputies  1819,  d.  1829. 
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Lameth  (Charles  Malo  Francois,  Comte  de),  b.  1757,  fought  in 
America,  sat  in  noblesse  and  voted  for  reunion,  on  the  left  of  the 
Assembly,  fought  duel  with  Due  de  Castries  1790,  one  of  the 
founders  of  the  Feuillants  Club  1791,  commanded  cavalry  of 
northern  army  1792,  arrested  and  released,  he  took  refuge  at 
Hamburg  where  he  engaged  in  trade,  returned  to  France  1800, 
governor  of  Wtirzburg  1809,  of  Santona  1812,  protested  against 
July  ordinances  1830,  d.  1832. 

Landine  (Antoine  Francois  de),  avocat,  sat  for  Tiers-Etat  of 
Montbrison  1789,  retired  to  Lyons  1791,  arrested  1793,  released 
after  Thermidor. 

Lanjuinais  (Jean  Denis),  b.  1753,  avocat  at  Rennes,  deputy  for 
Rennes  1789,  and  sat  on  the  left,  in  Convention  for  Ille-et- 
Vilaine,  a  Girondin,  expelled  the  Convention  June  2,  1793, 
proscribed,  returned  1794,  in  Council  of  Ancients  1795,  senator 

1800,  opposed  Consulate  for  life  1802,  and  the  Empire  1804, 
peer  of  France  1814,  president  of  chamber  of  representatives 
1815,  opposed  reactionary  measures  1816-26,  d.  1827. 

La  Rochefoucauld  (Dominique  de,  Comte  de  St-Elpis),  b.  1713, 
Archbishop  of  Alby  1747,  a  strong  defender  of  Gallican  rights, 
Abbot  of  Cluny  1757,  Archbishop  of  Rouen  1759,  Cardinal  1778, 
sat  for  clergy  of  Rouen  1789,  strongly  opposed  Revolution, 
emigrated  after  August  10,  1792,  d.  at  Minister  1800. 

La  Rochefoucauld  d'Enville  (Louis  Alexandra,  Due  de  La 
Roche  Guyon  et  de),  b.  1743,  in  Academic  des  sciences  1782,  a 
liberal  member  of  the  noblesse  (Paris),  president  of  department 
of  Paris  1791-2,  resigned,  and  murdered  at  Gisors  1792. 

La  Salle  (Adrien  Nicolas,  Marquis  de),  b.  1735,  served  in  Seven 
Years'  War  with  distinction,  appointed  commander  of  National 
Guards  of  Paris  July  14,  1789,  governor  of  San  Domingo  1792, 
lost  his  reason,  and  d.  1818. 

La  Tour  du  Pin  Gouvernet  (Jean  Frederic  de),  b.  1727,  served 
in  Westphalia,  Bohemia,  on  the  Rhine,  and  in  Flanders  under  Saxe, 
in  the  Seven  Years'  War,  lieutenant-general  and  commander  of 
Poitou  and  Saintonge,  sat  for  noblesse  of  Saintes  1789,  Minister 
of  War  August  4,  1789-November  10,  1790,  imprisoned  August 
1793,  guillotined  April  28,  1794. 

La  Tour-Maubourg  (Marie  Charles  Cesar  Fay,  Comte  de),  b. 
1758,  Colonel  of  Soissonnais  regiment,  deputy  of  noblesse  of  Le 
Puy  en  Velay  1789,  commissioner  to  meet  the  King  and  Queen 
at  Varennes  1791,  served  under  La  Fayette,  and  deserted  with 
him,  released  1797,  returned  to  France  1800,  in  Corps  Ugislatif 

1801,  senator  1806,  peer  of  France  1814  and  1819,  d.  1831. 
Laurent  (Francois  Xavier),  curt  of  Huillaux,  sat  for  clergy  of 

Moulins  1789,  constitutional  Bishop  of  Allier  1791. 
Lavicomterie  de  St-Samson  (Louis  de),  b.  1732,  wrote  against 

monarchy  1790,  sat  for  Paris  in  the  Convention,  voted  for  the 

King's  death,  a  member  of  the  committee  of  general  security, 

arrested  after  Prairial,  d.  1809. 
Le  Brun  (Charles  Francois),  b.  1739,  secretary  to  Maupeou,  sat  for 
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Tiers-Etat  of  Dourdan  1789,  on  committee  of  taxation,  president 
of  the  department  of  Seine-et-Oise  1791-2,  arrested  September 
1793,  released  and  again  arrested,  released  after  Thermidor,  in 
the  Council  of  Ancients  1795  and  1799,  Third  Consul  1799,  arch- 
treasurer  of  the  Empire  1804,  Prince  of  Piacenza,  sent  to 
Holland  1810,  peer  of  France  1814  and  1819,  d.  1824. 

Le  Camus  (Armand  Gaston),  b.  1740,  sat  in  States- General  for 
Tiers-Etat  of  Paris  1789,  a  strong  Jansenist,  in  Convention,  was 
handed  over  to  the  Austrians  by  Dumouriez  1793,  exchanged  for 
Madame  Royale  1795,  in  Council  of  theFive  Hundred  1795,  d.1804. 

Lecarlier  (Marie  Jean  Francois  Philibert),  mayor  of  Laon,  sat  for 
Tiers-Etat  of  Laon  1789,  in  the  Convention  for  Aisne,  voted  for 
the  King's  death,  plenipotentiary  with  the  army  of  Switzerland 
1797,  d.  1799. 

Le  Chapelier  (Isaac  Rene  Gui),  b.  1754,  avoeat  at,Rennes,  sup- 
ported Tiers-Etat  against  noblesse  1787,  sat  for  Tiei-s-Etat  of  Rennes 
1789,  president  August  4, 1789,  a  feuillant,  returned  from  England 
1793,  imprisoned,  guillotined  with  Malesherbes  April  22,  1794. 

Lefrano  de  Pompignan  (Jean  Georges),  b.  1715,  Bishop  of  Puy 
1742,  Archbishop  of  Vienne  1774,  supported  Tiers-Etat  of  Dau- 
phiny,  voted  for  reunion  with  Tiers-Etat,  minister  August  4. 
1789,  d.  1790. 

Legrand  (Je"r6me),  aeocat  at  Chateauroux,  sat  for  Tiers-Etat  of 
Berry  1789,  proposed  the  name  of  Assemble  nationale  June  16, 
1789,  in  Council  of  Ancients  1795,  .Corps  Ugislatif  1799-1803, 
retired  after  that  date  into  private  life. 

Lepelletier  (Louis  Michel,  Comte  de  Saint-Fargeau),  President  a 
mortier  in  the  Parlement,  sat  for  noblesse  of  Paris,  1789,  proposed 
that  only  surnames  should  be  used  1790,  sat  in  the  Convention, 
and  voted  for  the  King's  death,  murdered  for  this  January  20, 
1793,  '  first  martyr  of  liberty.' 

Leroux  des  Tillets  (Jean  Jacques),  b.  1749,  a  physician,  municipal 
officer  at  Paris  1790-2,  remained  hidden  during  the  Terror, 
resumed  his  medical  lectures  1800,  d.  1832. 

Lessart  (Antoine  de  Valdec  de),  b.  1742,  under  Necker  1789-90, 
Minister  of  Finance  1790,  of  the  Interior  1791,  and  of  Foreign 
Affairs  November  30, 1791,  sent  before  the  High  Court  of  Orleans 
1792,  massacred  at  Versailles  September  9. 

Iiianoourt(Fran9ois  Alexandre  Frederic, Due  de  laRochefoucauld-), 
Hereditary  Grand-Master  of  the  King's  Wardrobe,  a  favourite  of 
Louis  XVI,  and  friend  of  Arthur  Young,  a  liberal  member  of  the 
noblesse,  announced  fall  of  Bastille  to  Louis  XVI,  commander  of 
troops  in  Normandy  1791-2,  emigrated  to  England  and  America, 
returned  after  Brumaire,  lived  in  retirement  under  Empire,  was 
disgraced  by  Bourbons,  d.  1827. 

Lindet  (Robert  Thomas),  b.  1743,  cure"  of  Ste-Croix  at  Be  may,  sat 
for  clergy  of  Evreux  1789,  constitutional  Bishop  of  the  Eure 
1791,  married  1792,  sat  in  Convention  and  voted  for  the  King's 
death,  threw  «p  his  orders  1793,  in  Council  of  Ancients  1795-8, 
exiled  1816,  returned,  and  d.  1823. 

8  a 
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Louis  Charles,  b.  1785,  succeeded  his  brother  as  Dauphin  1789, 
after  January  21,  1753,  styled  Louis  XVII,  d.  June  8,  1795. 

Loustallot  (Elyse"e),  b.  1762,  arocat  at  Bordeaux,  editor  of  the 
Revolutions  de  Paris,  nos.  I-LXIII,  d.  1790. 

Xiubersao  (Jean-Baptiste  Joseph  de),  b.  1740,  Bishop  of  Treguier 
1775,  of  Chartres  1780,  member  of  clergy  for  Chartrea,  emigrated 

1791,  resigned  1801,  Canon  of  St-Denis,  d.  1822. 
Luxembourg  (Anne  Charles  Sigismond,  Due  de  Montmorency-), 

peer  of  France,  member  of  the  Notables  1787,  sat  for  noblesse  of 
Poitou,  president  of  chamber  of  nobility,  resigned  August  20, 
1789,  and  retired  to  Portugal. 

Madame  (Louise  Marie  Josephine  of  Savoy),  married  the  Comte  de 
Provence  1771,  d.  at  Hartwell  1810. 

Maillard  (Stanislas),  b.  circ.  1745,  huissier  at  the  Chatelet,  pro- 
minent on  October  5, 1789,  leader  of  the  murderers  of  September 

1792,  sent  to  Bordeaux  1793,  survived  the  Revolution,  changed 
his  name  and  died  in  misery  under  the  Empire. 

Maillebois  (Yves  Marie  Desmarets,  Comte  de),  b.  1715,  son  of  the 
famous  marshal,  served  under  his  father  in  Italy,  and  also  in 
the  Seven  Years'  War,  disgraced  in  consequence  of  a  quarrel 
with  D'Estrees,  in  1784  went  to  Holland  to  support  democrats 
against  Prussia,  denounced  in  Assembly  for  leading  a  counter- 
revolution at  Turin  1790,  fled  to  Belgium  where  he  d.  1791. 

Malide  (Jean  Fnw^ois  Louis  de),  b.  1730,  Abbot  of  Belval,  in 
Italy  1758,  Bishop  of  Avranches  1766,  of  Montpellier,  1774,  in 
States-General,  emigrated  1791,  refused  to  resign  1802,  d.  1812. 

Mallet  du  Pan  (Jacques),  b.  at  Geneva  1749,  went  to  Paris  as 
a  journalist  1789,  attached  to  the  Mercure  de  France,  sent  by 
Louis  XVI  on  a  secret  mission  to  Austria  and  Prussia  1792, 
retired  to  Geneva  and  England  where  he  founded  the  Mercure 
britannique,  d.  at  Richmond  1800. 

Malouet  (Pierre  Victor),  b.  1740,  entered  the  navy  1763,  was 
captured  by  the  British  1779,  intendant  of  Toulon  1781,  deputy 
for  Ripm  1789,  emigrated  after  August  10,  1792,  returned  1801, 
administrator  of  the  port  of  Antwerp,  and  created  baron,  1809, 
councillor  of  State  1810,  exiled  to  Touraine  1812,  Minister  of 
Marine  1814,  d.  same  year. 

Malseigne  (Guyot,  Chevalier  de),  inspector  at  Nancy  1791, 
emigrated  and  served  in  the  army  of  the  Regent  of  France  1792, 
and  later  in  the  Prussian  army,  d.  1800. 

Manuel  (Pierre  Louis),  b.  1751,  procureur  of  Paris  1791,  suspended 
from  June  21  to  July  13,  1792,  prominent  on  August  10,  sat  in 
Convention  for  Paris,  voted  against  the  King's  death,  refused 
to  give  evidence  against  the  Queen,  executed  November  14, 

Marat  (Jean  Paul),  b.  1744,  a  physician,  writing  some  works  on 
medicine  and  physics,  physician  to  guards  of  the  Comte  d'Artois 
before  the  Revolution,  founded  the  Ami  du  Peiiple  September 
1789,  became  madder  and  madder  as  the  Revolution  proceeded, 
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member  of  the  Convention  for  Paris,  murdered  by  Charlotte 
Corday,  July  1793. 

Marie  Therese  Charlotte  (Madame  Royale),  b.  1778,  elder 
daughter  of  Louis  XVI,  exchanged  for  French  deputies  1795, 
married  Due  d'Angoulfime  1799,  returned  to  France  1814  and 
1815,  a  vehement  reactionary,  Dauphiness  1824,  followed 
Charles  X  into  exile  1830,  d.  1851. 

Marmontel  (Jean  Franfois),  b.  1723,  a  writer  of  the  school  of 
Voltaire,  author  of  Jie'lisaire,  condemned  by  the  Sorbonne, 
elector  of  Paris  1789,  elected  to  Council  of  Ancients  1797,  but 
election  was  quashed  at  Fructidor,  d.  December  31,  1799. 

Marollea  (Claude  Kustache  Fran$ois),  cure  of  St.  John  Baptist  at 
St-Quentin,  sat  for  clergy  of  St-Quentin  1789,  constitutional 
Bishop  of  the  Aisne  1791. 

Martin  Dauch  (Joseph),  sat  for  Tiers- Etat  of  Castelnaudary,  refused 
to  sign  his  adhesion  to  the  Tennis  Court  oath. 

Massieu  (Jean-Baptiste),  b.  1742,  tutor  to  the  Lameths,  deputy 
for  clergy  of  Senlis  1789,  Bishop  of  Oise  1791,  in  Convention, 
voted  for  death  of  Louis  XVI,  resigned  his  episcopate  to  marry, 
exiled  1816,  d.  1818  in  poverty. 

Maury  (Jean  Siffrein),  b.  1745,  of  low  parentage,  Canon  of  Lombez, 
deputy  of  the  clergy  of  Peronne,  leader  of  the  extreme  clerical 
party  in  the  Assembly,  emigrated  1791,  Archbishop  of  Nicaea 
1792,  Cardinal  1794,  ambassador  of  Louis  XVIII  at  Rome, 
deserted  to  Napoleon  1806,  Archbishop  of  Paris  1810,  on  the 
Ecclesiastical  Commission,  recalled  to  Rome  1814,  died  there  in 
universal  disgrace  1817. 

Mazzeliere  (Joseph),  a  cavalry  officer,  guillotined  as  an  emigre 
July  18,  1793. 

Menonville  (Francois  Louis  Thibault  de),  deputy  of  the  noblesse 
of  Mirecourt  1789,  spoke  but  little  on  account  of  his  weak  voice, 
a  member  of  the  right.  He  retired  into  obscurity  in  October 
1791. 

Menou  (Jacques  Francois,  Baron  de),  b.  1750,  in  the  army,  sat  for 
noblesse  of  Touraine  1789,  and  on  the  left,  a  feuillant  1791, 
served  against  Vendeens  1793,  and  beaten,  commanded  a  division 
in  Egypt  1798,  commander-in-chief  1800,  in  Tribunate  1802, 
governor  of  Venice,  d.  1810. 

Mercy- Argenteau  (Comte  de),  ambassador  of  Austria  at  the 
Court  of  France  till  1790,  he  retired  to  Brussels,  and  thence  to 
England  where  he  d.  1794. 

Millin  (Aubin  Louis),  b.  1759,  a  French  antiquary,  wrote  on  the 
revolutionary  side,  but  protested  against  the  excesses,  arrested, 
released  after  Thermidor,  d.  1818. 

Mirabeau  (Andre  Boniface  Louis  Riqueti,  Vicomte  de),  b.  1754, 
lived  a  dissipated  youth,  was  imprisoned  at  Malta  for  insulting 
the  Host,  1775-8,  served  in  America  under  Guichen  and  Grassc, 
at  Yorktown  and  St.  Kitt's,  sat  in  States-General  for  noblesse 
of  Limousin  1789,  an  extreme  royalist,  surnamed  Mirabeau 
Tonneau  for  his  drunkenness  and  portliness;  when  his  regiment 
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mutinied,  he  failed  to  restore  order  and  carried  away  the  colours, 
emigrated  1791,  d.  1792. 

Mirabeau  (Honore  Gabriel  Riqueti,  Comte  de),  b.  1749,  led  a 
riotous  life  and  was  imprisoned  in  different  places  where  he 
occupied  himself  with  literature  of  varying  descriptions,  sent  by 
Vergennes  on  a  secret  mission  to  Berlin  1787.  but  got  himself 
disgraced.  The  leading  member  of  the  Tiers-Etat  as  deputy  for 
Aix-en-Provence,  d.  April  2,  1791. 

Montesquiou-Fezensac  (Anne  Pierre,  Marquis  de),  b.  1739, 
a  soldier,  sat  for  noblesse  of  Paris  1789,  and  voted  for  reunion, 
president  1791,  broke  with  the  Court  after  Varennes,  commanded 
army  of  the  South  1791-2,  emigrated,  returned  1795,  d.  1798. 

Montesquiou-Fezensao  (Francis  Xavier  Marc  Antoine,  Abbe 
de),  b.  1757,  nephew  of  Narbonne,  sat  for  clergy  of  Paris  1789, 
voted  against  reunion,  a  reactionary,  twice  president,  emigrated 

1792,  returned  after  Thermidor,  a  secret  agent  of  Louis  XVIII, 
on  Council  of  State  1814,  Minister  of  Interior  1814,  peer  of 
France  1815,  count  1817,  duke  1821,  resigned  his  seat,  d.  1832. 

Montjoie  (Christophe  Louis  Felix  Ventre  de  la  Touloubre),  b.  1746, 
founded  the  Ami  du  Soi  which  was  suppressed  March  1792, 
defended  the  King  in  pamphlets,  proscribed  April  1793,  returned 
after  Thermidor,  proscribed  again  1797,  returned  to  France  1800, 
professor  at  Ghent  under  Napoleon,  librarian  of  Mazarine 
library  1814,  d.  1816. 

Montmorency  (Louis  Joseph,  Cardinal  de  Laval  de),  b.  1724, 
Bishop  of  Orleans  1754,  Condom  1757,  Metz  1761,  Cardinal  1789. 

Montmorency-Laval  (Matthieu  Jean  Felicite  de),  b.  1766,  served 
in  America,  sat  on  left  for  noblesse  of  Montfort-l'Amaury,  served 
under  Liickner  1791-2,  emigrated  to  Coppet  1792,  formed  a 
liaison  with  Madame  de  StaeT  and  later  with  Madame  Recamier, 
refused  to  pay  homage  to  Napoleon  who  forbade  him  to  live  in 
Paris,  peer  of  France  1814,  1815,  Minister  of  Foreign  Affairs 
1821-2,  sent  to  Congress  of  Verona  1822,  duke  1823,  member 
of  the  Academy,  d.  1826. 

Montmorin  St-H6rem  (Armand  Marc,  Comte  de),  b.  about  1745, 
foster-brother  of  Louis  XVI,  ambassador  at  Madrid,  member  of 
Assembly  of  Notables,  Minister  of  Foreign  Affairs  1788- July  12, 
1789,  and  July  15,  1789-91,  imprisoned  after  August  10, 
massacred  September  1792. 

Montpensier  (Antoine  Philippe,  Due  de),  second  son  of  Philippe- 
^galite,  b.  1755,  fought  at  Valmy  and  Jemmappes,  imprisoned 

1793,  released  1796,  went  to  America,  d.  at  Twickenham  1807. 
Moreau  de  St-M6ry  (Mederic  Louis  Elie),  b.  1750  at  Martinique, 

president  of  Electors  of  Paris  1789,  deputy  for  Martinique 
1790-1,  escaped  to  America  1792  where  he  set  up  a  bookseller's 
shop,  returned  1799,  councillor  of  State  1800,  resident  at  Parma 
1801,  administrator  of  the  duchy  1802,  disgraced  1806,  d.  1819. 
Morris  (Gouverneur),  b.  1752,  member  of  American  Convention 
of  1787,  ambassador  of  U.S.A.  in  France  1789-94,  returned  to 
America  1798,  d.  1816. 
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Mougina  de  Roquefort  (Jean  Joseph),  mayor  and  lieutenant- 
general  at  Graue,  sat  for  Tier»-Etat  of  Draguignan. 

Mounter  (Jean  Joseph),  b.  1758,  juge  royal  1783,  leader  of  movement 
in  Dauphiny  1788,  sat  for  Titnt-Etat  of  that  province  1789, 
author  of  the  oath  of  the  Jeu  de  Paume,  on  first  constitutional 
committee,  president  during  days  of  October,  emigrated  after- 
wards and  returned  1801,  prefect  of  llle-et-Vilaine  1802,  councillor 
of  State,  d.  1806. 

Muguet  de  Nanthou  (Hyacinthe  Francois  Felix),  b.  1760, 
lieutenant-general  of  the  bailliage  of  Gray,  deputy  for  Tiers-Etat 
of  Vesoul  1789,  sat  on  the  left,  in  the  Council  of  the  Five 
Hundred  1798,  mayor  of  Soing,  d.  1808. 

Keeker  (Jacques),  b.  1732,  a  banker  at  Geneva,  director  of  finances 
1776,  resigned  1781,  again  1788-July  12,  1789,  and  July  15, 
1789— September  3,  1790,  retired  to  Coppet,  where  he  d.  1804. 
Father  of  Madame  de  Stagl. 

Noailles  (Louis  Marie,  Vicomte  de),  b.  1756,  fought  in  America, 
deputy  of  noblesse  of  Nemours  1789,  led  the  '  orgy '  of  August  4, 
on  military  committee,  a  feuillant,  commanded  under  La  Fayette 
1792,  emigrated  and  returned  after  Brumaire,  was  sent  to 
San  Domingo  1803,  and  was  killed  in  a  fight  at  sea  off  Havana. 

Noel  (Francois  Joseph  Michel ),  b.  1 755,  took  minor  orders  and  was  a 
professor  at  College  Louis-le-Grand,  started  a  paper  during  the 
Revolution,  and  was  sent  on  an  embassy  to  London  and  the  Hague 
in  1792,  Venice  1793-5,  the  Hague  1795-7,  tribune  1799,  police 
commissioner  at  Lyons  1800,  prefect  of  Haut-Rhin  1801,  inspector- 
general  of  education  1802-8,  inspector-general  of  the  university 
1808-15,  d.  1841. 

Orleans  (Louis  Philippe  Joseph,  Due  d'),  b.  1747,  opposed  the 
Court  in  every  way  to  gain  popularity,  served  in  navy  and  led 
a  riotous  life,  in  Assembly  of  Notables  1787  and  1788,  retired  to 
England  on  a  mission  after  events  of  October,  on  his  return  was 
insulted  by  Court,  member  of  Convention  for  Paris  under  name 
of  igalite,  voted  for  the  King's  death,  fell  with  Girondins  and 
was  executed  November  6,  1793. 

Oaselin  (Charles  Nicolas),  b.  1754,  member  of  Assembly  of  Electors 
of  Paris  1789,  and  of  insurrectionary  commune  of  August  1792, 
deputy  to  Convention  for  Paris,  voted  for  the  King's  death,  very 
active  against  Girondins,  guillotined  June  26,  1794,  for  com- 
plicity in  the  '  conspiracy  of  the  prisons.' 

Panokoucke  (Charles  Joseph),  b.  1736,  a  famous  editor  and 
writer,  editor  of  the  Mercure  de  France  and  later  of  the  Monitt  u>; 
d.  1798. 

Pare  (Jules  Francois),  a  follower  of  Danton,  Minister  of  the  Inte- 
rior August  1793,  inspector  of  military  hospitals,  retired  under 
Bonaparte,  d.  1819. 
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Pariseau  (Pierre  Germain),  b.  1753,  a  man  of  many  occupations 
in  none  of  which  did  he  succeed,  guillotined  July  10,  1794. 

Ferret  de  Tregadoret  (Eodolphe  Charles),  avocat,  sat  for  Tiers-Etat 
of  Ploermel  1789. 

Petion  de  Villeneuve  (Jer6me),  b.  1753,  deputy  for  Tiers-Etat  of 
Chartres  1789,  sat  on  extreme  left,  surnamed  the  Virtuous,  sent 
on  mission  to  bring  back  the  King  1791,  mayor  of  Paris  1791-2, 
a  Girondin  in  the  Convention,  fled  after  June  2,  found  dead 
near  St-^milion,  June  1794. 

Folignao  (Yolande  Gabrielle  de  Polastron,  Duchesse  de),  b.  1749 
(circ.),  married  1767,  a  favourite  of  the  Queen,  gouvernante  des 
enfants  de  France  1782,  emigrated  July  1789,  d.  at  Vienna 
1793. 

Poncelin  de  la  Hoche-Tilhac  (Jean  Charles),  b.  1746,  Canon  of 
Montreuil-Bellay  in  1789,  supported  the  Revolution,  founded  the 
Courrier  fra-ncais,  but  turned  against  it  after  the  Terror,  fled 
after  Fructidor,  married  and  lived  in  obscurity  near  Chartres, 
d.  1828. 

Pons  de  Verdun  (Robert),  b.  1749,  atocat  in  Parliament  of  Paris, 
sat  in  Convention  and  voted  for  the  King's  death,  a  strong 
republican,  member  of  the  Five  Hundred  1795-9,  avocat  general 
1799-1814,  and  during  Hundred  Days,  exiled  1816,  but  obtained 
leave  to  return  1819,  d.  1844. 

Prieur  [de  la  Marne]  (Pierre  Louis),  b.  1760,  avocat,  sat  for  Tiers- 
Etat  of  Chalons-sur-Marne,  on  the  left,  sent  on  mission  June 
1791,  sat  in  Convention  for  Marne,  voted  for  the  King's  death, 
on  committee  of  public  safety  1793-4,  a  commissioner  at  Brest, 
fled  into  hiding  1795-9,  avocat  at  Paris  1800-16,  exiled  1816, 
d.  1827. 

Provence  (Louis  Stanislas  Xavier,  Comte  de),  younger  brother  of 
Louis  XVI,  known  as  Monsieur,  b.  1755,  in  the  Assembly  of 
Notables,  emigrated  June  20, 1792,  and  became  leader  of  e'migres, 
assumed  title  of  Regent  of  France  1792,  and  of  Louis  XVIII 
1795,  returned  to  France  as  King  1814  and  1815,  d.  1824. 

Puysegur  (Louis  Pierre  de  Chastenet,  Comte  de),  b.  1726,  fought 
in  Flanders  campaigns,  Minister  of  War  1788-July  12,  1789, 
commanded  a  body  of  nobles  in  defence  of  the  Tuileries 
August  10,  1792,  emigrated,  and  returned  to  his  country  seat 
where  he  d.  1804. 

Quatremere  (Marc  l£tienne),  b.  1751,  eldest  son  of  a  linen-draper, 
ennobled  by  Louis  XVI,  guillotined  January  21,  1794. 

Habaut  St-Btienne  (Jean  Paul),  b.  1743,  a  Huguenot  minister,  sat 
for  Tiers-  fitat  of  Nimes,  president  March  1790,  sat  in  Convention 
among  Girondins,  president  January  23,  1793,  member  of  the 
committee  of  Twelve,  fled  to  Versailles  June  2,  returned  to 
Paris  and  was  guillotined  the  next  day  November  5,  1793., 

Ramel  de  Nogaret  (Jacques),  b.  1760,  Fat  for  Tiers-Etat  of 
Carcassonne  1789,  sent  on  mission  June  1791,  sat  for  Aude  in 
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Convention,  voted  for  the  King's  death,  in  Council  of  the  Five 
Hundred  1795-9,  prefect  of  Calvados  1815,  exiled  1816,  d.  1819. 

Raynal  (Abbe  Guillaume  Thomas  Francois),  b.  1713,  published 
Histoire  df-8  deux  Indes,  of  which  the  best  part  was  written  by 
Diderot,  denounced  the  Revolution  1791,  d.  1796. 

Regnault  de  St-Jean  d'Angely  (Michel  Louis  Etienne),  b.  1762, 
sat  for  noblesse  of  Aunis  1789,  a  moderate,  imprisoned  after 
May  31,  1793,  but  escaped  and  lay  hidden  till  Thermidor,  served 
under  Bonaparte  in  Egyptian  expedition  but  detained  at 
Malta,  councillor  of  State  1800,  count  of  the  Empire  1808, 
exiled  1816,  returned  1819,  dying  the  day  he  arrived  in  France. 

Regnier  (Claude  Ambroise),  b.  1736,  arocat  at  Nancy,  sat  for 
Tiers-Etat  of  Nancy  1789  on  the  left,  in  the  Council  of  Ancients 
1795  and  1799,  helped  coup  d'Etat  of  Brumaire,  in  the  Council  of 
State  1799,  Minister  of  Justice  1802-13,  Duke  of  Massa  1809, 
senator  1811,  d.  1814. 

Reybaz  (Etienne  Salomon),  b.  1739,  a  Protestant  minister,  left 
Geneva  after  the  democratic  movement  and  came  to  Paris  1782, 
joined  Mirabeau,  envoy  of  Geneva  at  Paris,  d.  1804. 

Richier  [de  la  Rochelongchamp]  (Jacques  Raymond  de),  a  naval 
officer,  deputy  for  Saintes  1789,  took  part  in  the  economic  work 
of  the  Assembly,  retired  June  1791. 

Rivarol  (Antoine),  b.  1753,  a  brilliant  writer,  editor  of  the  Actes 
des  Apdtres,  emigrated  June  1792,  served  Louis  XVIII,  d.  1801. 

Robert  (Pierre  Francois  Joseph),  b.  1763,  m.  1790  Louise  de  Keralio, 
editor  of  the  Afercure  national,  secretary  to  Danton  as  Minister 
of  Justice,  sat  in  the  Convention  for  Paris  and  voted  for  the 
King's  death,  exiled  1816,  d.  1826. 

Robespierre  (Maximilien  Marie  Isidore  de),  b.  1758,  avocat  at 
Arras,  sat  for  Tiers-Etat  of  Arras  1789,  leader  of  the  Assembly 
after  Mirabeau's  death  1791,  in  Convention  for  Paris,  voted  for 
the  King's  death,  member  of  committee  of  public  safety  1793-4, 
procured  the  execution  of  the  Hebertists  and  Dantonists,  dreamt 
of  a  reign  of  virtue  and  was  executed  July  28,  1794. 

Rochambeau  (Jean-Baptiste  Donatien  de  Vimeur,  Comte  de), 
b.  1725,  served  in  all  the  wars  from  1740  to  1792,  marshal  of 
France  1791,  arrested,  released  after  Thermidor,  d.  1807. 

Rcederer  (Pierre  Louis],  b.  1754,  conseiller  au  parlemtnt  of  Metz, 
sat  for  Metz  October  1789,  Procureur  gtniral  syndic  of  the  Seine 
1791,  was  with  the  King  on  the  morning  of  August  10,  1792, 
saved  by  Talleyrand  from  transportation  after  Fructidor,  coun- 
cillor of  State  1799,  senator  1802,  Minister  of  Finance  at  Naples 
1806-10,  count  of  the  Empire  1809,  minister  at  Berg  1810-3, 
peer  of  France  1814  and  1830,  d.  1835. 

Roland  de  la  Platiere  (Marie  Jeanne  Phlipon,  Madame),  b.  1754, 
married  Jean  Roland  1780,  came  to  Paris  1791,  and  formed 
a  salon  for  the  politicians  of  the  left,  imprisoned  after  June  2, 
1793,  executed  November  9,  1793. 

Royer  (Jean-Baptiste),  b.  1733,  constitutional  Bishop  of  the  Ain, 
in  Convention,  voted  against  the  King's  death,  proscribed  June 
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1 793,  arrested  but  released  after  Thermidor,  in  Council  of  the 
Five  Hundred  1795-8,  Bishop  of  Paris  1798,  Canon  of  Besancon 
1802,  d.  1807. 

Royou  (Thomas  Maurice),  b.  1741,  founder  of  the  Ami  du  Roi, 
d.  June  21,  1792. 

St-Huruge  (Amedee  Victor,  Marquis  de),  a  gentleman  of  Burgundy, 
imprisoned  at  Dijon  and  again  at  Vincennes,  fled  to  England 
1777,  returned  to  France  at  the  Revolution,  instigated  the 
disturbances  of  August  30, 1789,  October  5,  May  1, 1791,  June  20, 
1792,  imprisoned  for  the  last  but  released  August  11,  implicated 
in  the  September  massacres  and  became  an  agent  of  the  Terror. 

St-Prlest  (Francois  Emmanuel  Guignard,  Comte  de),  b.  1735, 
fought  in  Germany  in  Seven  Years'  War,  Minister  at  Lisbon 
1763,  ambassador  at  Constantinople  1768-85,  Minister  1788- 
July  12,  1789,  and  July  15,  1789-90,  emigrated  1791,  returned 
1814,  peer  of  France  1815,  d.  1821. 

Salle  (Jean-Baptiste),  a  physician,  sat  for  Tiers-Etat  of  Nancy 
1789. 

Santerre  (Antoine  Joseph),  b.  1752,  a  wealthy  brewer  of  the 
Faubourg  St-Antoine,  an  agitator,  hid  himself  after  July  17, 
1791,  prepared  the  riot  of  June  20,  1792,  commander-in-chief  of 
National  Guard  of  Paris  August  10,  1792,  was  present  in  this 
capacity  at  the  King's  execution,  served  against  the  Vendeens 
but  was  beaten,  arrested  and  released  after  Thermidor,  d.  1809. 

Saurine  (Jean  Pierre),  b.  1733,  sat  for  the  clergy  of  Beam  in 
1789,  Bishop  of  the  Landes  1791,  deputy  to  the  Convention, 
voted  against  the  King's  death,  proscribed  June  1793,  arrested 
and  released  1794,  sat  in  Council  of  the  Five  Hundred  1795-7, 
Bishop  of  Strassburg  1802,  d.  1813. 

Savonnieres  (Marquis  de),  lieutenant  -  colonel  of  dragoons  and 
lieutenant  of  Gardes  du  Corps,  wounded  October  5,  1789,  he 
died  of  his  wounds. 

S6monville  (Charles  Louis  Huguet  de),  b.  1759,  in  Parliament  of 
Paris,  where  he  proposed  convocation  of  States-General  1787, 
an  agent  of  Mirabeau  1789-90,  sent  by  Montmorin  to  Belgium 
1790-1,  appointed  envoy  to  Genoa  1791,  to  Turin  1792,  Con- 
stantinople, but  was  refused  admittance  at  the  last  two  capitals, 
captured  by  Austrians  1793,  exchanged  1795,  Minister  to  the 
Batavian  Republic  1799,  senator  1805,  advised  Franco-Austrian 
alliance  1809,  peer  of  France  1814,  a  strong  royalist,  d.  1839. 

S:eyds  (Emmanuel  Joseph),  b.  1748,  wished  to  be  a  soldie^  but 
became  a  clergyman,  Canon  of  Chartres,  deputy  for  Tiers-Etat  of 
Paris,  author  of  numerous  pamphlets,  sat  in  Convention  for 
Sarthe,  voted  for  the  King's  death,  president  of  the  Five  Hundred 
1797,  ambassador  at  Berlin  1798-9,  director  1799,  helped  Bona- 
parte to  power  and  was  shelved  by  him,  count  1808  and  president 
of  the  Senate,  exiled  1816,  returned  1830,  d.  1836. 

Sillery  (Charles  Alexis  Krulart,  Marquis  de),  b.  1737,  serve4  in 
India,  deputy  for  noblest*  of  Champagne  1789,  joined  Tiers-Etat, 
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a  follower  of  Orleans,  sat  in  Convention  for  the  Somme,  voted 
against  the  King's  death,  compromised  by  Dumouriez  and  the 
attack  on  Philippe-£galite*,  he  was  executed  with  the  Girondins 
October  30,  1793. 

Sinetty  [de  Puylon]  (Andre  Louis  Esprit,  Comte),  deputy  of  the 
noblesse  of  Marseilles,  sat  on  the  left. 

Sombreuil  (Charles Franyois  Virot,  Marquis  de),  b.  1727,  governor  of 
the  Invalides  1786-92,  saved  by  his  daughter  from  the  September 
massacres,  guillotined  with  his  eldest  son  June  17,  1794. 

Stael  (Anne  Louise  Gennaine  Necker,  Madame  de),  b.  1766,  a 
famous  writer,  the  daughter  of  Necker,  left  France  September 
1792,  returned  1795,  exiled  and  persecuted  by  Bonaparte  till 
1814,  d.  1817. 

Talleyrand-P6rigord  (Charles  Maurice  de),  b.  1754,  Bishop  of 
Autun  1788,  constitutional  bishop,  on  a  mission  to  London  1792, 
placed  on  tmigrt  list,  retired  to  America  1794,  returned  to  Paris 
and  married  1796,  Minister  for  Foreign  Affairs  1797- July  1799, 
December  1799-1807,  Prince  of  Benevento  1806,  quarrelled  with 
Napoleon,  secured  the  return  of  the  Bourbons  1814,  Minister 
for  Foreign  Affairs  18 14,  ambassador  at  Congress  of  Vienna  1815, 
implicated  in  revolution  of  1830,  ambassador  in  London  1830-4, 
died  fortified  by  the  rites  of  the  Church  1838. 

Talon  (Antoine  Omer),  b.  1760,  lawyer,  magistrate  of  the  Chatelet, 
sat  in  the  National  Assembly  1790-1,  intrigued  with  Mirabeau, 
arrested  at  flight  to  Varennes,  his  name  found  in  the  iron  press, 
ordered  to  be  arrested  but  escaped  to  America,  returning  under 
the  Directory,  and  imprisoned  for  corresponding  with  the 
Princes  1804-7,  he  fell  into  a  dotage,  d.  1811. 

Target  (Gui  Jean-Baptiste),  b.  1733,  avocat  at  Paris,  sat  for  Tieiv- 
Etat  of  Paris  1789,  on  the  left,  refused  to  defend  the  King  1792, 
judge  of  Gourde  cassation  1797,  1800,  d.  1806. 

Thouret  (Jacques  Guillaume),  b.  1747,  arocat  at  Rouen,  sat  for 
Tien-Etat  of  Rouen  1789,  on  the  left  centre,  president  when 
the  King  accepted  the  constitution  1791,  president  of  the  Court 
of  Cassation,  arrested  December  1793,  executed  with  Males- 
herbes,  Le  Chapelier,  and  d'Espremesnil,  April  1794. 

Thuript  de  la  Rosiere  (Jacques  Alexis),  arocat,  member  of  the 
Legislative  and  Convention  for  Marne,  sent  to  stop  September 
massacres,  voted  for  the  King's  death,  a  prominent  instigator  of 
coupd'EtatofM&y  31  and  June  2, 1793,  president  of  Conventional 
the  fall  of  Robespierre,  his  arrest  ordered  for  the  part  he  played 
on  Prairial  1,  amnestied  by  Directory  and  appointed  to  post  in 
tribunal  of  Rheims,  after  Brumaire  judge  of  criminal  court  of 
the  Seine  and  procureur  gtntral  imperial,  exiled  1816,  d.  1829. 

Toulongeon  (Francois  Emmanuel,  Vicpmte  de),  b.  1748,  sat  for 
noblesse  of  Amont  1789,  voted  for  reunion,  in  Corps  Ugislatif  1802, 
d. 1812. 

Tourzel  (Louise  Elisabeth  F41icite  Francoise  Armande  Anne  Marie 
Jeanne  Josephine  de  Croy  d'Avray,  Marquise  de),  b.  1748, 
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gouvernante  des  enfants  de  France  1789-92,  saved  from  Sep- 
tember massacres,  arrested  1794  but  released,  exiled  under  the 
Empire,  made  a  duchess  in  1816,  d.  1832. 

Tracy  (Antoine  Louise  Claude  Destutt,  Comte  de),  b.  1754,  sat  for 
noblesse  of  Bourbonnais  1789,  commander  of  cavalry  in  the 
Northern  Army  1791-2,  imprisoned  1793-4,  senator  1800,  acade- 
mician 1808,  peer  of  France  1814,  a  philosopher,  d.  1836.  , 

Tronohet  (Franyois  Denis),  b.  1726,  avocat,  sat  for  Tiers- Etat  of 
Paris  1789,  member  of  several  committees,  defended  Louis  XVI 
1793,  member  of  Council  of  Ancients  1795-9,  senator  1800, 
d.  1806. 

Turgot  (Anne  Robert  Jacques,  Baron  de  1'Aulne),  b.  1727,  Prior 
of  Sorbonne  1749,  councillor  of  Parliament  of  Paris  1752,  inten- 
dant  of  Limoges  1761,  where  he  laid  the  foundations  of  his 
fame  as  a  physiocrat,  Minister  of  Marine  and  of  Finance  1774, 
carried  out  temporary  reforms,  fell  1776,  d.  1781. 

Villeroy  (Gabriel  Louis  de  Neufville,  Due  de),  captain  of  Gardes 
du  Corps  and  governor  of  Lyonnais,  arrested  as  an  ex-noble, 
guillotined  April  28,  1794,  the  last  of  his  family. 

Virieu  (Franpois  Henri,  Comte  de),  b.  1754,  served  in  the  army, 
deputy  of  noblesse  of  Grenoble  1789,  a  modere,  aided  the  revolt 
at  Lyons,  killed  October  8,  1793. 

Vismes  (Jacques  Francois  Laurent  de),  arocat,  sat  for  Tiers-Etat 
of  Laon  1789,  commissioner  of  the  Assembly  June  1/791. 

Voidel  (Charles),  avocat  at  Morhanges,  sat  for  Tiers-Elat  of  Sarre- 
guemines  1789,  on  co mite  des  recherches,  went  to  England  1791. 

Young  (Arthur),  b.  1741,  the  celebrated  farmer  and  writer  of 
travels,  friend  of  the  La  Rochefoucaulds  and  other  prominent 
Frenchmen,  d.  1820. 
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AULARD  (Frai^oia  Victor  Alphonse),  Actes  et  monuments  du  Club 

Jacobin,  Paris,  1889. 

H istoire  polit ique  de  la  Re"rolution  franfaise,  Paris,  1901. 
Mtmoires  de  Bailly,  edd.  Berville  et  Barriere,  Paris,  1821. 
BARENTIN  (C.  L.  F.  de  Paule  de),  Refutation  de  Vourrage  de 

M.  Necker,  ed.  M.  Champion,  Paris,  1844. 
BEAULIEU  (C.  F.  de),  Essais  historimtes  sur  lea  causes  de  la  Rfrolu- 

tion  en  France,  Paris,  An  IX  (1800). 
Mtntoire*  de  M.  le  baron  de  Besenval,  tents  par  lui-me'tne,  etc., 

Paris,  1805. 
BUCHEZ  (P.  J.  B.)  et  Roux  (P.  C.),  Histoire  parlementaire  de  la 

Revolution  fran^aise,  Paris,  1834-8. 
CAMPAN  (Madame),  Memoires  sur  la  vie  privee  de  Marie-Antoinette, 

Paris,  1822. 

CHEREST  (Aime"),  La  Chute  de  Vancien  regime,  Paris,  1884. 
DROZ  (F.  X.  J.),  Histoire  du  regne  de  Louis  XVI  pendant  Irs  anntes 

OH   Ton   poutait  prevenir  ou  diriger  la  Revolution  francaise, 

Paris,  1858. 

DUMONT  (L.  £tienne),  Souvenirs  sur  Mirabeau  et  sur  les  deux  pre- 
mieres Assemblies  legislatives,  London,  1832. 
DUVEROIER  DE  H  A  UR  A  NX  E,  Histoire  du  gouvernement  parlementaire 

en  France,  Paris,  1857. 

Me'moires  du  marquis  de  Ferrieres,  ed.  Lescnre,  Paris,  1880. 
FLAMMERMONT  (Jules),  La  Joumee  du  \\juillet  1892. 
FORNERON  (Henri),  Histoire  gtnirale  des  emigres  pendant  la  Revolu- 
tion f  ran  faise,  Paris,  1884. 
HAUSSKR  (Ludwig),  Deutsche  Geschichte  vom  Tode  Friedrichs  dts 

Grossen  zur  Grundung  des  Deutschen  Bundes,  Berlin,  1859. 
LOMENIE  (Louis  de),  Les  Mirabeau,  Paris,  1879. 
Me'moires  et  correspondance   de   Mallet  du  Pan,  ed.   A.   Sayous, 

Paris,  1851. 

Mcmoires  de  Malouet,  ed.  Baron  Malouet,  Paris,  1874. 
Correspondance  entre  le  Comte  de  Mirabeau  et  le  Comte  de  la  Marck, 

ed.  Ad.  de  Bacourt,  Paris,  1851. 
Diary  and  Correspondence  of  Gouverneur  Morris,  ed.  Anne  Gary 

Morris,  London,  1889. 
MORSE  STEPHENS  (H.),  The  Principal  Speeches  and  Orators  of  the 

French  Revolution,  Oxford,  1892. 
//  -toryofthe  French  Revolution,  London,  1897. 
MOUNIER  (Jean  Joseph),  Expos*  de  la  conduite  de  M.  Mounter,  1789. 


270  LIST  OF  WORKS  REFERRED  TO 

NECKEB  (Jacques),  De  la  Revolution  francaise,  Paris,  2nd  ed., 

An  V  (1797). 
RABAUT  ST-ETIENNE  (P.  J.),  Precis  historique  de  la  Revolution 

francaise,  2nd  ed.,  Paris,  1792. 
Lettres  de  Madame  Roland,  ed.  Claude  Perroud,  vol.  II,  1788-93, 

Paris,  1902. 
SAGNAC  (Paul),  La  Legislation  civile  de  la  Revolution  francaise. 

Paris,  1898. 
SOREL  (Albert),  L'Europe  et  la  Revolution  francaise,  vols.  I  and  II, 

Paris,  1903. 
STOTTRM  (Ren4),  Les  Finances  de  VAncien  Regime  et  la  Revolution, 

Paris,  1885. 
TOCQUEVILLE  (Alexis  de),  ISAncien  Regime  et  la  Revolution,  Paris 

(Calmann  Levy),  s.  d. 
YOUNG   (Arthur),   Travels   in  France,   ed.  M.   Betham-Edwards, 

London,  1900. 


INDEX 


Abstention,  at  elections,  I.  255-6; 

II.  39. 
Acceptance   of  laws,   meaning,   I. 

161 ;  II.  46. 
Acloque,  publican  of  Paris,  I.  96; 

II.  245. 

Actet  dei  Ap6tret,  I.  ziii ;  II.  142. 
Adams,  John,  II.  86, 142. 
Affry,  L.  A.  A.  d',  I.  331 ;  II.  43, 

245. 

Aidet,  I.  31. 
Aiguillon,  A.  de  Vigneron  Duples- 

8is  Richelieu,  Due  d',  I.  105 ;  II. 

245. 

Ain,  department  of,  II.  61. 
Aire,  diocese  of,  clergy  and  oath, 

L  316. 

Aisne,  department  of,  II.  60. 
Aix,  J.  R,  de  Gee*  de  Boicgelin, 

Archbishop  of,  I.  15, 158-9,  202 n., 

208,  209;    II.  200;    Export  det 

principei  of,  I.  287,  290,  302;  II. 

200 ;  notice,  II.  247. 
Air,  Gardes  bourgeoises  at,  I.  40. 
Alais,  clergy  and  oath  at,  L  313. 
Albert    de    Riom,   H.,  Comte    d', 

commander  at  Toulon  and  Brest, 

I.  179-82,  233,   279-80;   notice, 

II.  245. 

Alexander  the  Great,  IT.  3. 

Allier,  bishopric  of  the,  quashed  by 
Pius  VI,  II.  206. 
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Ami  da  peuple,  I.  xU,  127  ;  sup- 
pressed partially,  II.  121. 
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II.   68-9;    threatened  attack,  II. 
96 ;  acquits  King,  II.  96-9  ;  July 
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King  accepts  Constitution  in,  II. 
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II.  13  ;  on  emigration,  I.  323 ; 
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on,  L  250  ;  its  tyranny,  I.  808-9  ; 
II.  51 ;  departure  of  Mesdameg, 
I.  812;  allusions  to,  II.  94,  97. 
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Assembly,  national  Legislative,  II. 
124 ;  method  of  election  to,  II. 
29-32. 
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221-5  ;  meeting  of,  II.  225  ;  duties, 
II.  230-1 ;   manner  of  sitting,  II. 
232 ;  relations  with  King,  II.  283-4. 
Assesseurs  desjuges  de  paix,  II.  32. 
Assignats,  first  issue,  I.  182,  184  ; 
as   a   forced   currency,   I.    210-5, 
236;  issue  of  Sept.  1790,  I.  272-8, 
279  ;   depreciation,  II.  28,   88-9 ; 
King's  manifesto  on,  II.  50  ;  in  the 
King's  carriage,  II.  91 ;  stock-job- 
bing in,  II.  120. 
August  24,  1791,  II.  125. 
Augustus,  I.  195. 

Aumont,  J.,  Due  d',  Elector  of  Paris, 

L  56,  60,  64;  II.  43;  notice,  11.245. 

Austria,  policy  of,  see  Joseph  II, 

Leopold  II. 

Autichamp,  J.  F.  T.  L.  de  Beau- 
mont, Marquis  d',  I.  250,  II.  245. 
Autun,  C.  M.  de  Talleyrand-Peri- 
gord,  Bishop  of,  on  mandat  im- 
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says  mass  at  Federation,  I.  H* ; 
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opinion  on  atsi'jn  tit,  I.  273  ;  takes 

civil  oath,  I.  290,  302  ;   II.  201 ; 

consecrate*  Expilly  and  Morolles, 

II.  203;  suspended,  II.  206;  notice, 

II.  267. 
Autun,    town,    Mcthune*    pass,   I. 

314. 
Avignon,  vice-legation  of,  I.  109 ; 

question  of,  II.   126 ;    annexation 

of,  II.  137,  145-6. 
Atocatt,  draw  of,  II.  195. 

fiabillanl,  I.  xii,  xiii ;  II.  38-9. 

Babylon,  J.  B.  Dubourg  Miroardot 
de  St-Terjaux,  Bishop  of,  II.  203, 
206. 

Baden,  Margrave  of,  I.. 200. 

Hailliaffet,  roll-call  of,  I.  17,  18. 

Bailly,  J.  S.,  memoirs  of,  I.  v ; 
President  of  Tiers-font,  I.  13  ;  on 
June  20,  '89,  I.  21,  22;  after 
Royal  Session,  I.  33 ;  elected 
Mayor  of  Paris,  I.  84;  at  the 
King's  visit  to  Paris,  I.  91-3 ;  at 
the  murder  of  Foulon  and  Berthier, 

I.  96,  99-102 ;  national  guards,  I. 
114 ;   during  days  of  October,  I. 
144 ;   his   use   of  martial  law,   I. 
153 ;  on  Feb.  4,  '90,  I.  197 ;  allu- 
sion  to,  I.  251 ;  II.  88,  126 ;  and 
the  club  monarchique,  I.  300-1 ; 
on  Feb.  28,  '91,  I.  331-2 ;  at  the 
Tteatiiu  riot,  II.  10 ;  on  April  18, 
'91,     II.     11;     during    flight     to 
Varenne*,  II.  42,  85  ;  on  July  17, 
'91,11.96,112-3;  keeps  on  mairie, 

II.  148;  notice,  II.  246. 
Baker*,  during  Revolution,  I.  115, 

117,  153,  300. 

Balbi,  Madame  de,  I.  315  ;  II.  246. 
IlanaliUt,  I.  29  ». 
Bancal  cles  Issarts,  Elector  of  Paris, 

I.  53,  55,  71 ;  sent  to  Versailles, 

I.  45,  78,  80 ;  notice,  II.  246. 
Bankruptcy,    anticipated    national, 

II.  131. 

Barentin,  C.  L.  F.  de  P.  de,  Keeper  of 
Seals,  speech  at  opening  of  States 
General,  I.  5;  allusions  to,  I.  12, 
13,  15 ;  council  before  Royal 
Session,  I.  22,  23 ;  notice,  II.  246. 

Baiere,  Bertrand,  I.  viii,  18, 126  n. ; 
notice,  II.  246. 


Barnave,  A.  P.  J.  M.,  one  of  the 
triumvirate,  I.  105  ;  on  qualifica- 
tion for  office,  I.  171 ;  on  three 
days'  labour,  I.  190 ;  on  peace  and 
war,  I.  228 ;  Nancy  mutiny,  I. 
258 ;  a  monarchist,  II.  3 ;  com- 
missioned to  meet  King,  II.  68  ; 
attacked  by  Republicans,  II.  115, 
117;  supports  Chapelier's  press 
law,  II.  124  ;  allusions  to,  II.  120, 
126  ;  notice,  II.  246. 

Barquier,  Elector  of  Paris,  I.  56. 

Barrow,  regiment  de,  I.  181. 

Bart,  Jean,  I.  233. 

Barthelemi,  member  of  permanent 
council,  Toulon,  I.  180. 

Bartholomew,  massacre  of  St.,  I.  47, 
119,  295. 

Basel,  Bishop  of,  I.  200,  216;  II. 
203. 

Bas-Rhiu,  department  of,  II.  60,  61. 

Basseville,  Hugon  de,  I.  196  n. 

Baudouin,  F.  J.,  Elector  of  Paris, 

I.  97  ;  II.  246. 
Bayle,  I.  306. 
Beam,  L  134. 

Beaubourg,  citizen  of  Paris,  1. 73, 77. 
Beauharnais,  A.  de,  II.  68,  246. 
Beaumetz,  B.  A.  B.  de,  II.  15,  246. 
Beauvau,  C.  J.,  Prince  de,  I.  93,  94 ; 

II.  246. 
Beccaria,  I.  186. 

Bellevue,  I.  330  ;  riot  at,  I.  314 ; 

II.  6,  55. 
Bellon,  officer,  sent  on  deputation 

to  Bastille,  I.  63-4  ;  at  Bastille,  I. 

67-8,  73 ;  mobbed,  I.  70. 
Benefices,  plurality  of,  I.  110. 
Blquard,  of  the  Bastille,  I.  89. 
Bercheny  hussars,  I.  51. 
Bergasse,  N.,  on  first  constitutional 

committee,  1. 128  ;  on  Haute  Cour 

mitionalc,  1. 209-10  ;  on  attignatt, 

I.  236  ;  II.  28  ;  notice,  II.  246. 
Berthier,  L.  A.,  II.  6,  247. 
Berthier  de  Sauvigny,  intendant  of 

Paris,  I.  96,  101,  102, 104 ;  notice, 

II.  247. 

Bertolio,  secretary  to  Assembly  of 

Electors  of  Paris  I-  57. 
Besenval,  P.  V.,  Baron  de,  L  45,  79, 

250  ;  notice,  II.  247. 
Billefod,  sergeant-major,  deputy  to 
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Bastille,  I.  63-4;  at  Bastille,  I. 
67,  69,  73. 

Biron,  A.  L.  de  Gontaut,  Due  de 
Lauzun  et  de,  II.  61,  62,  247. 

Bishops,  constitutional,  consecration 
of,  II.  173,  203-4 ;  election  of,  I. 
285,  291;  rules  for  election.  II. 
171-3  ;  qualification  for,  II.  172. 

Blackstone,  II.  34-6. 

Blacons,  de,  II.  15. 

Blin,  F.  P.,  deputy,  I.  166  ;  II.  247. 

Blondel,  secretary  to  directory  of 
Paris  dept.,  II.  22. 

Boletidoux,  see  Botidoux. 

Bologna,  Concordat  of,  I.  109  n. 

Bonnemere,  cuts  chains  of  Bastille 
drawbridge,  I.  85. 

Bonne-Savardin,  B.  de,  I.  250,  254; 
II.  247. 

Bonnet,  II.  97. 

Bonneval,  de,  at  Toulon,  T.  181-2. 

Bonneville,  N.  de,  Elector  of  Paris, 
I.  52  ;  II.  247. 

Bordeaux,  Champion  de  Cice",  Arch- 
bishop of,  votes  for  reunion,  I.  21  n. ; 
member  of  first  constitutional  com- 
mittee, 1. 128 ;  Keeper  of  the  Seals, 
I.  164,  218 ;  at  Mirabeau's  inter- 
view at  St-Clond,  I.  245;  allusion 
to,  II.  199;  notice,  II.  250. 

Bordeaux,  clergy  in  diocese  of,  and 
oath,  I.  313. 

Bosc,  L.  A.  G.,  I.  105  ;  II.  247. 

Botidoux,  J.  F.  le  Deist  de,  in  Paris 
July  14,  '89,  I.  71,  73,  74;  on 
atsignats,  I.  273  ;  allusion,  II.  87 ; 
notice,  II.  247. 

Bouche,  C.  F.,  II.  69,  248. 

Bouche  defer,  L  x,  282. 

Boucher  d  Argis,  Elector  of  Paris, 

I.  56,  57,  70,  71 ;  notice,  II.  248. 
Boucheron,  citizen  of  Paris,  I.  68, 

73,  79. 

Boudet,  officer  of  hussars,  II.  74,  76. 
Boufflers,  S.,  Marquis  de,  I.  202; 

II.  248. 

BoiiiUe",  C.  F.  A.,  Marquis  de,  his 
death  demanded,  I.  237;  suppresses 
Nancy  mutiny,  I.  258,  260-8; 
conduct  approved,  I.  271 ;  King 
communicates  with,  I.  278  ;  II.  6  ; 
at  the  flight  to  Varennes,  II.  40, 
62,  74,  76 ;  is  suspended  and  arrest 


decreed,  II.  62,  69;  impeached, 
II.  97-8 ;  his  a.  d.  c.  at  Varennes, 
II.  76-8 ;  notice,  II.  248. 

SouiUe",  the  younger,  II.  74, 80,  98 ; 
notice,  II.  248. 

Bouillon  (regt.),  I.  51. 

Boulle",  J.  P.,  II.  61,  248. 

Bourbon,  L.  A.  H.,  Due  de,  II. 
136-7,  148,  248. 

Bourbon,  L.  H.  J.  de,  Due  d' 
Enghien,  II.  136-7,  148,  248. 

Bourdois,  Elector  of  Paris,  I.  52. 

Bourges,  Pragmatic  sanction  of,  I. 
110  ». 

Bourg-la-Reine,  district  of,  II.  192-8. 

Bourlier,  citizen  of  Paris,  I.  68. 

Bouvier,  merchant  of  Paris,  I.  59. 

Brabant,  plots  in,  I.  811. 

Bras  d'Or,  inn  at  Varennes,  II.  74. 

Bread,  rise  in  price,  1791,  II.  148. 

Breteuil,  L.  A.  le  Tonnelier,  Baron 
de,  I.  43,  64  ;  II.  248. 

Breton  Club,  see  Clubs,  Jacobins. 

BreV-e",  H.  E.,  Marquis  de  Dreux-,  I. 
5  n.,  33  ;  II.  248. 

Brienne,  E.  C.,  Lome'nie  de,  Arch- 
bishop of  Sens,  I.  7  n. ;  II.  201 ; 
notice,  II.  248. 

'  Brigands,'  I.  105. 

Briges,  equerry  to  the  King,  II.  99. 

Brissot,  J.  P.,  allusions  to,  I.  xi, 
xiii,  116,  126  n.,  226;  II.  37  ;  his 
presbyterianism,  I.  233-4  ;  on 
a#siqnats,I.27Z;  his  republicanism, 

I.  296-8  ;  II.  5,  93-4,  116 ;  draws 
up  petition  of  July  16,  1791,  II. 
96 ;     on    the    foundation    of   the 
FeuiUants,  II.  119 ;  notice,  II.  248. 

Brittany,  I.    134,    190,    196,   199; 

clergy  and  the  oath  in,  I.  313,  316. 

Broglie,  V.  F.,  Due  de,  I.  43,  250 ; 

II.  248. 

Broves,  de,  major  de   vaisseau,  I. 

180,  181. 

Brunet,  procureur  an  Ch&telet,  I.  59. 
Brunier,  Madame,  II.  99. 
Brussels,  II.  83. 
Buffaut,  Echevin  of  Paris,  I.  53,  55, 

60,  92. 

Bulls,  papal,  decree  on,  II.  38. 
Bureaux  de  pair,  I.  187  ;  II.  188. 
Burgundy,  I.  134. 
Burke,  Edmund,  II.  37. 
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Pnzot,  F.  X.  L.,  opposes  martial 
law,  I.  153,  155;  remains  true  to 
Jacobin*,  II.  119;  notice,  II.  249. 

Caen,  riot  at,  I.  104. 

Cahier  de  Gerville,  B.  C.,  I.  801 ; 

II.  249. 

Cakiert,  I.  26,  103 ;  II.  46,  50. 
Cailleau,  hairdresser,  I.  57. 
Cowse  cTEtcompte,  I.  7, 182-8, 185, 

207,  218-4. 

Cause  de  Vextraoniinaire,  1. 183-4. 
Calonne,  II.  127. 
Cantons,  II.  160,  220. 
'  Capet  rattie,  M.,'  use  of  term,  I. 

240. 

Capitaiteries,  I.  31,  107. 
Capitation,  I.  203. 
Carabiniert,    regiment,    I.    260-1, 

263. 

Carlos,  Don,  I.  186. 
Carpentras,  II.  145. 
Carpillet,  de,  commanding  garrison 

at  Toulon,  I.  181. 
Carra,  J.   L.,  allusions  to,  I.  xii, 

196  n.,  820 ;  II.  37, 116  ;  on  Mira- 

beau's  visit  to  St.  Cloud,  I.  245  ; 

on  atnignatt,  I.  273  ;    notice,  II. 

249. 

Carre,  commisaaire,  I.  79. 
Carteaux,  J.  F.,  officer  of  Parisian 

cavalry,  II.  2,  249. 
Casanx,   C.,   Marquis  de,   I.   273; 

notice,  II.  249. 
Cassation,  court  of,  II.  239. 
Cattella,  rtyimtnt  tvi#te  de,  I.  260 ; 

II.  98. 

Castellet,  Marquis  de,  I.  182. 
Castries,  sack  of  Hotel  de,  I.  283-4 ; 

notice  of  Duo  de,  II.  249. 
Catharine   II,   policy  of,   II.   126, 

127,  128. 

Cathedral  Churches,  II.  169. 
Catiline,  conspiracy  of,  I.  325. 
Cazales,    J.   A.    M.   de,   on    more 

d" argent,  I.  174 ;  one  of  the  Im- 

partiuvx,  I.  202  n. ;  on  religion,  I. 

208  ;  on  election  of  judges,  L  221 ; 

at  death  of  Mirabeau,  II.  4 ;    on 

riot    of   April    18,    '91,    II.    15; 

mobbed,  II.  42  ;  notice,  II.  249. 
Cazenave,   procureur   of   commune 

of  Dax,  I.  257. 


C'en  eft  fait  de  nout,  L  vi,  249-5?. 

Cent,  I.  29-35. 

Cent-Suites,  ngiment  (Jet,  I.  138. 

Cernon,  Baron  de,  II.  42. 

Cerutti,  J.  A.  J.,  I.  125,  129;  II. 

249. 
Chabroud,  C.,  President  of  National 

Assembly,  April  18,  1791 ;  II.  14, 

15  ;  notice,  II.  249. 
Chaigneret,  commander  of  a  patrol 

in  Paris,  I.  79. 
Chambers,  proposal  for  two,  I.  11, 

104, 128-30,  246;  for  three,  1. 104. 
ChambeVy,  I.  254. 
Chamfort,  a  E.  N.,  I.  115  n. ;  II. 

249. 

Champagne,  I.  134. 
Champart,  right  of,  I.  108. 
Cliampigneulle,  I.  261. 
Chancellor,  Lord, '  pestilential  power 

of,'  I.  167. 

Chant  du  Coq,  I.  xiii ;  II.  39. 
Charenton,  I.  51,  123. 
Charles  I,  King  of  Great  Britain, 

Long  Parliament  of,  I.  21,  277  ; 

II.  13  ;  and  the  Scots,  I.  306  ;  fate 

of  Louis  XVI  and,  II.  84. 
Charles  IV,  King  of  Spain,  policy, 

I.  133,  254  ;  II.  126,  128. 
Charles    IX,   King   of   France,   I. 

295. 

Charpentry,  II.  80. 
Charron,  member  of  Paris  munici- 
pality, II.  108. 
Charton,     Elector     of    Paris     and 

member  of  municipality,  I.  97  ;  II. 

108. 

Chartres,  price  of  bread  at,  I.  116. 
Chartres,    J.   B.   J.   de    Luberxac, 

Bishop  of,  I.  11,  21  n.,  47,  202  M., 

308 ;  II.  260. 
Chaue,  right  of,  I.  106. 
Chasset,    C.    A.,    commissioner    of 

Assembly,  II.  61,  250. 
Ckdteaux,  burning  of,  see.  Jacquerie. 
Chdteauvieux,  reyiwent  de,  1. 258-9, 

262,  263. 
Chateau  vieux,  de,  marshal  de  camp, 

I.  258. 

Chatelet,  Due  du,  I.  105  ;  II.  252. 
Chaton,     ex-sergeant,    deputed    to 

Bastille,   I.  63-4;   at  Bastille,  L 

67,  69,  73. 
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Chauvet,  M.,  I.  216. 

Chenier,  L.  S.  de,  I.  88,  89;  II. 
37  ;  notice,  II.  250. 

Chevrier,  M.,  editor  of  Journal  de 
Poitou,  I.  216. 

Chignard,  Elector  of  Paris,  I.  57, 
71,  73,  74. 

Choderlos,  see  Laclos. 

Choiseul-Stainville,  C.  A.  G.,  Due 
de,  II.  80,  98,  250. 

Chronique  de  Paris,  I.  xi,  125,  183, 
278. 

Church  lands,  confiscation  of,  I. 
157-61, 178;  financial  decrees  con- 
sequent on,  I.  183-5. 

Church  lands,  sale  of,  I.  206  ;  ad- 
ministration, 1. 210-2  ;  allusion  to, 
I.  302. 

Church,  primitive,  I.  304  ;  II.  27  ; 
Anglican,  royal  supremacy,  I.  306. 

Cicero,  II.  36. 

Citizenship,  French,  II.  220. 

Citoyens  actifs,  II.  40,   154,  155, 

160,  170-5,  256  ;  definition  of,  II. 

161,  222. 

Citoyens  iligibles,  see  M arc  d' argent. 

Civil  list,  see  King. 

Clarac,  de,  emigre,  I.  328. 

Claviere,  E.,  I.  183,  273 ;  II.  250. 

Clergy,  order  of,  reception,  I.  2  ;  at 
opening  of  States  General,  I.  3, 
4  ». ;  names  a  president,  1.8;  Tiers 
appeals  to,  I.  9-11,  13,  15,  16  ; 
its  attitude  May-June  '89,  I,  305  ; 
some  join  Tiers,  I.  18,  21,  23 ; 
protest  against  union,  I.  36  ;  its 
position  in  cahiers,  I.  104  ;  to  be 
destroyed,  I.  202. 

Clergy,  salary  of,  promised,  1. 158-9, 
211  j  system  criticized,  I.  234  ;  de- 
tailed, II.  175-7. 

Clergy,  civil  constitution  of,  I.  183, 
233-4,  246;  II.  15,  24;  King's 
manifesto,  II.  67;  text,  II.  169- 
80. 

Clergy,  debt  of,  1. 211 ;  II.  241 ;  atti- 
tude of,  towards  Pope,  I.  291 ; 
election  of  parish,  I.  291 ;  II.  173- 
4 ;  during  Revolution,  I.  303-7 ; 
cannot  be  judges,  II.  193. 

Clermont,  F.  de  Bonal,  Bishop  of, 

.  I.  209 ;  reserved  oath  of,  I.  816  n. ; 
allusions  to,  I.  313 ;  notice,  II.  247. 


Clermont,  district  of,  II.  68,  80. 

Clermont-Tonnerre,  S.,  Comte  de, 
proposes  reunion,  1. 35-6 ;  member 
of  first  constitutional  committee, 

I.  103,  128 ;  favours  ministers  in 
Assembly,  I.  167  ;  club  monarchi- 
que,  I.  300  ;  notice,  II.  250. 

Clootz,  Anacharsw,  I.  125  ;  II.  37, 
250. 

Clouet,  regisseur  des  potuJret  et  sal- 
pttret,  I.  72. 

Clovis,  baptism  of,  I.  3. 

Clubs,  influence  of,  I.  328  ;  II.  48- 
9,  53  ;  laws  on,  I.  271-2,  284  ;  II. 
148-9. 

Clubs,  Breton,  see  Jacobins. 

Clubs,  Cordeliers,  proclamation  of 
Oct.  4,  '89, 1. 114, 138-40  ;  of  April 
17,  '91,  II.  12,  23,  56 ;  of  June 
22,  '91,  II.  70,  81,  117;  address 
to  Assembly  June  23,  II.  81-8  ; 
state  July  1791,  II.  96,  105-6. 

Clubs,  Feuillants,  II.  118-9,  125. 

Clubs,  des  Halles,  II.  96. 

Clubs,  Jacobins,  on  veto,  I.  120-1 ; 
origin,  I.  196-7  ;  their  affiliated 
societies,  I.  256-7;  on  mutiny  at 
Nancy,  I.  263-6  ;  on  astignats,  I. 
273-7  ;  on  socialism,  I.  282 ;  at 
Dax,  I.  271-2,  284  ;  at  Lons-le- 
Saulnier,  I.  297 ;  and  the  club 
monarchique,  I.  800  ;  cnmites  des 
recherches,  I.  309 ;  infallibility,  I. 
311 ;  influence  of,  L  328 ;  Gobel 
at,  I.  335 ;  Montmorin's  circular, 

II.  23 ;    King's  manifesto  on,  II. 
48, 51  ;  Assembly  defends,  II.  66  ; 
on  the  flight  to  Varennes,  II.  69  ; 
events  of  July  '91  at,  II.  96,  100— 
4,   114-5  ;   schism  in,  II.  118-9 ; 
allusion  to,  II.  126. 

Clubs,  monarchique,  1. 300-1 ;  sociitt 

fraternelle,  II.  96. 
Coalition  against  France,  fear  of,  I. 

132-4,  200,  252. 
Coats  of  arms,  I.  240-2 
Cockade,  tricolour,    I.    93-5,    139; 

black,  I.  139,  140,  143 ;  white,  I. 

139 ;  II.  10. 
Code  citil,  I.  202. 
Codes  of  law,  I.  182. 
Colmar,  disturbance  at,  I.  313. 
Cologne,  I.  133. 
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tm,  right  of.  I.  107. 

Colonies,  revolt  in,  II.  131 ;  ex- 
cluded from  Constitution,  II.  248. 

(  uloniia,  II.  61. 

Comitt  autrichicn,  I.  218  ;  II.  7. 

t'umitts  dc*  recherche*,  I.  250,  257, 
308-9  ;  II.  27  ;  see  aUo  Assembly, 
national  ;  Paris,  municipality  ; 
Clubs,  Jacobins. 

Commerce,  complaints  about  state 
of,  II.  131. 

Committairet  du  Sot,  II.  47,  187, 
194. 

Commissioners  sent  by  Assembly  to 
administer  oath,  II.  61-2,  87  ;  to 
bring  back  King,  II.  68-9, 87. 

Commons,  House  of,  I.  167. 

Commune*,  gee  Municipalities. 

Compagnie  det  Index,  I.  7. 

Compiegne,  I.  42,  101-2,  250;  II. 
6, 10,  33. 

Concordat  of  Bologna,  tee  Bologna. 

Concordat  of  1601,  I.  233. 

Condi,  L.  J.  de  Bourbon,  Prince  de, 

I.  258;  IL  6,  136-7,  148  ;  notice, 

II.  250. 

Condorcet,  J.  A.  X.  de  Caritat, 
Marquis  de,  I.  xi,  125  *.,  130  »»., 
183,  255-6,  273  ;  notice,  II.  250. 

ron*«7d'.E/tt/, organization, 1. 21 4  ft. 

Constitution,  as  a  rallying  cry,  I. 
246  ;  II.  69,  92 ;  summaries  of, 
II.  24-5  ;  King's  criticism  of,  II. 
51-2,66;  text,  II.  216-44;  change 
of,  IL  242-3. 

Contans,  citizen  of  Paris,  I.  73. 

Contract,  social,  II.  82. 

Contribution  patriotique,  I.  138, 
182,  207,  236. 

Convention,  national,  II.  137. 

CoquilUurd,  of  Vaif  nnes,  II.  75. 

Cordeliers,  tee  Clubs. 

Corneille,  I.  178. 

Corny,  L.  D.  Ethis  de,  Procureur  du 
Soi,  I.  53-4,  56,  70,  93  ;  sent  to 
Invalides,  L  62,  65-7  ;  on  a  depu- 
tation to  Bastille,  I.  73,  76-7; 
notice,  II.  250. 

Corps  adminittratift,  multiplication 
of,  I.  176,178,  320;  II.  51-2. 

Corpt   electoraux,    see   Aitemblees 
tUctoralet. 
f,  I.  81. 


Cotle-moite,  right  of,  I.  110. 

Cour  tuprtmc  de  reririon,  I.  187. 

Courbevoie,  I.  271-2. 

Courrier  det  LXXXI1I  departe- 
inent*,  L  xi,  146. 

Courrierfrancait,  I.  156. 

Covrrier  de  Provence  (see  Rtatn- 
Oeneraux),  I.  viii,  xi,  1,  105,  106, 
119. 

Court,  de,  American,  I.  332. 

Cousin,  J.  A.  J.,  member  of  Paris 
municipality,  II.  108,  251. 

Crapart,  I.  xii. 

Creuse,  clergy  take  oath  in,  I.  316. 

Criminal  court*,  constitution  of,  II. 
195,  287-8. 

Crosne,  M.  de,  I.  64. 

Crown,  succession  to,  I.  103  ;  de- 
struction of  power  of,  I.  280-1, 
320 ;  see  alto  Executive  and  Legis- 
lature. 

Cuchet,  Elector  of  Paris,  I.  52. 

Cugnieres,  Pierre  de,  I.  285. 

Cure's,  dues  of,  I.  109. 

Currency  question,  I.  199;  II.  131, 
144 ;  see  also  Atsignatt. 

Curtius,  I.  50. 

Custine,  A.  P.,  Comte  de,  I.  47;  IL 
61,  62  ;  notice,  II.  251. 

Customs,  I.  31. 

Damas,  J.  F.  L.  C.,  Comte  de,  II. 
80,  98,  251. 

Dameuve,  Elector  of  Paris,  I.  52. 

Dandre",  A.  B.  J.,  I.  47,  216 ;  II. 
90,  92,  126;  notice,  II.  251. 

Danton,  G.  J.,  I.  114,  136,  140, 
303  n.;  II.  96;  notice,  IL  251. 

Daudouin,  captain  of  dragoons,  II. 
98. 

Dauphin,  Louis  Joseph,  elder,  death 
of,  I.  13,  22. 

Dauphin,  Louis  Charles,  younger; 
motion  to  bring  to  Paris,  1. 123, 251; 
II.  54 ;  during  October  days,  L  138, 
152  ;  goes  to  St  Cloud,  J  une  1790, 
I.  237;  'he'ritier  pre"somptif,'  1. 
318  ;  arrests  in  rooms  of,  I.  332  ; 
on  April  18,  1791,  IL  11,  16;  at 
flight  to  Varennes,  II.  40,  43,  68, 
76,  79;  passport  for,  II.  41;  on 
day  before  the  flight,  II.  71  ; 
question  of  education,  II.  73,  83-4, 
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88,  89,  94 ;  should  be  made  king, 
II.  83,  115;  mentioned,  II.  99, 
114  n. ;  notice,  II.  260. 

Dauphiny,  I.  134. 

Dauphiny,  clergy  take  oath  in,  I. 
816. 

Dax,  I.  256-7,  284. 

Death-penalty,  I.  186-7. 

Debt,  national,  I.  5,  6,  28, 104  ;  II. 
65,  241. 

De-joly,  N.,  II.  114,  251. 

DeUpoize, Elector  of  Paris,  I.  83, 99. 

Delaunay,  letter  of  Besenval  to,  I. 
45,  79 ;  first  deputation  to,  I.  63, 
69 ;  Thuriot  and,  I.  67-9 ;  alleged 
treachery,  I.  70,  85-6 ;  second 
deputation,  I.  71,  74-6 ;  third 
deputation,  I.  73,  76-7,  87-8; 
murder  of,  I.  81,  282;  wishe3  to 
blow  up  Bastille,  I.  84,  89  ;  gives 
up  keys,  I.  90  ;  notice,  II.  251. 

Delavigne,  Elector  of  Paris,  I.  57, 
71,  73,  74,  85,  92,  93. 

Delosme,  II.  86. 

Delosme  Salbray,  major  of  the 
Bastille,  I.  81. 

Denoue,  commandant  at  Nancy,  I. 
260-1. 

Departments,  I.  176;  II.  47,  160, 
220 ;  administration,  II.  160-1 ; 
its  elections,  II.  164-5 ;  its  dura- 
tion, II.  165;  its  duties,  II.  167-8; 
conseil  de  departement,  II.  166 ; 
directoire  de  departement,  II.  166 ; 
members  of  directoire  cannot  be 
judges,  II.  194. 

Dtport,  right  of,  I.  110. 

Depouilles,  right  of,  I.  110. 

Deputies,  election  of,  II.  223-5 ; 
dress  of,  I.  2 ;  difference  in  pre- 
sentation, I.  2  ;  inviolability  of,  I. 
35,  242  ;  in  Constitution,  II.  221, 
223-5  ;  cannot  be  judges,  II.  223. 

Desmeuniers,  J.  N.,  I.  128 ;  II. 
251. 

Desmoulins,  L.  S.  Camille  B.,  his 
paper,  I.  x,  xiii,  172  n. ;  his  repub- 
licanism, I.  x  ;  on  uniforms,  1. 114; 
connexion  with  Mirabeau,  I.  136  ; 
opposition  to  marc  d'argent,  1. 170 ; 
his  impudence,  I.  240,  320 ;  de- 
nounced, I.  249 ;  on  asrignatt,  I. 
273,  277 ;  notice,  II.  251. 


Desotenx,  adjutant-general,  II.  98, 
251. 

Destez,  judge  of  tribunal  at  Varen- 
nes,  II.  76. 
Diesbach,  I.  51. 

Dillon,  A.,  Comte  de,  1. 174 ;  II.  252. 
Dimes,  tee  Tithe. 

Districts,  II.  47,  60,  220 ;  adminis- 
tration, II.  160 ;  its  elections,  II. 

164-5  ;  its  duration,  II.  165  ;  its 

duties,  II.  168 ;  conseil  de  dintrict, 

II.  166  ;  directoire  de  district,  II. 

166-7. 

Domaines,  I.  108. 
Dominic,  St.,  I.  119. 
Donde,   officer  of  national  guard, 

Toulon,  I.  182. 

Dons  patriotiques,  see  Contribution, 
Doubs,  department  of,  II.  60,  61. 
Dragons,  regiment  de,  1. 138, 147-8, 

150  ;  II.  76  ;  officers  arrested  by, 

IL  SO  ;  1st  and  13th  regiments, 

II.  98. 
Drouet,   postmaster    at   Ste-Mene- 

hould,  II.  40,  74,  252. 
Dubu    de  Longchamp,   Elector  of 

Paris,  L  52. 
Duchatelet,  F.  L.  M.  Due,  I.  105  ; 

II.  252. 

Duchesne,  le  Pere,  see  Hubert. 
Ducloz  Dufresnoy,  C.  N.,  Elector  of 

Paris,  I.  55  ;  II.  252. 
Duels,    Lameth-Castries,    I.    283  ; 

law  against,  demanded,  ibid. 
Dues,  feudal,  distinction  drawn  by 

Assembly,  I.  105,  107  ». ;  see  also 

Privileges. 

Duguay-Trouin,  I.  233. 
Dumangin,  Elector  of  Paris,  I.  55. 
Dumas,  R.  F.,  I.  297;  II.  252. 
Dumas,  adjutant-general  of  army, 

II.  69. 

Dumesnil,  Guettard,  I.  140. 
Dumont,  P.  E.  L.,  I.  1,  15,  171 ; 

notice,  II.  252. 

Dumouchel,  J.  B.,  I.  335;  II.  252. 
Dumoustier,  Garde  du  Corps,  II.  98. 
Dun,  II.  78,  79. 
Dunkirk,  I.  233. 
Dupont,  P.  S.,  de  Nemours,  I.  129, 

208,  273,  277  ;  notice,  II.  252. 
Duport,  A.  J.  F.,  I.  105,  171  ;  II. 

8,  34,  90,  92 ;  notice,  II.  252. 
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Duport  da  Tertre,  M.  L.  F.,  I.  62, 

99,  294  ;  II.  42 ;  notice,  II.  252. 
DuranddeMaillane,I.28S;  11.253. 
Duras,  A.  B.  M.,  Due  de  Durfort-, 

II.  12,  20,  253. 

Dnrosoy,  B.  F.,  L  198  n.;  II.  253. 
Duroveray,  I.  1. 
Dussaulx,  J., Elector  of  Paris,  L  57, 

79,81,99;  notice,  II.  253. 
Duties,  suggested  declaration  of,  I. 

111. 
Duveyrier,  H.  N.  M.,  secretary  to 

Assembly  of  Electors,  I.  57.  99; 

II.  258. 

Education,  national,  I.  202. 
Elections,  judicial,  I.  218-22 ;  II. 
IbO-l,  186-7;  small  polls  at,  I. 
255-6 ;  municipal,  I.  256 ;  of 
mayors  and  municipal  officers,  II. 
154,  155,  156  ;  to  National  As- 
sembly, II.  161-4 ;  bishops  and 
clergy,  II.  173-4  ;  administrative 
assemblies,  II.  164-6. 

Electoral  bodies,  tee  Attemble'et 
tlectoralet. 

Electors,  spiritual,  I.  200. 

Elie,  J.  J.,  officer  of  regiment  de  la 
Seine,  I.  bl,  83,  84;  notice,  II. 
253. 

Eligibility,  conditions  of,  to  National 
Assembly,  II.  164,  223 ;  for  muni- 
cipal offices,  II.  155  ;  to  AssembUe 
electorate,  II.  163,  223. 

Eliot,  Mrs.  Grace,  I.  136  ;  II.  253. 

Elisabeth,  Madame,  at  April  riot, 
'91,  II.  6, 11 ;  at  flight  to  Varen- 
nes,  II.  40,  76,  84 ;  passport,  II. 
41 ;  return  to  Pan*,  II.  89  ;  notice, 
II.  253. 

Elizabeth,  Queen,  act  of  uniformity, 
I.  306. 

Emigration,  first,  I.  132 ;  second 
(Oct.  '89),  I.  191-2;  decrees 
against,  I.  191;  II.  58,  94-5; 
growth  of,  I.  284,  322 ;  II.  121, 
131, 145  ;  Chapelier's  proposed  law 
on,  I.  322-30 ;  decree  of  Aug.  1, 
'91,  II.  121-3;  its  repeal,  II. 
137,  147. 

Emigres,  recall  of,  I.  216 ;  their 
policy,  II.  127. 

Emmery,  L  111;  IL  143. 


Endel,  commissaire  det  poudret  et 

salpttres,  I.  57. 
Enghien,    Due    d*,     tee    Bourbon, 

L.  H.  J.  de. 
England,   precedents  drawn   from, 

value  of,  I.  122 ;  on  executive  and 

legislature,  I.  130-1  ;  law  of  libel, 

I.  193 ;  position  of  Crown,  I.  260  ; 
suspension    of   habeas    corpus,   I. 
325  ;  personal  liberty,  I.  329. 

England,  King  of,  comparison  of 
French  King  with,  II.  34 ;  policy,  I. 
133,254;  II.  126-8;  prospect  of  war 
between  Spain  and,  I.  226,  232-3. 

Ephraim,  Jew,  II.  118. 

Ermigny,  Chevalier  d',  I.  80. 

Eslon,  d',  captain  of  hussars  at  Bun 
and  Varennes,  IL  79. 

Espremesnil,  J.  J.  Duval  d',  I. 
202  n.,  288  ;  II.  253. 

Esquirac,  d',  emigre,  I.  828. 

Estaing,  C.  H.,  Comte  d',  I.  233  ; 

II.  253. 

Estates,  provincial,  I.  30 ;  II.  168  ; 
of  Dauphiny,  I.  156,  157. 
Esterhazy,  hussars,  II.  74. 
fitatt-Gtneraux,  I.  viii,  xi,  1. 
Etienne  de  la  Riviere,  I.  101,  102. 
Exchange,  rate  of,  I.  199  ;  II.  28. 
Executive,  its  relation  to  legislature, 

I.  130-2,  165-9,  219-22  ;  II.  4-5, 
24;  during  the  King's  flight,  II. 
24  ;  place  decrees,  I.  192 ;  II.  4- 
6;  dread  of  a  strong,  I.  191,  197, 
202,  221-2,  280-1 ;  II.  51 ;  duties 
of,  I.  219;  II.  234-5. 

Ex p illy,  L.  A.,  consecrated  Bishop 
of  the  Finistere,  II.  203,  206 ;  his 
pastoral  letter,  IL  204, 205 ;  notice, 

II.  253. 

Eymar  fde  Walchre"tSen],  J.  F.  A., 
AbW  d*,  1. 117,  208  ;  II.  254. 

Family  Compact  of  1761,  I.  226. 
Family  tribunal,  II.  Ib9-90. 
Famine  of  1789,  I.  116,  117,  139, 

142-3. 
Fauchet,     Abbe*     Claude,    during 

Bastille  affair,  I.  55,  71,  73,  74  ; 

socialism,  1.  x,  282  ;  foolish  talk, 

II.  27  ;  notice,  II.  254. 
Favras,  Marquis  de,  execution  of,  I. 

235. 
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February   4,    1790,    events    of,   I. 

197-8,  247 ;  II.  7,  25,  60. 
February  28,  1791,  disturbance  of, 

I.  330-4  ;  II.  43,  56, 
Federalism,  L  176. 
Federation,  of  July  14, 1790,  I.  245, 

248-9,  253 ;  II.  7,  25,  64  ;  King's 

remarks   on,   II.    55 ;    in   France 

previous  to  July   1790,    I.   248; 

at  Jales,  I.  266-7;    of  July  14, 

1791,  II.  95-6. 

Feminist  movement,  I.  255-6. 
Ferdinand  IV,  King   of  the  Two 

Sicilies,  II.  128. 
Ferrand,  I.  89. 
Ferrieres,  C.  E.  C.,  Marquis  de,  I. 

v ;  II.  254. 

Fersen,  A.,  Count,  II.  40,  98,  254. 
Feuille  dujour,  I.  284. 
Feydel,  I.  320. 
Finance,  Necker's  speech  on,  May  5, 

'89,  I.  5-9 ;  at  Royal  Session,  I. 

27-9;  II.  50;  decrees  of  Dec.  19, 

'89,  I.  182-6;   Mar.   17,  '90,   I. 

206  ;  April  '90,  I.  210-4  ;   King's 

criticism    of    organization    of,   II. 

50  ;  see  also  Assignats. 
Flander*,  I.  42,  134 ;  II.  42. 
Flandre,  regiment  de,  at  Versailles, 

I.  137-8,  140,  142-5,  147-8,  150 ; 

II.  6. 

Flesselles,  J.  de,  summoned  to  Ver- 
sailles, I.  46 ;  put  on  permanent 
committee,  I.  53-4 ;  promises  arms 
from  Charleville,  I.  56;  mentioned, 
I.  58,  60,  71,  73  ;  the  cases  arrive, 
I.  59;  outcry  against,  ibid.,  79- 
£0 ;  and  the  Carthusians,  I.  65-6, 
78 ;  accused  of  treachery,  I.  70 ; 
murder  of,  I.  82-4 ;  notice,  II. 
254. 

Fleury,  Abbs'  de,  I.  292. 

Flins  des  Olivier*,  C.  M.  L.  E.  C. 
de,  L  151 ;  II.  254. 

Floriac,  officer  of  dragoons,  II.  98. 

Fontainebleau,  I.  239,  314. 

Fontanes,  L.,  I.  151  n. ;  II.  254. 

Forbonnais,  de,  I.  273. 

Force  publique,  II.  240-1. 

Foreign  affairs,  King  on  organiza- 
tion of,  II.  49 ;  direction  assumed 
by  National  Assembly,  II.  59 ;  in 
Constitution,  II.  237. 


Foreign  powers,  relation  of  France 

to,  II.  242. 

Foreign  troops",  abolished,  T.  204. 
Fortin,  Elector  of  Paris,  I.  52. 
Foucault,  L., Marquis  de  Lardimalie, 

I.  308  ;  II.  254. 

Foulon,  J.  F.,  I.  43 ;  murder  of,  I. 
94-101,  104,  232;  notice,  II.  254. 
Franc-fief,  I.  29. 
Francis  I,  I.  110  n. 
Fran9ois,  baker,  murdered,  I.  If  3  ; 

II.  54. 

Francotay,  Elector  of  Paris,  I.  72, 

77,  78. 

Frankfort,  II.  33,  41,  75. 
Frederick  II  of  Prussia,  II.  128. 
Frederick    William    II,    King    of 

Prussia,  1. 133,  254  ;  II.  126,  127, 

128. 

Fre'ron,  I.  xii. 
Fr^teau  de  St-Just,  E.  M.  M.  P., 

I.  Ill,  253;   II.  126;  notice,  II. 

254. 

Fricaud,  II.  68. 
Frouard,  I.  261. 
Faies,  right  of,  I.  107- 

Qdbelle,  I.  31. 

Gaiard,  corporal  of  the  Bastille,  I.  J>0. 

Gaillemet,  II.  97. 

Galleries,  strangers  in,  I.  27,  169, 

170. 
Game,  destruction  of,  after  Aug.  4, 

'89,  I.  111-2. 
Game  laws,  I.  107. 
Ganilh,   C.,  I.   45  n.,  57,   78,   80; 

notice,  II.  254. 
Garat,  D.,  atnt,  I.  130  n.,  167  J  IL 

116;  notice,  II.  254. 
Garat,  D.  J.,  le  jeune,  I.  167;  II. 

254. 

Gardes  bourgeoises,  I.  40,  112,  203. 
Gardes  du  Corp*,  mutiny  threatened 

in,   I.  89;    II.  44;   dinner  of,   I. 

137-8,    142-3;     during    October 

days,  I.  141, 144-5,  148,  150;   II. 

45 ;  abuse  of,  II.  7  ;   at  flight  to 

Varennes,  II.  43. 
Oardet    franfaises,     occupy     the 

Menu*,   I.  21 ;  riot  in   Paris,   I. 

88-9  ;   join  gardes  parisiennes,  I. 

57,    114,    115  ;     during    Bastille 

affair,  I.  63,  83 ;  at  Bastille,  I.  77, 
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S8  ;  instance  of  patriotism,  I.  233  ; 

disloyalty,  II.  45. 
(iarennn,  right  of,  I.  107. 
Gascony,  I.  134. 

Gauthier,  officer  at  Toulon,  I.  182. 
Gazelle  tie  Para,  I.  xii,  198  n. 
Gazette  nationals,  I.  xi ;  II.  33. 
Geneva,  factions  at,  I.  325. 
George,  Justin,  of  Varennes,  II.  75. 
Gerle,    Dom    C.   A.,   I.    174,   208, 

209  ;  notice,  II.  255. 
Gillet,^!*,  II.  97. 
Gillier,  de,  I.  237. 
Giron,  Elector  of  Paris,  I.  55. 
Girouard,  II.  97. 
Gleizen,  I.  44. 
Gobel,  J.  J.,  Bishop  of  Lydda,  takes 

the  civil  oath,  I.  290,  302  ;  elected 

to  Paris  and  other  places,  I.  384- 

5  ;    denounced    by  the   Pope,   II. 

201,  203-6 ;  notice,  II.  265. 
Goguelas,  aide-de-camp,  II.  98,  255. 
Gordon  riots,  1780,  I.  119. 
Gorsas,  A.  J.,  I.  xi,  146  n.,  255; 

notice,  II.  255. 
Gougenot,  chamberlain  to  the  Queen, 

n.  20. 

Goupil  de  PnSfelne.G.  F.  C.,  I.  808  ; 
II.  255. 

Gouttes,  Abbe"  J.  L.,  I.  174,  308, 
335  ;  notice,  II.  255. 

Gouvernet,  nee  La  Tour  du  Pin. 

Gouvion,  de,  guard  at  Tuileries,  at 
flight  to  Varennes,  II.  42. 

Grand  Monarque,  inn  at  Varennes, 
II.  74. 

Grande  Peur,  I.  105,  112. 

Grtffierg,  in  law  courts,  II.  188, 194. 

Grtgoire,  H.,  cure  of  Emberme'ni), 
joins  Tiert,  I.  18  n. ;  on  July  12, 
I.  43  ;  mentioned,  1. 174 ;  on  riots, 
Jan.  '90,  I.  199;  elected  Bishop 
of  Blois,  I.  314,  335  ;  remains 
faithful  to  Jacobins,  II.  119; 
notice,  II.  255. 

Gregory  VII,  Pope,  I.  807. 

Grele",  citizen  of  Paris,  I.  55. 

Grenoble,  I.  156,  258,  295. 

Grenot,  A.,  II.  68,  255. 

Grisons,  canton  of,  I.  325. 

Guarantees,  fundamental,  II.  218-9. 

Guichainville,  doyen  of  Parlemetit 
of  Rouen,  I.  164. 


Guigon,  I.  81. 

Guillaume  of  Ste-Menehould,  II.  74. 

Guillotin,  J.  I.,  I.  21,  186  w. ;  II. 

255. 

Guillotine,  I.  186. 
Guiramsnd,  juge  de  paix  At  Aix,  I. 

828 ;  II.  265. 
Gunpowder,  seized  in  Paris,  I.  57, 

61. 

Gustavus  III,  of  Sweden,  II.  128. 
Guyenne,  clergy  taking  oath,  1.  313. 
Guyenne,  regiment  de,  I.  267. 
Guyot  de  Fleville,  I.  87. 

Habeat    corput,  suspension   of,   I. 

325-6. 
Hardy,  of  Paris  municipality,  II. 

108. 
Haute  cour  nationale,  opposed  by 

radicals,  1. 187-8,282 ;  by  royalists, 

I.   209-10;   appointments  to,  II. 

30,  32 ;    Bouill<$   and  others  sent 

before,  II.  98;  decree,  II.  195-7  ; 

in  Constitution,  II.  239-40. 
Haute-Sadne,  dept.  of,  II.  60, 61. 
Hautjure,  II.  5,  196-7. 
Haut-Rhin,  dept.  of,  II.  60,  61. 
Hay,  colonel  of  Gardes  de  la  Ville, 

Paris,  I.  52,  59,  92. 
Hazantide,  Captain,  I.  267. 
Hubert,  I.  xiii,  xiv,  820 ;  II.  37. 
Henry  IV,  of  France,  I.  47;  II.  84, 

142. 

Henry  VIII,  of  England,  I.  307. 
Heraudin,  consecrated  Bishop  of  the 

Indre,  II.  204,  206. 
Hesse-Darmstadt,  Landgrave  of,  I. 

200. 

Heymann  marechal  de  cxrnp,  II.  98. 
Holland,  Stadtholderate  of,  I.  321. 
Holy  Ghost,  Order  of,  II.  141  ». 
Hommes  de  lot,  see  A  tocatt. 
Houdon,  J.   A.,   sculptor,   II.   2  ; 

notice,  II.  256. 
Humbert,  J.  B.,  watchmaker,  I.  ix, 

90. 

Hume,  David,  II.  36. 
Hungary,  I.  254. 
Hyon,  Elector  of  Paris,  I.  55,  56, 

60,  71. 

Imbert,  B.,  1.115 n.;  IT.  256. 
Imbert  of  the  Jura,  I.  297. 
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Imbert  -  Colomes,  J.,  commander  of 

Lyons  volunteers,  I.  203 ;  II.  256. 
Imparliaux,  I.  194,  202. 
Incense,  use  of,  regulated,  I.  240. 
Indre,  bishopric  of  the,  quashed  by 

Pius  VI,  IL  206. 
Insurrection,  duty  of,  I.  217,  313, 

332. 
Intimidation  of  deputies,  I.  19,  21, 

142,  277 ;  II.  55. 
Invalides,  I.  71,  80-3,  85,  87,  89. 
Ireland,  Parliament  of,  1. 106. 
Ireland,  absentee  laws  in,  I.  181. 
Islettes,  des,  of  Varennes,  II.  75. 
Issy,  I.  51. 

Jacquerie,  Madame  Roland  on,  I. 
105 ;  August  '89,  I.  115-6,  191 ; 
January  '90,  I.  199  ;  in  the  South, 

I.  223-4  ;  King's  complaint  of,  II. 
54-5. 

Jalfes,  camp  at,  I.  266-7,  291,  811. 
Jallet,  J.,  Abbe",   deputy,  I.  174; 

notice,  II.  256. 
Jansenism,  dispute,  II.  13. 
Jassy,  peace  of,  II.  126. 
Javon,  acocat,  I.  59. 
Jeanin,  Elector  of  Paris,  I.  55. 
Jews,    position    as  to   judges,    II. 

194. 

Joannon,  citizen  of  Paris,  I.  73. 
Jolly,  Elector  of  Paris,  I.  65. 
Joseph  II,  Emperor,  I.  123,  133. 
Joubert,  P.  M.,  I.  174;  II.  256. 
Journal  de  la  Society  de  1789.  I. 

255. 

Journal  de  la  Title,  I.  xii,  151. 
Journal  de  Paris,  I.  xi,  130. 
Journal  de  Poitou,  I.  216. 
Journal  universel,  II.  116. 
Journees  de  travail,  trois,  law  of, 

1.170,172;  11.161,222;  meaning 

of,  I.  188-90  ;  II.  30. 
Journees,  dix,  II.  163,  165. 
Judges,  appointment  of,  I.  218-22; 

II.  47,   180-1,   186-7;    position, 
II.  155,  223  ;  duties,  II.  181 ;  oath, 
II.  187  ;  qualification  for,  II.  198- 
4  ;  dress,  II.  194. 

Judicial  system,  new,  comments  on, 

I.  186-8,  218-22 ;  Montmorin  on, 

II.  35  ;  King  on,  II.  47,  66 ;  texts 


of  laws,  II.  180-97 ;  in  Constitu- 
tion, II.  237-40. 
Juget  d'appel,  II.  185-6. 
Juget  de  commerce,  IL  32,  191-2. 
Juget  de  district,  II.  32. 
Juget  depaix,  criticisms,  1. 187, 217 ; 

nomination  of,  II.  32  ;   laws  on, 

II.  182-4,  187. 
Jugts  de  police,  II.  190-1. 
Jugea  de  premiere  instance,  II.  184. 
July  15-17,  1791,  days  of,  I.  153; 

II.    96-118;    state  of  Paris,   II. 

104-6;    the    riot,    II.     108-10; 

'massacre,'  II.  113-4;  number  of 

casualties,  II.  113. 
Jura,  republicans  of,  I.  297. 
Jura,  department  of,  II.  60,  61. 
Jurandes,  II.  154,  218. 
Juries,  establishment  of,  demanded, 

I.  188,   202;    law  and   criticism 
thereof,    I.    217  ;    perversion    of 
EnglUh,  II.  35  ;  King  on,  II.  47  ; 
constitution  of,  II.  181. 

Justice,  seigneurial,  King's  pro- 
posals at  Royal  Session,  I.  29  ». ; 
suppressed,  I.  108 ;  II.  218 ;  sale 
of  offices  suppressed,  I.  109;  II. 
218. 

Kaunitz,  Prince,  chancellor  of 
Austria,  II.  126. 

Ke-ralio,  M"8  de  (M"""  Robert),  I. 
x,  196  n. ;  IL  256. 

King,  inviolability,  1. 108  ;  II.  225 ; 
position  in  cahiers,  1. 103 ;  relation 
to  legislature,  I.  103,  104;  II. 
223-4;  shooting  rights,  I.  107; 
veto,  I.  120-8;  II.  233;  title,  I. 
161 ;  II.  225 ;  sanction  and  accept- 
ance of  laws,  I.  161 ;  II.  24,  46, 
63;  civil  list,  I.  161,  289,  247; 

II.  42,  46,  65,  125,  226;  position 
in  army  and  navy,  I.  204  ;  IL  48 ; 
chief  of  executive,  I.  215,  821 ;  II. 
24,  51,  63,  225-6  ;  subjects  of,  I. 
215-6,    285  ;    right    of   declaring 
war  and  peace,  I.  226-32 ;  '  premier 
fonctionnaire  public,'   I.   317-22 ; 
proposed  decree  on  residence  of,  I. 
817-8  ;  ancient  loyalty  of  French, 
II.  16,  53 ;  prerogative  of  mercy, 
II.  34-7,  47 ;  abdication  of,  II.  104, 
226;   accession,  II.  225-6;   oath, 
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II.  225 ;  guard,  II.  226 ;  tee  alto 
Louis  XVI. 

Klinglin,  martchal  de  e  mp,  II.  98, 
256. 

Knighthood,  orders  of,  abolished, 
II.  141  n.,  218. 

'  Korff,  Baronne  de '  (nee  Marie- 
Antoinette),  II.  41,  7£. 


La  Chapelle,  I.  62,  63. 

La  Chew,  P.  J.,  I.  202  n. ;  II.  256. 

LacloB,  P.  A.  F.  Choderloc  de,  I. 
136  ;  II.  5,  100  ;  notice,  II.  256. 

La  Coflte,  B.  E.  L.  Frotier,  Marqnia 
de,  I.  158,  202  n. ;  II.  256. 

Lacour,  lieutenant  of  dragoons,  II. 
98. 

Lacour  d'Ambdsieux,  C.  C.  de,  II. 
61,  256. 

La  Fayette,  M.  J.  P.  R.  Y.  Motier, 
Marquis  de,  in  the  chamber  of 
nobility,  I.  36 ;  on  dismissal  of 
Necker,  I.  44  ;  commander  of 
national  guard,  I.  53,  84,  95  ;  at 
murder  of  Foulon  and  Bertbier,  I. 
96,  99-102;  organizes  national 
guards,  I.  114-5;  on  the  veto,  I. 
120  ;  on  October  5  nn.l  6. 1. 136-7, 
140-1, 144-5, 148;  on  February  4, 
1790,  I.  197;  supports  Mirabeau 
in  question  of  peace  and  war,  I. 
229 ;  Vie  de  M.  de,  I.  237 ;  supports 
abolition  of  nobility,  I.  240  ;  on 
July  14,  1790,  I.  248;  Marat's 
attack  on,  I.  251 ;  warns  Necker 
of  danger,  I.  269  ;  at  Hotel  de 
Castries,  1. 283 ;  club  utoiiarchique, 

I.  800-1 ;  Robespierre's  attack  on, 

II.  4 ;  during  April  18,  1791,  II. 

10,  11,  19,  56 ;  resigns  command, 

11.  14,  22;  resumes  it,  IL  23;  at 
flight    to  Varennes,    II.    42,   85, 
87-8 ;    aide-de-camp   reaches  Va- 
rennes, II.  78;  on  July  14,  1791, 
II.  96;  on  July  17,  1791,  L  153; 
II.    96,    109-10,    113-5;    moves 
amnesty  law,    II.  137 ;   allusions 
to,  I.  xi,  233 ;  II.  41,  126  ;  notice, 
II.  257. 

Lafortune,  InvaliJe,  I.  57. 
La  Harpe,  J.  F.  de,  I.  115  ».;  II. 
257. 


Lally-Tollendal,  T.  G.  de,  I.  85,  93, 

104,  111,  128;  notice,  II.  257. 
La  Luzerne,  C.,  Comte  de,  I.  23,  58, 

179;  notice,  II.  257. 
La  Marck,  A.  M.  R.,  Comte  de,  I. 

165,  166;  11.257. 
Lambel,  J.  M.,  I.  240 ;  II.  257. 
Lambesc,  C.  E.  de  L.  d'E.,  Prince 

de,  I.  51,  58,  64,  250 ;  notice,  II. 

257. 
Lameth,  A.  T.  V.,  Chevalier  de,  I. 

105,  171 ;  II.  4,  23,  114 ;  notice, 
II.  258. 

Lameth,  C.  M.  F.,  Comte  de,  in 
chamber  of  nobility,  I.  36 ;  on  the 
parltment*,  I.  162 ;  on  religion, 
I.  208;  on  abolition  of  titles,  I. 
240;  duel,  I.  283;  on  comite  de» 
recherche*,  I.  308 ;  Marat  on,  II. 
3 ;  at  death  of  Mirabeau,  II.  4 ; 
draws  up  Montmorin'g  circular,  II. 
23;  at  flight  to  Varennes,  II. 
42-3 ;  president  of  Assembly,  II. 
115  ;  notice,  II.  257. 

I^ndine,  A.  F.  de,  I.  273  ;  II.  258. 

Lands,  see  Royal  lands,  Church 
lands,  &c. 

JtlVgpM,  C.  de  la  Luzerne,  Bishop 
of,  I.  11,  117,  121,  200,  202  n.; 
notice,  II.  257. 

Languedoc,  estates  of,  1. 157;  clergy 
and  oath  in,  I.  313. 

Lanjuinais,  J.  D.,  I.  166,  168  ;  II. 
258. 

La  Porte,  I.  42 ;  II.  42. 

La  Rochefoucauld,  D.,  Cardinal  de, 
I.  86 ;  II.  200,  258. 

La  Rochefoucauld,  L.  A.,  Due  de, 
I.  202 n.;  II.  9,  15,  22;  notice, 
IL  258. 

La  Salle,  A.  N.,  Marquis  de,  Elector 
of  Paris,  on  permanent  committee, 
I.  55,  59,  71 ;  draws  np  plan  of 
Paris  militia,  I.  56  ;  second  in 
command,  I.  60;  coinmander-iu- 
chief,  I.  64,  65  ;  at  fall  of  Bastille, 
I.  80-2 ;  receives  King  in  Paris, 
I.  92 ;  notice,  II.  258. 

Lasalle,  cafe-keeper,  I.  301. 

La  Tour  du  Pin,  J.  F.  de,  I. 
238,  258,  260-1,  263;  notice,  II. 
258. 

La  Tour-Maubourg,  M.  C.  C.   F., 


284 


INDEX 


Comtede,  I.  202  n.  ;  II.  43,  61,  62, 

68  ;  notice,  II.  258. 
Laurent,  F.  X.,  consecrated  Bishop 

of  the  Allier,  II.  204,  206,  258. 
Lauzun,    hussars,    I.   51 ;    II.   74, 

76-8,  80. 
Lavicointerie  de  St-Samson,  L.  de, 

I.  x,  295,  296  ;  II.  258. 
Law,  reforms  of  the,  I.  81. 
Laws,  promulgation  of,  II.  235-6. 
Leblanc,    innkeeper    at   Varennes, 

II.  74,  75. 

Le  Brun,  C.  F.,  I.  273  ;  II.  258. 

Le  Camus,  A.  G.,  I.  158,  269 ;  II. 
42  ;  notice,  II.  259. 

Lecarlier,  M.  J.  F.  P.,  II.  68,  259. 

Le  Chapelier,  I.  E.  G.,  president  of 
Assembly,  I.  Ill ;  supports  con- 
fiscation of  Church  lands,  I.  158  ; 
supports  putting  ministers  in  As- 
sembly, I.  167;  proposed  residence 
law,  I.  817,  820-2  ;  II.  13 ;  pro- 
posed imigre  law,  I.  324,  328  ;  II. 
121  ;  press  law,  II.  124  ;  law  on 
clubs,  II.  148;  allusion  to,  II. 
126  ;  notice,  II.  259. 

Le  Couteulx  de  la  Norave,  Elector 
of  Paris,  I.  57. 

Ledeist  de  Boletidoux,  see  Botidoux. 

Lefebvre,  Abbe",  Elector  of  Paris, 

I.  57,  58,  61. 

Le  Fevre,   of  district  des  Cannes, 

L  144. 
Legislature,  functions  of,  I.  219 ;  to 

army,  I.  205  ;  to  navy,  I.  243;  in 

Constitution,  IL  221-5,  230-4. 
Legislature     and     Executive,     see 

Executive. 
Legrand,  J.,  deputy  from  Berry,  I. 

18 ;  II.  259. 
Legrand  de  St-Rene,  Elector,  I.  53, 

55,  60,  71. 

Leiningen,  Prince  of,  I.  200. 
Le  Mans,  I.  116. 
Lendemain,  le,  I.  xii,  294. 
Leopold  II,  Emperor,  I.  200,  218, 

254  ;  II.  126-7,  128. 
Lepelletier  de  St-Fargeau,  L.  M., 

L  240  ;  notice,  II.  259. 
Lequien,  C.  A. ,  Bishop  of  Dax.  II. 

203. 
Leroux,  J.  J.,  of  Paris  municipality, 

II.  108,  259. 


Lessart,  A.  de  Valdec,  de,  IL  151, 

259 
Lettres  de  cachet,  I.  29, 104. 

Lettreg  du  Comte  de  Mirabeau,  I. 
viii,  xi,  1 ;  see  also  Coarrier  de 
Provence  and  Atats-generaux. 

Leutre,  de,  Elector  of  Paris,  on 
July  13,  '89,  I.  53,  55,  56  ;  on 
July  14,  I.  71 ;  sent  to  H6tel  de 
Ville,  I.  73,  74,  84  ;  on  July  17, 
'89,  I.  91. 

Liancourt,  F.  A.  F.,  Due  de  la 
Rochefoucauld-,  I.  36,  47,  202  ». ; 
notice,  II.  259. 

Liberty  of  the  individual,  I.  103. 

'  Liberty,  locomotive,'  I.  325-9. 

Limousin,  I.  199. 

Lindet,  R.  T.,  consecrated  Bishop  of 
the  Eure,  II.  204,  206  ;  notice,  II. 
259. 

Loans,  I.  28. 

Local  government,  organization,  I. 
175-8,  II.  24,  31 ;  King's  criticisms 
of,  II.  47-8;  laws  of,  II.  160-8; 
in  Constitution,  II.  236. 

Locke,  John,  II.  36. 

Lods  et  rentes,  I.  105. 

Lb'wenstein,  Prince  of,  I.  200. 

Lome*nie  de  Brienne,  see  Brienne. 

Lons-le-Saulnier,  Jacobins  at,  I. 
297. 

Lorraine,  I.  134,  200 ;  II.  127- 

Lorraine,  chasseurs  de,  regiment  des, 
II.  6. 

Louis  [IX]  St-,  chevaliers  de,  1. 150. 

Louis  XI,  I.  128. 

Louis  XIV,  1. 198,  248,  329;  II.  13 ; 
figures  below  statue  of,  I.  240. 

Louis  XV,  allusions  to,  I.  3  ;  II.  13, 
44. 

Louis,  XVI,  speeches  of,  I.  vi;  at 
opening  of  States  General,  I.  1-4  ; 
proposes  conciliation,  I.  11;  reply 
to,  1. 12-14  ;  councils  before  Royal 
Session,  I.  22-3 ;  holds  Royal  Ses- 
sion, I.  28-35  ;  commands  reunion, 
I.  36  ;  in  matter  of  troops  at  Ver- 
sailles, I.  41-2  ;  dismisses  Necker, 
I.  43  n. ;  during  July  days,  I.  43- 
6  ;  surrenders,  I.  47-9  ;  popularity 
of,  I.  48-9,  92-5,  249,  298-9  ;  II. 
137,  144  ;  visit  to  Paris,  I.  92-5, 
247  ;  II.  44,  54  ;  suggested  trans- 
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ference  to  Paris,  I.  121,  123  ;  hesi- 
tates to  accept  decrees  of  Aug.  4, 

I.  135  ;  II.  54  ;  accepts  declaration 
of  rights  of  man,  I.  135,  141,  247  ; 
during    October  days,    I.   137-8, 
141-6,  149 ;  II.  44  ;  ii  transferred 
to  Paris,   I.   141,  146,  151,  152  ; 

II.  44,  54  ;   sends  plate  to  mint,  I. 
138 ;  quashei  protests  of  Parlement, 
I.  162  ;  on  February  4,  '90, 1. 197- 
8,  247  ;  II.  25  ;  and  civil  constitu- 
tion of  clergy,  I.  233  ;   II.  198-9  ; 
guard  at  St.  Cloud,  1. 286 ;  rumours 
of  flight,  I.  236-7,  250, 278-9, 311, 
330;   II.   40-1,   125;   said  to  be 
present   at   Mirabeau's  interview, 
I.  244-5;  radical   view   of,  July 
'90, 1. 246-8  ;  at  Federation  of '90, 

I.  248-50;   II.  25,  55  ;  hesitation 
about  oath  of  clergy,  I.  292,  295  ; 
letters    thereon    to  Assembly,   I. 
2D3-5  ;   shows  himself  in  f.  b.  St. 
Marceau,  I.  295  ;  on  the  departure 
of  Metdamet,   I.   312  ;    apparent 
firmness,  I.  331-2  ;   affair  of  April 
18,  '90,  II.  5-23,  56-7  ;   question 
of  his  freedom,  II.  16,  25,  43,  45, 
53,  56,  72,  91,  131 ;  his  intentions, 

II.  25  ;  flees  to  Varennes,  II.  40-3, 
69 ;   his  passport,  II.  41,  75,  92  ; 
his  manifesto,  II.  42-58,  64,  73, 
91-2 ;     protest    against    Acts    of 
Assembly,  II.  44  ;    why  he  sanc- 
tioned decrees,  II.  52  ;    appeals  to 
French  loyalty,   II.   67 ;    forbids 
Ministers  to  sign  orders,  IF.  57-8  ; 
stopped  at  Varennes,  II.   62,  75, 
86 ;   comments  on  his  flight,  II. 
69-73,  81  ;  suspension  of,  II.  72, 
88  ;  question  of  abdication,  II.  72, 
115 ;   events  at  Varennes,  II.  75- 
80 ;   his  deposition  demanded,  II. 
82-3, 88, 101, 105, 107,  114  ;   im- 
prisonment   suggested,     II.     83 ; 
arrives  in  Paris,  II.  87-90  ;  arrest 
of  his  suite,  II.  87  ;   his  execution 
anticipated, II.  89, 131 ;  declaration 
on  his  return,  II.  90-2;  referendum 
on  his  fate,  II.  96-7  ;  implicitly 
acquitted  by  Assembly,  II.  96-9, 
103-7,  115-6  ;   period  of  his  sus- 
pension, II.  96,  104  ;  ought  to  be 
restored,    II.    120;    letters   from 


princes  to, II.  128-39, 148;  advised 
against  accepting  Constitution,  II. 
132-3;  accept*  it,  II.  187-40; 
renounces  claim  to  alter  it,  II. 
139-40  ;  swears  to  maintain  it,  II. 
141 ;  plans  of  action  before  accept- 
ing, II.  141-3 ;  comments  on  ac- 
ceptance, II.  143-5;  proclamation 
on,  II.  149-51 ;  attends  last  sitting 
of  Constituent,  II,  151-3  ;  tee  alto 
King. 

Loustallot,  E.,  I.  x,  120  n.,  170, 
245  ;  notice,  II.  260. 

Loyalty,  outburst  in  Sept.  1791,  II. 
137,  144. 

Lozere,  clergy  and  oath  in,  I.  313. 

Lucerne,  nunciature  at,  I.  109. 

Luigne",  de,  Elector  of  Paris,  I.  52. 

Lune"ville,  I.  260. 

Luxembourg,  A.  C.  S.,  Due  de 
Montmorency-,  I.  86  ;  II.  260. 

Lyons,  dissatisfaction  over  decrees 
of  Aug.  '89,  I.  105 ;  disturbances 
at,  I.  203  ;  place  de  Bellecour  and 
Arsenal  at,  ibid. ;  and  decrees  of 
June  20,  '90, 1. 241 ;  Federation  at, 

I.  248  ;   regiment  at,  L  258 ;   plot 
at,  I.  311. 

Mably,  I.  173. 

Macchiavelli,  I.  278. 

Machenant,  I.  329. 

Madame  Royale,  on  April  18,  '91, 

II.  11 ;   at  Varennes,  II.  40,  76, 
79,  84,  99;  passport,  II.  41 ;  notice, 
II.  261. 

Magimel,  late  Echevin,  I.  99. 
Maillard,  S.,  I.  136  ;  II.  260. 
Maillebois,  Y.  M.  D.,  I.  254 ;  II. 

260. 

Maine,  province  of,  I.  116. 
Mainmorte,  I.  29,  106,  107  M.  ;  gent 

de,  I.  108. 
Majority,  two-thirds  proposed,   I. 

104. 
Malleden,  de,  Garde  du  Corps,  II. 

98. 
Mallet  du  Pan,  J.,  I.  ix,  115  n.,  116, 

187,  287  ;  notice,  II.  260. 
Malouet,  P.  V.,  leader  of  opposition, 

June  '89,  I.   17  ;   a  moderate,  I. 

117 ;    renews    proposal    to    move 

Assembly,  L  121  ;   on  marc  d'ar- 
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gent,  1. 174-5 ;  among  Impartiaux, 

I.  202  ». ;  denounces  libels,  1.237, 
249 ;  on  assignats,   I.   273,  277  ; 
camiU  des  recherches  and,  I.  308  ; 
on  April  19, '91,    II.  14,  15;  at 
King's  acceptance  of  Constitution, 

II.  141  n. ;  notice,  II.  260. 
Malseigne.G.,  Chevalier  de,  I.  259- 

61,  263  ;  notice,  II.  260. 
Malta,  order  of,  I.  108. 
Mnndat  imptratif,  I.  25,  26. 
Mandel,   lieut.-col.   of  Royal- Alle- 

mand,  II.  98. 
Mantes,  I.  101. 

Manuel,  P.  L.,1.  125  n.  ;  II.  260. 
Marat,  J.  P.,  his  paper,  I.  xii, 
127  ». ;  on  the  manage,  I.  169  ;  on 
press  law,  I.  194-5  ;  allusion  to,  I. 
235,  320 ;  Cen  eat  fait  de  nous,  I. 
249-51;  influence  of,  II.  5;  on 
Montmorin's  circular,  II.  33 ;  paper 
may  not  be  cried,  II.  121,  122 ; 
notice,  II.  260. 

Marc    d'argent,    law     of,     outcry 

against,  I.  170-5,  188,  225-6,  241, 

255  ;  II.  39-40  ;   text  of,  II.  164  ; 

repealed,  II.  187. 

Martehausse'e  of  Versailles,  I.  138  ; 

of  Paris,  I.  311. 

Marie- Antoinette,  Queen,  I.  xiv, 
165  ;  II.  6 ;  at  opening  of  States 
General,  I.  1,  3,  4 ;  before  Royal 
Session,  I.  23;  Mirabeau  threatens, 
I.  134  ;  during  October  days,  I. 
136-8,141-4,  146;  unpopularity, 
I.  151-2 ;  opposes  employment  of 
Mirabeau,  I.  166 ;  deputation  to, 
I.  197 ;  comite  autrichien,  I.  218  ; 
goes  to  St.  Cloud,  I.  237  ;  civil  list, 
I.  239,  247 ;  interview  with  Mira- 
beau, I.  244-5 ;  Marat  on,  I.  251 ; 
in  f.  b.  St.  Antoine,  1. 295 ;  '  femme 
du  pouvoir  exe'cutif,'  I.  312 ;  on 
April  18,  '91,  II.  11,  12  ;  before 
flight  to  Varennes,  II.  71 ;  in 
flight,  II.  40,  43,  54 ;  passport,  II. 
41 ;  education  of  Dauphin,  II.  73, 
83-4  ;  at  Varennes,  II.  76-9  ;  re- 
turn to  Paris,  II.  89;  letter  to 
Leopold  II,  II.  126. 
Marmontel,  J.  F.,  I.  115 ».;  II. 
261. 
Marne,  department  of,  II.  68. 


Marolles,  C.  E.  F.,  consecrated 
Bishop  of  the  Aisne,  II.  203,  206, 
261. 

Marriage,  II.  220. 

Marsal,  I.  262. 

Marseilles,  I.  188-9,  223-4,  233. 

Martial  law,  decree  of,  I.  153-5  ; 
protests  against,  1. 155, 194  ;  II.  17 ; 
proclamation  refused,  I.  180-1 ; 
quoted  against  duels,  I.  283  ;  pro- 
claimed, July  17,  '91,  II.  96,  109, 
110,  112,  118. 

Martignan,  lieutenant  at  Toulon,  I. 
ISO. 

Martin  Dauch,  deputy,  I.  21 ;  II. 
261. 

Mary  Tudor,  Queen,  I.  307. 

Masdet,  I.  196. 

Masses,  paid,  II.  171. 

Massien,  J.  B.,  Bishop  of  the  Oise, 
1. 174,  335  ;  II.  204 ;  notice,  II. 
261. 

Massulard,  commissioner  of  the 
mob,  II.  97. 

Maurepas,  Madame  de,  I.  138. 

Mauriet,  II.  68. 

Maury,  Abbe  J.  S.,  hustled  by  mob, 

I.  21 ;  speech  on  church  lands,  I. 
158,  159  ;   Desmoulins  on,  I.  174, 
175,   235;    at   Castries    affair,   I. 
283  ;  on  April  18,  '91,  II.  14,  18  ; 
notice,  II.  261. 

Mayors,  election  of,  IL  155,  158  ; 
duration  of  office,  II.  157  ;  oath, 

II.  158. 

Mazzeliere,  of  Royal   Picardie,   I. 

331;  II.  261. 
Meaux,  I.  101. 
Meeting,  right  of,  IL  102,  115, 

160. 
Menonville,   F.  L.  T.  de,  II.  34, 

261. 
Menou,  J.  F.,  Baron  de,  I.  208  ;  II. 

261. 
Mercure  de  France,  I.  v,  viii,  ix,  xii, 

xv,  87,  115  n.,  117,  118. 
Mercure  national,  I.  x,  196  n.,  295. 
Mercy -Argenteau,  Comtede,  I.  218; 

II.  261. 
Merian,    de,    lieutenant-colonel    at 

Nancy,  I.  259. 
Merle,  IL  68. 
Mtsdumes,  departure  of,  I.  311-3, 
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314-5,  329,  331 ;  II.  5,  6,  55-6, 
121. 

Jtfe«tre-de-Camp,  rtyimtnt  dm,  L 
258  60,  262. 

MetE,  L  250  ;  Parkmtnt  of,  I.  162, 
165. 

Meulan,  I.  101. 

Meurthe,  department  of,  II.  60. 

Meuse,  department  of,  II.  60,  61. 

Milhau-en-Rouergue,  clergy  and  the 
oath  at,  I.  313. 

Militia  ballot,  L  31. 

Millin,  A.  L.,  IL  37,  261. 

Milly,  de,  L  73. 

Minuter  of  6nance,  II.  211-2. 

Minister  for  foreign  affairs,  II. 
213-4. 

Minister  of  interior,  duties,  II.  211. 

Minister  of  justice,  II.  147,  210-1 ; 
signature  to  decreed,  II.  63,  88. 

Minister  of  marine,  1. 243;  II.212-3. 

Minister  of  war,  duties,  L  205,  212. 

Ministeneh,  L  246. 

Ministers  in  England,  I.  167-8 ;  in 
U.  S.  A.,  I.  168-9 ;  to  take  the 
place  of  the  King,  II.  42 ;  func- 
tion*, II.  51,  210  ;  resignation  of, 
L  267-71 ;  IL  55  ;  in  legislature, 
IL  281 ;  appointment  and  dismissal 
of,  II.  210;  responsibility,  LI. 
215-6;  salary,  H.  216;  in  the 
Constitution,  II.  229-30. 

Mirabeau,  A.  B.  L.,  Vicomte  de,  L 
197 ;  II.  262. 

Mirabeau,  H.  G.,  Comte  de,  letters 
of,  I.  vi,  9,  15,  18,  19,  112,  117, 
121 ;  II.  142  ;  his  paper,  I.  viii, 
xi,  1  ;  opposes  two  chambers,  I. 
11 ;  his  retort  to  Bre'ze,  L  33;  on 
the  royal  session,  I.  33-5  ;  motion 
on  inviolability  of  deputies,  L  35  ; 
July  13-4,  1789,  I.  45,  47;  on 
proceedings  of  Aug.  4,  1789,  L 
105 ;  on  the  veto,  L  120 ;  on 
separation  of  powers,  I.  130;  on 
Oct.  5  and  6 ;  I.  184,  135,  141 ; 
proposes  transference  of  Assembly 
to  Paris,  L  152 ;  martial  law,  I. 
153 ;  proposes  confiscation  of 
church  lands,  I.  158 ;  deputies  as 
ministers,  L  165,  166,  169 ;  urges 
King's  departure  from  Paris,  L 
166,  278  ;  on  qualification  for 


officials,  L  171;  proposes  attignatt, 
L  182 ;  on  Feb.  4,  1790,  I.  197 ; 
his  interview  at  St.  Cloud,  1. 244-5 ; 
programme  for  July  14,  '90, 1. 248  ; 
on  question  of  peace  and  war,  I. 
226,  228-9,  231 ;  La  trahiton  <lu 
eomte  de  M.,  L  229,  231  ;  urges 
King  to  leave  Paris,  1. 236 ;  opinion 
on  asuignatt,  I.  273  ;  and  the  navy, 
I,  279 ;  and  the  Castries  affair,  I. 
283;  oppose*  Chapelier's  emigra- 
tion law,  I.  322,  330;  U.  121; 
death  of,  II.  1-4  ;  notice,  II.  261. 

Miray,  Aide-Major  de  la  Bastille, 
1.81. 

MocUrateur,  I.  xii,  151  n. 

Modtrto,  I.  194,  202. 

Molinism,  dispute,  II.  13. 

Monarchy,  L  103,  246-8;  II.  45, 
53,  54  ;  hatred  of.  II.  85-6  ;  re- 
action towards  (June-July  1791), 
H.  93-4. 

Monitevr,  I.  xi  ;  II.  33. 

Monsieur,  Count  of  Provence,  before 
royal  session,  L  23 ;  on  July  15, 
1789,  I.  48  n. ;  Mirabeau's  memoir 
to,  L  166;  dragons  de,  I.  203; 
Favras  affair,  I  235 ;  riot  at  the 
Luxembourg,  L  315  ;  II.  55  ; 
escapes,  II.  84  ;  allusion  to,  II.  91 ; 
letter  to  King,  LL  127-36,  148  ; 
notice,  IL  264. 

Montdragon,  de,  IL  12,  20. 

Montesquieu,  1. 219, 309 ;  LL  35,  86. 

Mnntesquiou-Fezensac,  A.  P.,  Mar- 
quis of,  I.  45  ;  II.  43,  262. 

Montesquiou-Fezensnc,  F.  X.  M.  A., 
Abbe",  L  111,  158, 198, 208 ;  notice, 
IL  262. 

Montjoie,  C.  L.  F.  Ventre  de  la 
Touloubre,  IL  38,  262. 

MontmWy,  U.  41,  77,  79,  91,  98. 

Montmelian,  L  254. 

Montmorency,  L.  J.,  Cardinal  de 
Laval  de,  n.  5,  262. 

Montmorency- Laval,  M.  J.  F.  de, 
L  167 ;  H.  262. 

Montmorin  St-HeYem,  A.  M.,Comte, 
before  royal  session,  L  23 ;  his 
carriage  captured,  1. 58 ;  on  princes 
of  Alsace,  L  200;  and  comiU 
antrichien,  L  218 ;  on  foreign 
relations,  L  253  ;  circular  on 
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April  18,  1791,  II.  23-6,  33-4, 
57;  signs  King's  passport,  II.  41, 
75  ;  allusion  to,  EL  6  ;  notice,  II. 
262. 

Montmorin,  M.  de,  major  of  regiment 
de  Flandre,  I.  138  ». 

Montpellier,  I.  267 ;  clergy  and 
oath  at,  L  313. 

Montpellier,  J.  F.  L.  de  Malide, 
Bishop  of,  L  202  n. ;  II.  260. 

Montpensier,  A.  P.,  Due  de,  II.  73, 
262. 

Morassin,  captain  of  Royal-Alle- 
mand,  II.  98. 

Moreau  de  St-Me>y,  F.  L.  E., 
president  of  Paris  Electors,  on 
permanent  committee,  I.  55,  56, 
58 ;  on  July  14,  1789,  I.  64,  71, 
83-4 ;  at  King's  visit,  L  93-4 ;  at 
murder  of  Foulon  and  Berthier,  L 
98-9,  102  ;  notice,  II.  262. 

Morris,  Gouverneur,  I.  39,  197;  II. 
142 ;  notice,  II.  262. 

Moselle,  department  of,  II.  60,  61. 

Mougins  de  Roquefort,  J.  J.,  I. 
174  ;  II.  263. 

Mounier,  J.  J.,  during  dispute  be- 
tween orders,  1. 10;  suggests  name 
for  Tiers,  I.  18  ;  author  of  tennis 
court  oath,  I.  21 ;  on  the  veto,  I. 
120-1;  on  second  chamber,  1. 128; 
Oct.  5  and  6, 1. 134, 141 ;  attempted 
convocation  of  estates,  I.  156 ; 
alluded  to,  I.  175 ;  notice,  n.  263. 

Mouzay,  II.  79. 

Muette,  la,  I.  51. 

Muguet  de  Nanthou,  H.  F.  F.,  I. 
313  ;  II.  263. 

Municipal  officers,  II.  154-7;  dura- 
tion of,  II.  157  ;  election  of,  IL 
155,  158  ;  oath,  n.  158. 

Municipal  offices,  suppression  of 
sale  of,  I.  109. 

Municipalities,  II.  160,  220 ;  or- 
ganization of,  I.  175-8 ;  II.  154- 
60  ;  personnel  of,  II.  155-7  ; 
functions,  II.  158-9. 


Nancy,  mutiny  at,  I.  257-66,  269  n. ; 

municipality,  I.  260-1. 
Nancy,  A.  L.  H.  de  la  Fare,  Bishop 

of,  sermon,  I.  1,  3,  7 ;  among  Jw- 


partiaux,  I.  202  n;  on  religion,  I. 

208,  209 ;  notice,  II.  256. 
Nantes,  revocation  of  edict,  I  284. 
Naples,  I.  216  ;  ambassador,  I.  218  ; 

see  Ferdinand  IV. 
Nassau,  Prince  of,  I.  200. 
Nassau  (infantry),  L  51. 
National  bank,  proposed,  I.   182, 

207. 
National  guards,formation  of,  1. 113- 

4 ;  oath  of,  1. 112, 114 ;  of  Versailles, 

I.  138,  145;   of  Toulon,  L  180-2; 
Jacquerie  of  Jan.  1790,  L199;  at 
Lyons,  I.  203  ;  at  Federation  1790, 
L  248-9 ;  electors  to  be  enrolled 
in,  I.  256 ;   property  qualification 
for,  II.  4  ;  during  flight  to  Varen- 
nes,  II.  42-3  ;  mobilization  of,  II. 
59-61,   63,  68  ;   at  Varennes,  H. 
76-8,  80 ;  of  Neuvilly,  II.  79 ;  pro- 
clamation to,  II.  150  ;   and  muni- 
cipal officers,  II.  159;  position  of, 

II.  241 ;  allusion  to,  IL  7. 
National  guards  of  Paris,  proposed 

garde  bourgeoise,  L  40, 54  ;  forma- 
tion of,  1. 114, 115 ;  during  October 
days,  L  137, 144, 145 ;  at  St.  Cloud, 
1790,  I.  236 ;  on  July  14,  1790,  I. 
249  ;  II.  55 ;  massacre  expected, 

I.  251  n.;    on   Sept.   2,   1790,   I. 
269  n. ;  on  Feb.  28, 1791, 1.  331-2; 

II.  56;  on  April  18,  1791,  11.11, 
12,  16,  56;    guard  King,  II.  45, 
87;  good  behaviour,  II.  56;  during 
flight    to   Varennes,    II.   85  ;    on 
July    17,   1791,    n.  109,  111-4; 
police  work  of,  II.  120. 

National  lands,  I.  213 ;  see  nl.-o 
Church  lands,  Royal  lands. 

Navy,  Toulon  affair,  I.  179-82; 
constitution  of,  I.  243  ;  H.  66  ; 
Brest  mutiny  and  flag  changed,  I. 
279  ;  department,  n.  50. 

Necker,  J.,  speech  at  opening  of 
States  General,  I.  1,  5-11 ;  plans 
for  separating  orders,  I.  4  n. ;  pro- 
posals for  royal  session,  I.  22-3, 
25  n.,  27  n.,  28  n. ;  dismissal,  I. 
43-4,  50;  on  veto,  I.  120,  128; 
during  October  days,  I.  137  ; 
financial  proposals  of  September 
1789,  I.  141,  157 ;  of  November 
1789,  I.  182,  185,  270;  of  March 
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1790,  I.  206-7 ;  opposes  abolition 
of  nobility,  L  241 ;  resignation,  I. 
267-71 ;  is  stopped  at  Arcis-sur- 
Aube,  I.  267;  at  the  Hotel  de 
Ville,  July  1789,  I.  268;  notice, 
IL263. 

Necker,  Madame,  I.  23. 

Nero,  revolution  compared  to,  1. 328. 

Netherlands,  Austria  and,  I.  218. 

Neuville,  Madame,  II.  99. 

Nice,  plot  at,  I.  811. 

Nicolas,  Ch.,  II.  97. 

Nlmes,  riots  at,  I.  223,  266-7,  290  ; 
clergy  and  oath  at,  I.  813. 

Noailles,  L.  M.,  Vicomte  de,  L  86, 
45, 105,  167,  271  ;  notice,  II.  263. 

Nobility,  abolition  of,  L  240-2 ;  H. 
218. 

Nobility,  offices  entailing,  I.  29. 

Nobility,  order  of,  at  opening  of 
States  General,!.  2, 4  ».,  8, 9 ;  oppose 
reunion,  I.  18,  15,  16 ;  after  royal 
session,  L  35 ;  protest  against  re- 
union, L  87. 

Noel,  F.  J.  M.,  L  820 ;  IL  263. 

Non-juring  priests,  L  802-8,  813, 
316,  334 ;  II.  8-10,  12,  13,  16-18. 

Nootka  Sound, dispute  about,!.  226. 

Nord,  department  of,  IL  60,  61. 

Normandy,  L  184,  258. 

Normandy  chasseurs,  mutiny  of,  I. 
233 

North,  Lord,  L  167. 

Noyon,  suggested  removal  of  States 
General  to,  L  42. 

Nurnberg,  L  138. 


Oath  of  fidelity  to  nation,  law  and 
King,  and  Constitution,  L  197, 
248;  IL  25;  taken  by  national 
guards,  L  118, 114  ;  IL  61  ;  taken 
by  army,  I.  205;  IL  61,  120; 
taken  by  citoyeiu  actift,  II.  161, 
162 ;  taken  by  clergy.  L  287-95, 
307,  810,  813-4,  316,  835;  IL  8, 
9,  178-4  ;  civic,  IL  220. 

Oaths,  policy  of  enforcing,  1. 307-8 ; 
11.18. 

Obterrateur,  L  140. 

Octavius  Caesar,  I.  195. 

October  1789,  days  of,  I.  134-52, 
278  n.,  308 ;  II.  12,  44,  45,  54,  64  ; 


causes  of,  L  142,  149,  150;  effects 
anticipated,  L  151,  152. 

Offices,  sale  of,  suppressed,  I.  109, 
205. 

Offices  thrown  open,  I.  109. 

Olivier,  of  Jura,  I.  297. 

Ophlise,  d',  martchal  de  camp,  II. 
98. 

Opposition  in  Assembly,  I.  17. 

Orange,  IF.  145. 

Oratewr  du  Peuple,  L  xii,  231  H., 
244,  278;  on  King's  journey  to 
St-Cloud,  II.  5-8;  partially  sup- 
pressed, H.  121. 

Orders,  disputes  between,  tte  Vote, 
Verification. 

Orders,  union  of,  I.  36-8  ;  II.  46  ; 
proportionate  representation  of,  L 
104  ;  extinction  of,  I.  240-2 ;  n. 
162,  218. 

Ordre  des  campagnet,  suggested,  I. 
104. 

Orleans,  L.  P.  J.,  Duke  of,  after  royal 
session,  I.  36,  38 ;  on  Necker' § 
dismissal,  L  50 ;  during  days  of 
October,  I.  136 ;  at  flight  to  Va- 
rennes,  II.  73  ;  notice,  II.  263. 

Orleans,  S^nac  d'Orgeval,  Bishop  of, 
I.  302 ;  LL  201. 

Orleans,  town,  L  259. 

Orleans,  tee  Haute  Cow  national*. 

Osselin,  C.  N.,  Elector  of  Paris,  I. 
98,  99  ;  H.  263. 

Paine,  abolished,  n.  218. 

Panckoucke,  C.  J.,  U.  33  ».,  263. 

Paqueboi,  le,  II.  116. 

Paquier,  lieutenant  du  port,  Toulon, 
L  180. 

Part,  J.  F.,  L  140  ;  LT.  263. 

Paris,  allusion  to,  L  216 ;  appear- 
ance at  flight  to  Varennes,  II.  43, 
70-3,  84-6,  119-21;  excitement 
after  King's  return,  II.  86,  92,  93  ; 
after  riot  ofCkamp  de  Mart,  II.  96. 

Paris,  Abbaye,  L  38,  96,  102,  829; 
IL  15. 

Paris,  A.  E.  L.  de  Juigne*,  Arch- 
bishop  of,  L  46,  305  ;  IL  53,  256  ; 
Palace  of,  I.  49,  152. 

Paris,  Arsenal,  L  59, 62, 77, 87-8, 90. 

Paris,  Barrieret,  burnt,  I.  55  ;  per- 
sons stopped  at,  II.  43,  62. 
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Paris,  Sarritres :  du  Trdne,  I.  63 ; 
Si-Martin,  II.  40. 

Paris,  Bastille,  allusions  to,  I.  63, 68, 
70,  79,  104,  134,  139,  233  ;  siege 
of,  I.  viii,  45,  70,  72,  74-8 ;  II.  54, 
82  ;  Thuriot  at,  I.  68-70  ;  deputa- 
tions to,  I.  -63,  69,  71-8,  74-9,  80, 
85,  87;  garrison  of,  I.  viii,  68,  69; 
its  alleged  treachery,  I.  45,  76-8, 
85-8;  fall  of,  I.  80,  90,  91,  216, 
248,  257,  330  ;  silver  and  register 
of,  I.  81  ;  keys  of,  I.  80,  81 ;  Cour 
de  fOrme,  I.  74,  76,  77,  85-7  ; 
Cour  avancee,  I.  86  ;  Volontaires 
de  la,  I.  147,  269  ». ;  crowds  at 
site  of,  II.  107,  109. 

Paris,  Bois  de  Boulogne,  I.  283;  II. 

10,  71,  87. 

Paris,  Cafts :  de  Foy,  1. 123 ;  II.  83. 
105  ;  Zoppi,  I.  229  ;  Pantheon,  I. 
301  ;  Procope,  II.  96  ;  du  Caveau, 

11.  105  ;   de  la  porte  St-Martin, 
II.  105. 

Paris,  Carrousel,  I.  147  ;  H.  11,  73. 

Paris,  Celestins  convent,  I.  59. 

Paris,  Champ  de  Mars,  I.  245  ;  II. 
99 ;  Federation  at,  I.  248  ;  riot  of 
July  17,  1791  at,  I.  xv,  153  ;  II. 
96,  107-14,  117,  118;  cause  of  the 
riot,  II.  117;  petitions  drawn  up 
at,  II.  97,100-1,106. 

Paris,  Champs  Elys^es,  I.  50,  51, 
147,245;  11.87. 

Paris,  Charterhouse,  I.  59 ;  monks  of, 
I.  62,  65,  66. 

Paris,  Chatelet,  prison  and  court  of, 
I.  83,  216  ;  its  inquiry  into  days  of 
October,  I.  278. 

Paris,  Churches :  St-Andre"-les-Arcs, 
Deabois  de  Rochefort,  curt  of,  I. 
98,  99,  302;  H.  251 ;  St-Etienne 
du  Mont,  curt  of,  I.  98,  99 ;  St- 
Eustache,  curt  of,  I.  302  ;  II.  18, 
19  ;  St-Germain  1'Auxerroii,  I. 
303 ;  II.  6,  10;  curt  of,  II.  18,  57; 
Ste-Marguerite,  curt  of,  I.  302  ; 
St-Paul,  I.  303;  curt,  I.  802;  St- 
Roch,  I.  303;  curt,  I.  302;  St- 
Sulpice,  brawl  at,  L  802-3  ;  cure, 
ibid. ;  Theatins,  riot  at,  IL  9,  10, 
19. 

Paris,  clergy  and  oath  at,  I.  302-3, 
313,  316. 


Paris,  department  of,  on  Feb.  28, 
1791, 1.  332;  its  proclamation  on 
non-jurors,  II.  9,  26  ;  on  April  18, 
1791,  II.  13,  14,  21-2,  57 ;  alluded 
to,  II.  115. 

Paris,  d'stricts  of,  I.  59,  144. 

Paris,  £chevlns,  aeeVergne,  Sageret, 
Buffaut,  Rouen. 

Paris,  Acole  militaire,  I.  51,  245 ; 
municipality  goes  to,  II.  110,  112. 

Paris,  Electors  of,  L  viii,  45,  49-84, 
91-102. 

Paris,  Faubourg  St-Antoine  during 
Bastille  days,  I.  62,  63,  89;  at 
murder  of  Foulon,  I.  100,  102  ;  in 
October  days,  1789,  I.  141,  147 ; 
King's  excursions  in,  L  295  ;  on 
Feb.  28, 1791,  L  832  ;  during  flight 
to  Varennes,  II.  86 ;  placard  carried 
in,  H.  87,  90. 

Paris,  Faubourgs  :  St-Denis,  I.  63  ; 
St-Marceau,  Queen  in,  I.  295. 

Paris,  Feuillants,  convent,  II.  78 ; 
see  also  Club,  Feuillants. 

Paris,  Garde-meuble,  I.  56. 

Paris,  Gros-Caillou,  disturbance  at, 
H.  104,  108-10. 

Paris,  Halle,  I.  55,  61,  141 ;  '/or/* 
de  la,'  II.  86. 

Paris,  H6tel  de  Ville,  Electors  move 
to,  1. 49 ;  threats  to  burn,  I.  50,  51, 
78,  97,  136,  144  ;  crowd  at,  on 
July  12,  1789,  L  50-2  ;  crowd  in, 
on  July  13,  I.  53,  54  ;  bell  rings 
alarm,  I.  55 ;  carriages,&c.  brought 
to,  I.  56,  57  ;  powder  at,  I.  57-8  ; 
cases  supposed  to  contain  powder, 
I.  59 ;  alarm  at,  I.  60-1 ;  crowd 
on  July  14,  I.  61,  62,  72,  78,  78, 
79  ;  soldiers  desert  to,  I.  63  ;  Car- 
thusians at, 1. 65-6 ;  Sombreuil  and, 
I.  66  ;  guns  brought  to,  L  67 ; 
crowd  at,  after  fall  of  Bastille,  I. 
80-4  ;  Salle  de  la  Heine,  I.  82,  88, 
94,  97,  99 ;  election  of  Bailly  as 
mayor,  I.  84  ;  King  at,  I.  92-5  ; 
scene  at  murder  of  Foulon,  I.  96- 
101 ;  at  murder  of  Berthier,  I. 
101-2 ;  women  at,  on  Oct.  5,  I. 
186,  144;  Cordeliers  and,  I.  139- 
40;  men  at,  on  Oct.  4,  1789,  I. 
141 ;  Necker  at,  I.  268  ;  at  flight 
to  Varennes,  II.  85 ;  on  July  17, 
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1791,  II.  108-12  ;  tee  alto  Bailly  ; 
and  Paris,  Electors,  Municipality. 

Paris,  Invalides,  Hdtel  dee,  I.  45,62; 
pillage  of,  I.  67,  90  ;  mob  at,  L  66, 
72,  73;  guns  from,  I.  77 ;  governor 
of,  tee  Sombreuil. 

Paris,  Jacobin  convent,  L  196. 

Paris,  Louvre,  IL  10. 

Paris,  Luxembourg,  riot  at,  1. 315-6 ; 
sedition  at,  II.  96. 

Paris,  Manage,  L 152, 169, 170 ;  Cour 
du,  II.  105. 

Paris,  Martclia*«tte,  I.  311. 

Paris,  Mayoralty,  I.  84 ;  II.  148  ;  tee 
Bailly. 

Paris,  Municipality  receives  King,  I. 
92-5  ;  helpless  to  save  Foulon  and 
Berthier,  I.  96-102;  on  Oct.  5 
and  6,  I.  144  ;  on  Feb.  4,  1790, 
L  197-8 ;  buys  national  lands,  I. 
206 ;  reorganized,  I.  224-6  ;  de- 
nounces Vie  de  La  Fayette,  L  237 ; 
comltt  du  recherche*  of,  I.  250, 
808-9  ;  elections,  I.  256  ;  on  de- 
parture of  Metdamet,  L  312-3  ; 
on  April  18,  1791,  H.  14  ;  on 
July  17,  1791,  II.  107-14,  115, 
118  ;  allusion  to,  I.  305. 

Paris,  nunneries  near,  scandals  at, 
II.  26. 

Paris,  Palais  Royal, names  of  deputies 
placarded  at,  L  19;  Oardet  fra»- 
faitei  at,  I.  88;  Flesselles  de- 
nounced by,  L  70-1 ;  Flesselles 
starts  for,  I.  88 ;  comes  to  murder 
Fonlon,  L  100 ;  cries  of  le  P.  R., 

I.  102  ;   disturbance  of  Aug.  30, 
1789,  I.  121,  123  ;  U.  54  ;  during 
October  days,  L  141,  147;  motion- 
nairct  of,  L  273 ;  mob  in  February 
1791  at,  L  331;  on  April  18, 1791. 
IL  12  ;   Due  de  Montpensier  at, 

II.  73;    in  July   1791,   II.   104, 
111 ;    groups  on  Aug.  25,  1791, 
H.  125-6  ;  allusion  to,  IL  27. 

Paris,  Place  de  1'Hotel  de  Ville,  L 
49  ;  scene  on  July  14,  1789, 1.  65  ; 
proposed  proclamation  at,  L  69  ; 
goods  piled  up  on,  I.  72 ;  murders 
in,  L  81 ;  during  King's  vinit,  I. 
93-5  ;  at  murder  of  Foulon,  I.  97 ; 
of  Berthier,  I.  101,  102;  tee  alto 
Place  de  Greve. 


Paris,  Place  Louis  XV,  Lam- 
besc's  charge,  L  51 ;  troops  at,  I. 
57  ;  King  passes,  L  93  ;  Aug.  30, 
1789,  I.  124 ;  April  18,  1791,  II. 
11. 

Paris,  Place  de  Greve,  crowd  at, 
L  53, 136, 147;  carriages,  Ac.  at,  I. 
58;  fake  alarm,  I.  60;  rtgiment  de 
Flandre  at,  I.  147  ;  Feb.  4,  1790, 
L  197 ;  Anmont  nearly  lynched. 
U.  43. 

Paris,  Places:  Venddme,  I.  196; 
des  Victoires,  L  240. 

Paris,  Plaine  des  Sablont,  II.  99. 

Paris,  Point  du  Jour,  I.  92,  138  ». 

Paris,  Fonts :  Pont-neuf,  II.  12  ; 
Pont- Royal,  II.  73;  Pont-Louis 
XVI,  II.  85. 

Paris,  population,  condition  of,  I. 
204. 

Paris,  Quail,  I.  92-3. 

Paris,  Quartier  Latin,  L  196. 

Paris,  St-Lazare  convent  pillaged, 
I.  55. 

Paris,  Sections,  formation  of,  I. 
225-6 ;  on  uuiynatt,  I.  273  ;  on 
departure  of  Metdamet,  I.  312  ;  on 
April  18, 1791,  II.  14;  at  flight  to 
Varennes,  II.  86;  BMiothcque 
du  Eoi,  I.  278  ;  Obtervatoire,  I. 
301 ;  Oratoire,  grenadiers  of,  II. 
10,  23. 

Paris,  Streets:  de  la  Cerisaye,  I.  70, 
75;  Charonne,  L  62;  desficrivains, 
I.  147 ;  du  Faubourg  St- Denis,  I. 
55 ;  de  la  Monnaie,  I.  93 ;  de  1'Orme 
St-Gervais,  I.  71;  du  Koule,  I.  93; 
St-Antoine,  L  63,  67,  72,  74  ;  St- 
Honor<5, 1. 98,147, 196;  St-Martin, 
I.  147  ;  des  Tournelles,  L  81 ;  de 
Varenne,  I.  283;  Verte,  I.  251; 
Vivienne,  I.  273. 

Paris,  Theatres,  I.  64  ;  H.  21,  86  ; 
Francatf,  disorder  at,  I.  279. 

Paris,  Tribunals,  constitution  of,  II. 
192-8. 

Paris,  Tuileries  garden,  Lambesc'a 
charge,  I.  51 ;  crowd  in,  October 
1789,  I.  151 ;  peace  and  war,  I. 
228 ;  Necker's  dismissal,  I.  269  *. ; 
(usignatt,  L  273 ;  intimidation  of 
deputies.  I.  277  ;  II.  55. 

Paris,  Tuileries  palace,  comitc  autri- 
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ctien,  I.  218  ;  in  civil  list,  I.  239  ; 

threatened  siege,  I.  295 ;  Monsieur 

goes  to,  I.  816 ;  on  Feb.  28, 1791, 1. 

330-4;  II.  56;  on  April  18, 1791, H. 

6,  8, 10-12, 16-19 ;  flight  to  Varen- 

nes,II.  42-4 ;  Duke  of  Orleans  near, 

II.  78;   King  returns  to,  II.  87; 

mentioned,  II.  34,  54,  71. 
Pariseau,  P.  G.,  I.  284  ;  II.  264. 
Parishes,  reorganization  of,  II.  170. 
Parlementa,  relation  to  States  Gene- 
ral, I.  103 ;  enforced  vacation,  I. 

162-5,  186. 
Parricide,  rescued  from  justice  by 

mob  of  Versailles,  II.  54. 
Parties,   after  flight   to   Varennes, 

II.  83,  86,  116  ;  after  the  riot  on 

the  Champ  de  Mars,  II.  119. 
Pascalis,  M.,  emigre,  L  328. 
Pas-de-Calais,   department    of,    II. 

60,  61. 
Patriote  franfais,  I.  xi,  xv,  126, 

278. 

Patronage  of  churches,  II.  171. 
Peace  and  War,  question  of,  I.  226- 

83  ;  II.  49,  65. 
Peasantry,  want  of  reason,  I.  105 ; 

effect  of  decrees  of  August  1789 

on,  L  111,  112. 

Pehondy,  ensign  of  Castella,  II.  98. 
Pellenc,  H.  142. 
Pensions,  L  110  ;  H.  47. 
Penthievre,  Duke  of,  I.  312. 
Penthievre,  regiment  de,  I.  267. 
PeTche,  jacquerie  in,  I.  116. 
Pereau,  of  the  Bastille,  I.  90. 
Perignon,  Elector  of  Paris,  I.  57,  71. 
Perigord,  I.  199. 

Perret,  Captain  at  Nancy,  I.  259. 
Perrier,  Elector  of  Paris,  L  57. 
Person,  Lieutenant  of  the  Invalides, 

1.81. 

Peter's  Pence,  I.  110. 
Pe'tion   de  Villeneuve,  J.,  I.   Ill ; 

II.  126 ;  on  peace  and  war,  I.  228 ; 

deputed  to   meet   King,   II.  68 ; 

remains  Jacobin,  II.  119 ;  notice, 

II.  264. 
Petitions  of  July  1791,  IL  97, 100- 

3,  106-7. 
Petitt-Suwtes,  of  the  Bastille,  I.  80, 

82,  88. 
Philadelphia  Convention,  II.  142. 


Philip  II,  I.  307. 

Picard,  Juge  auditeur,  I.  98. 

Picardy,  I.  134. 

Pigeons,  right  of  keeping.  I.  107. 

Pillnitz,  declaration  of,  I.  xv;    II. 

126,  127,  148. 
Piquot  de  Ste-Honorine,  citizen  of 

Paris,  I.  73,  77. 
Pius  VI,  I.  233 ;   his  brief  on  the 

constitution  of  the  clergy,  II.  33  ; 

see  alto  Rome,  court  of. 
Placemen,  in  States  General,  1. 104. 
Places,  decree  on,  I.  192. 
Plots,  reported,  I.  178,  278,  311. 
Pluralism,  I.  110. 
Poignards,  journee  dts,  I.  830-4. 
Point  da  Jour,  I.  viii,  125. 
Poland,    King    of,   compared  with 

French    king,    I.    321;    H.    84.; 

question  of,  IL  127. 
Polignac,  Y.  G.  de  P.,  Duchesse  de, 

L  22,  47  n. ;  IL  264. 
Polls,  small,  at  elections,  I.  255-6  ; 

II.  39. 

Polybius,  II.  36. 
Poncelin  de  la  Roche-Tilhac,  J.  C., 

I.  156  n. ;  IL  264. 
Pons    de   Verdun,   R.,   Elector  of 

Paris,  I.  65 ;  LT.  264. 
Ponsin,  Joseph,  II.  75. 
Pope,  relation  of  Bishops  to,  II.  173. 
Postilion,  le,  II.  116. 
Pouvoirs  public*,  II.  221-40. 
Powers,  separation  of,  tee  Executive. 
Presbyterian  opinions,  I.  '283-4. 
Press,  liberty  of,  I.  29,  104,  192-6, 

237,    249-52,  295;    II.  53,   124, 

239. 
Pressoles,  gunsmith  at  Charleville, 

L  56,  59,  79. 

Prevdtt  of  Versailles,  I.  188. 
Prieur  (de  la  Marne),  P.  L.,  II.  61, 

119,  264. 
Privileges,  of  nobility,  I.  7,  22,  26, 

28-9  ;  abolition  of,  I.  105-11 ;  II. 

218  ;  of  clergy,  abolished,  I.  108- 

10  ;   of  provinces,  I.  109 ;  in  law 

courts,  II.  181-2. 

Prooureurs  de  la  commune,  II.  156. 
Procureurt  generaux  syndics,  II.  29, 

32, 165  ;  cannot  be  judges,  II.  194. 
Procureurt  syndic*,  II.  29,  82, 165  ; 

cannot  be  judges,  II.  194. 
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Property  declared  sacred,  I.   108; 

II.  218. 
Protestants  and  Catholics  at  Nlines, 

L  223,  266. 
Provence,  I.  184. 
Provence,  Count  of,  gee  Monsieur. 
Provence,  regiment,  I.  51. 
Provinces,    referendum    to,    about 

Louis  XVI,  II.  96-7. 
Prudhomme,  L.  M.,   I,  x,  119  n., 

195. 

Publicitte  paritien,  I.  127. 
Puget,  du,  Major  of  Bastille,  I.  79. 
Puyslgur,  L.  P.  de  Chastenet,  Comte 

de,  I.  22  ;  II.  264. 

Qualification  for  voters  and  officials, 
see  Citoyent  actift  and  Marc 
<f  argent. 

Quatremere,  M.  £.,  Elector  of  Paris, 
I.  55,  99  ;  II.  264. 

Quercy,  I.  199. 

Rabaut  St-fitienne,  J.  P.,  I.  4  n., 

10,  125  ».,  128,  129;   notice,  II. 

264. 

Rambouillet,  I.  187,  239. 
Ramel  de  Nogaret,  J.,  II.  62,  264. 
Raynal,  Abbe"  G.  T.  F.,  II.  36,  87, 

265. 

Redon,  I.  202  n. 
Regency,  II.  227-8. 
Regnault    de    St-Jean    d'Angelj, 

M.  L.  E.,  1. 130  •».,  174-5  ;  II.  61 ; 

notice,  II.  265. 
Regnault,  of  Paris  municipality,  II. 

108. 

Regnier,  C.  A.,  II.  61,  68. 
Regnier,  of  Varennes,  II.  75. 
Reinacb,  regiment,  I.  51. 
Religion,  declaration  on,  I.  208-9 ; 

decree  on  liberty  of,  II.  26  ;  King 

on,  II.  56-7,  67 ;  princes  on,  II. 

131. 

Remy,  officer  of  dragoons,  II.  98. 
Rennud  de  Saintes,   tee  Regnault 

de  St-Jean  d'Ange'ly. 
Rennes,    Parlement    of,    I.    162; 

cakier,  on  executive  and  legislature, 

Sentto,  I.  29,  35. 

Republicanism,  absence  of,  I.  234-5  ; 
growth  of,  L  295-9 ;  prevalence  of, 


IL    16,  40,  125;  outburst  of,  in 

June  1791,  II.  71-2,  82,  83, 85,  87, 

93-4,  96,  116  ;  ideal  of  universal, 

in  Europe,  IL  89  ;  alluded  to,  I. 

281. 
Residence,  law  of,  for  officials,  I. 

317-8. 
Residence,  law  of,   for  clergy,  II. 

177-8. 
Resolution  of  June  17,  1789, 1.  19, 

22,  44. 

Responsibility  of  officials,  L  103. 
Reuss,  Count,  L  218. 
Revolution,  Societe  de  la,  tee  Clubs, 

Jacobins. 
Revolutionary     programme     (Feb. 

1790),  I.  202. 
Revolutions  de  France  et  de  Brabant, 

I.  ix,  x,  xii,  xiii,  173. 
Berolutiont  de  Paris,  L  ix,  x,  xii, 

119, 252,  282. 

Reybaz,  E.  S.,  I.  1  ;  II.  265. 
Ricard,  Elector  of  Paris,  L  60. 
Richelieu,  L  128. 

Richier,  J.  R.  de,  L  174  ;  II.  265. 
Rights,  feudal,  see  Privileges. 
Rights  of  Man,  Declaration  of,  L 

10&,  111,  117-20,  225  ;    text  of, 

II.  217-8. 

Rivarol,  A.,  L  117  ;  IL  265. 

Robert,  Madame  (Mile  de  Keral.,.  . 
L  x,  196  n.,  297  ;  notice,  II.  256. 

Robert,  P.  F.  J.,  I.  296,  298  ;  II. 
265. 

Robespierre,  M.  M.  L  de,  opposes 
martial  law,  I.  153,  155,  186 ;  on 
the  ministry  and  the  assembly,  II. 
4-5  ;  on  the  re-eligibility  of  mem- 
bers of  constituent,  IL  28-9  ;  pro- 
tests against  King's  acquittal,  II. 
114  ;  remains  faithful  to  Jacobins, 
II.  119  ;  opposes  Chapelier's  press 
law,  II.  124  ;  opposes  Chapelier's 
club  law,  II.  148  ;  mentioned,  II. 
37,  126  ;  notice,  II.  265. 

Rochambeau,  J.  B.  D.  de  Vimeur, 
Comte  de,  II.  42,  43,  265. 

Rcsderer,  P.  L.,  L  130  n.  ;  II.  265. 

Hoi,  regiment  du,  I.  258-62. 

Roland,  Madame,  1. 105  ;  letters  of, 
I.  vii ;  in  October  17*9,  L  187 ; 
notice,  II.  265. 

Romans,  I.  156. 
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Rome,  ancient,  L  248,  329  ;  senate, 

L  129  ;  dictatorship,  I.  325. 
Rome,  court  of,  policy,  I.  233,  290, 

292. 
Roque-Dourdan,Governor  of  Toulon, 

L  179. 

Roquette,  de  la,  emigre,  I.  328. 
Rotondo,  II.  118. 
Roubaud,  Consul  at  Toulon,  I.  180, 

182. 
Rouen,  1.   57;    rumours    of    King 

going  to,  L  278-9,  811 ;  parlement 

of,  L  162,  163. 

Rouen,  Echevin  of  Paris,  L  53,  55. 
Rouf,  of  the  Bastille,  I.  89. 
Roulard,  of  the  Bastille,  I.  89. 
Rousseau,  Jean  Jacques,  1. 171, 173, 

187 ;  II.  86. 
Royal- Allemand  (cavalry),  I.  50,  51, 

62,  63 ;   at  Varennes,  IL  78,  80, 

98. 

Royal-Cravatte,  L  51. 
Royal-Dragons,  I.  51. 
Royal  family,  in  constitution,  II. 

228-9. 
Royal  lands,  sale  of,  1. 182, 184, 185, 

223 ;   left  for  King's  use,  II.  46  ; 

constitution  on,  II.  226. 
Boyal-Picardie,  regiment  de,  1. 331. 
Royal  Session  of  June  23, 1789,  I. 

22-35,  270  ;  II.  46,  50,  64. 
Royal-Sue'dois,  II.  98. 
Royer,J.B.,c«rdofChavannes,elected 

Bishop  of  Ain,  I.  814 ;  II.  265. 
Royou,  T.  M.,  L  xii ;  II.  18,  266. 
Rueil,  I.  271-2. 
Russia,  policy  of,  see  Catharine  II. 

Saarbriick,  plot  at,  I.  311. 

Sageret,  Echevin  of  Paris,  I.  53,  55. 

St-Cloud,  L  251  ;  King's  journey  to 
in  June  '90,  I.  235-7  ;  rolontaires 
de,  I.  236  ;  Mirabeau's  interview 
at,  L  244-5  ;  attempted  departure 
for,  II.  6,  10,  14,  15,  19,  33,  56-7, 
71;  route  de,  II.  11. 

St-Denie,  I.  51,  62,  63  ;  district 
courts  of,  II.  192-8. 

Saint- Felix,  Elector  of  Paris,  I.  52. 

St-Huruge,  A.  V.,  Marquis  de,  I. 
123  ;  notice,  II.  266. 

St.  John  of  Jerusalem,  Order  of,  I. 
200. 


St-Julien,  de,  major  de  tauteau,  I. 
182 

St-Malo,  I.  233. 

St-Ouen,  I.  269. 

St-Piiest,  F.  E.  Guignard,  Comte 
de,  at  Council  before  Royal  Session, 
L  23  ;  in  October  days,  I.  137  ; 
comite  autrichien,  I.  218  ;  threats 
against,  I.  237  ;  mentioned,  1. 137, 
250  ;  II.  6,  7  ;  notice,  IL  266. 

Ste-MtSnehould,  II.  40,  62,  68. 

Sale  of  offices,  I.  109  ;  II.  218. 

Salis,  regiment,  I.  258. 

Salis-Samade,  regiment,  L  51. 

Salis-Samade,  de,  major  at  Nancy. 

I.  259. 

Salle,  J.  B.,  H.  69,  266. 

Salt,  price  of,  I.  31,  111. 

Sanction  of  laws,  II.  63,  65  ;  mean- 
ing of,  1. 161 ;  II.  46  ;  decree  on,  in 
King's  absence,  II.  59 ;  constitution, 
IL  238. 

Santerre,  A.  J.,  I.  136 ;  notice,  II. 
266. 

Sardinia,  ambassador  of,  I.  218  ;  tee 
also  Victor  Amadeus  III. 

Sauce,  procureur  of  the  commune  at 
Varennes,  II.  74-6. 

Saudray,  Chevalier  de,  I.  76,  92. 

Saurine,  J.  P.,  Bishop  of  Landea,  I. 
335  ;  II.  208,  266. 

Savonnieres,   Marquis  de,  I.    145  ; 

II.  266. 

Savoy,  I.  311 ;  see  also  Sardinia. 
Schism,  the,  L  302-4,  307,  813,  316, 

334 ;  II.  10. 
Scrutineers,   at   elections,   II.  155, 

163. 
Seal  of  State,  made  equal  to  Royal 

Assent,  H.  63,  88. 
Seance  royale,  gee  Royal  Session. 
Seminaries,  II.  170. 
Se'monville,  C.  L.  Huguet  de,  Elector 

of  Paris,  I.  56  ;  II.  266. 
Senate,  tee  Chamber. 
Senez,  J.   B.  C.  M.   de  Beauvais, 

Bishop  of,  I.  48,  II.  246. 
Serre,  regiment  de  la,  I.  51. 
Servan,  II.  36. 
Sevres,  I.  51,  147 ;  rolontaires  dr, 

L236. 

Sicilies,  Two,  King  of,  see  Ferdi- 
nand IV. 
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Sieyes,  AblxS  E.  J.,  policy  in  early 
days  of  Statei  General,  I.  17-19  ; 
in  Je*  dt  PaviHt,  L  21 ;  on  mandat 
imp-  rnli  ,  I.  26  n.;  decree*  of  Aug. 
17b9,  I.  105,  111;  on  Second 
Chamber,  I.  128 ;  proposed  press 
law,  I.  192-6.  249 ;  II.  122  ;  on 
non-juring  clergy, II.  9 ;  on  April  18, 
1791,  II.  14  ;  notice  of,  II.  266. 

Signlmont,  de,  commander  of  na- 
tional guard  of  Neuvilly,  II.  79. 

Sillery,  C.  A.  B.,  Marquis  de,  I.  47  ; 
II.  266. 

Sinetty,  A.  L.  E.,  Comte,  U.  62, 
267. 

Sixtus  V,  Pope,  I.  807. 

Socialism,  L  282-3,  810. 

Soiasons,  suggested  removal  of  States 
General  to,  I.  42;  Berthier  at,  I. 
101,  102. 

Sombreuil,  C.  F.  V.,  Marquis  de, 
Governor  of  Invalided,  I.  64-7, 
72-8  ;  notice  of,  II.  267. 

Sonnenberg,  reyimtnt  gvi**e  de,  I. 
203,  258. 

Soules,  Elector  of  Paris,  I.  52. 

South,  disturbances  in  the,  I.  223, 
266. 

Spain,  ambassador,  I.  218  ;  prospect 
of  war  with  England,  L  226,  282- 
8 ;  policy  of,  tee  Charles  IV. 

Sparta,  I.  248. 

Spectateur  national,  I.  xii,  151  n. 

Speyer,  Bishop  of,  I.  200. 

Stael,  Madame  de,  1. 28 ;  notice,  II. 
267. 

States  General,  opening  of,  L  1-9  ; 
reception  of  deputies,  I.  2  ;  pro- 
cession, I.  2-3  ;  powers  of,  I.  103, 
104  ;  duration,  1. 104  ;  convocation 
of,  II.  23,  45 ;  tee  Assembly, 
National  Constituent. 

Statues  of  kings,  to  be  thrown  down, 
II.  99. 

Sleiner,  regiment  ruu$e  de,  I.  258. 

Stenay,  IL  78. 

Strassburg,  Bishop  of,  I.  200  ;  riot 
at,  I.  104. 

£«u«es,  reyimentt  det,  I.  138,  144, 
258. 

Supremacy,  Royal,  in  churches,  I. 
306-7. 

Sweden,    oligarchy  of,    I.    320-1  ; 


Raynal  on  revolutions  in,  II.  37  ; 
Gustavus  III  of,  II.  128. 
Switzerland,  policy  of,  II.  128. 

Taille,  L  28. 

Talleyrand,  800  Autun. 

Talon,  A.  O.,  Elector  of  Paris,  L  56  ; 
II.  267. 

TM  lot,  lieutenant  of  Royal-  AUemand , 
II.  98. 

Target,  G.  J.  B.,  seconds  motions  of 
July  13,  1789,1.  44;  on  constitu- 
tional committee,  L  128  ;  martial 
law,  I.  153  ;  secretary  at  dissolu- 
tion of  Constituent,  II.  153  ;  notice, 
II.  267. 

Tassin,  Elector  of  Paris,  I.  55. 

Taxation,  reforms  of,  I.  7,  27-8  ;  II. 
50,  65 ;  existing  declared  illegal, 
L  20  ;  by  consent,  I.  108 ;  II.  50  ; 
refusal  to  pay,  I.  Ill ;  H.  131 ; 
duration  of,  I.  161,  202;  necessity 
of  paying,  I.  274-6  ;  municipalities 
and,  II.  158  ;  in  constitution,  II. 
241-2. 

Teutonic  Order,  I.  200. 

Thennevin,  of  Varennes,  II.  75. 

Thouret,  J.  G.,  in  constitutional 
committee,  L  128  ;  II.  13  ;  on  con- 
fiscation of  church  lands,  I.  158  ; 
hi*  judicial  scheme,  1. 186  ;  induces 
King  to  accept  constitution,  II.  143 ; 
president  at  dissolution,  II.  152-3  ; 
notice,  II.  267. 

Thuriot  de  la  Rosier*,  J.  A., 
Elector  of  Paris,  I.  67-70,  85,  86  ; 
notice,  n.  267. 

Tiers  •  Atat,    presented    to     King, 

I.  2  ;  applause,  I.  8  and  n.,9  ;  sit 
separately,  I.  4  n.,  9,  15  ;  policy  of 
Necker  towards,  I.  4n.,  8;  nego- 
tiations with   other  orders,  I.  10, 
15, 16  ;  address  to  King,  1. 12-14  ; 
style  themselves  National  Assembly , 
L  18,  19;    question  of  access  t«. 
King's  person,  I.  44,  48;  doubled, 

II.  45. 

Tithe,  I.  29,  35  ;  decrees  on,  I.  108, 
211;  discussion  on  abolition  of,  I. 
106. 

Titles,  abolition  of,  I.  240-2  ;  II. 
170. 

Toul,  I.  250. 
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Toulon,  I.   224;    riot  at,   179-82, 

279-80. 
Toulongeon,  F.  E.,  Vicointe  de,  II. 

61,62;  notice  of,  II.  267. 
Toulouse,  I.  216 ;  senechausste  of,  I. 

157 ;    riots,    I.  223 ;    clergy    and 

oath  at,  I.  313. 

Toulouse,  F.  de  Fontanges,  Arch- 
bishop of,  I.  202  ».,  245. 
Toulouse,  citizen  of  Paris,  I.  68. 
Tournay,    cuts    chains    of    Bastille 

drawbridge,  L  85. 
Tourzel,  L.  E.  [&c.],  Madame  de, 

II.  98,  267. 
Tracy,  A.  L.  C.  D.,  Comte  de,  II.  43, 

268. 
Treaties,  revision  by  Assembly,  II. 

49. 
Tribunal    criminel,  president    and 

accuser,  II.  30,  32. 
Triltunaux  de  dtpartements,  1. 187. 
Tribunaux  de  district,  I.  187. 
Trilunaux  de  famille,  I.  187 ;  II. 

189-90. 
Tribune,  military,  Marat  asks  for, 

IL  81. 

Trier,  1. 133;  plot  at,  L  311. 
Triumvirate,  the,  I.  105,  171. 
Trois  Ev&chte,  chasseurs  des,  L  138, 

144. 
Trois    journe'es    de     travail,    see 

Journees  de  travail. 
Tronchet,  F.  D.,   on  constitutional 

committee,   L   128;    receives  the 

King's  statement  after  Varennes, 

II.  90,  92  ;  notice  of,  II.  268. 
Troops,  of  the  line,  II.  58,  68 ;  at 

Varennes,  II.  74-81. 
Troyes,  I.  190. 
Tuileries,  gee  Paris. 
Turgot,  A.  R.  J.,  L  7  n. ;  II.  268. 
Turin,  I.  216,  311. 
Turkey,  H.  126 ;  Sultan  of,  I.  123, 

133. 
Tyrannicides,  meaning  of,  L  298 ; 

proclamation,  II.  70,  81,  117. 

Unrest  in  France,  I.  178. 
Uzes,  clergy  and  oath  at,  L  313. 

Vacat,  I.  110. 
Valory,  de,  II.  98. 
Vancouver  Island,  I.  226. 


Vannes,  disturbances  at,  I.  313, 
335  ;  clergy  and  oath  at,  I.  313. 

Vaquier,  officer  of  national  guard, 
Toulon,  I.  181. 

Var,  department  of,  IL  60. 

Varangue,  citizen  of  Paris,  I.  98. 

Varennes,  flight  to,  I.  xv,  115  ;  II. 
40-94,  126, 130, 138  ;  effect  of,  II. 
40,  88-9;  state  of  Paris  at,  II. 
43,  70-3,  84-6  ;  royal  arms  defaced 
at,  II.  43,  70,  85  ;  couriers  sent  to 
prevent  persons  leaving  France 
during,  II.  58 ;  parties  in  Paris 
during,  II.  83,  86. 

Varennes,  King  arrives  at,  II.  74, 75  ; 
is  stopped  at,  II.  40,  62, 75 ;  muni- 
cipality of,  II.  68,  74-80;  scene  on 
King's  arrival,  II.  75-9  ;  behaviour 
of  troops  at,  II.  77-8  ;  King  leaves, 
II.  80  ;  King's  declaration  on  re- 
turn, II.  90-2 ;  see  also  Louis  XVI ; 
Bouille* ;  Assembly,  national. 

Veilecourt,  II.  98. 

Venaissin,  Comtat,  see  Avignon. 

Venice,  Senate  of,  I.  128,  130. 

Verdun,  I.  262 ;  II.  80. 

Vergne,  Echevin  of  Paris,  I,  53,  55, 
60,  92,  94,  98. 

Verification  of  powers,  1. 10-13,  15, 
17,  19,  25. 

Vernier,  II.  121. 

Versailles,  1. 1, 101, 196  ;  St.  Louis, 
I.  1,  8,  22;  Notre  Dame,  I.  2; 
Halle  dett  menus,  I.  4, 169  ;  Jev  de 
Paume,  I.  21 ;  troops  at,  I.  40-2, 
145,  147 ;  IL  44,  64 ;  on  Oct.  5 
and  6,  I.  136-46,  148-9  ;  national 
guard  of,  L  138,  145,  150 ;  march 
of  women  to,  1. 144, 147-8 ;  women 
at,  I.  145,  148-9 ;  murders  at,  I. 
145,  146;  palace,  I.  239;  horses 
at,  L  311  ;  priests  at,  II.  8,  10, 
16,  18 ;  riot  in  1789  at,  n.  54. 

Verteuil,  de,  L  86. 

Veto,  Royal,  Mirabeau  on,  L  34  ; 
in  cahiirs,  I.  108 ;  debate  on,  I. 
120-8,  142  ;  radical  view,  I.  246  ; 
mentioned,  I.  37, 173, 277  ;  King's 
criticism  of,  II.  46,  47  ;  in  King's 
absence,  LI.  63  ;  in  constitution,  II. 
233 

Veytard,  Greffier  of  Paris,  I.  53,  55, 
60. 
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Vic,  I.  262. 

Victor  Amadeus  III,  King  of  Sar- 
dinia, I.  133, 254  ;  II.  128  ;  policy 
of,  II.  126. 

Yienne,  Lefranc  de  Pompignan, 
Archbishop  of,  1. 21 ».,  43 ;  II.  199 ; 
notice  of,  II.  259. 

Yigitr,  regiment  taitte  de,  I.  260. 

Villaron,  de,  officer  at  Toulon,  I. 
180,  182. 

Villeqoier,  gentleman  of  the  cham- 
ber, I.  331. 

Villeroy,  G.  L.  de  Neufville,  Due 
de,  L  94  ;  II.  268. 

Vinoennes,  II.  83  ;  disturbance  at, 
L  880-2 ;  II.  66. 

Vintimille,  regiment,  I.  51,  91. 

Virchaux,  a  mob's  commissioner,  II. 
97. 

Virieu,  F.  H.,  Comte  de,  I.  174, 
202  n. ;  II.  14  ;  notice,  II.  268. 

Viroflay,  I.  147. 

Vismes,  J.  F.  L.  de,  II.  61,  268. 

Vivien,  C.  de  la  Font  de  Savine, 
Bishop  of,  takes  oath,  I.  816 ;  II. 
201. 

Voidel,  C.,  I.  258, 287  ;  II.  268. 

Voltaire,  I.  242,  290. 


Volunteers,  I.  203. 

Vosges,  department  of,  II.  61. 

Vote  par  ttte  or  par  ordre,  Barenliu 
leaves  question,  I.  5 ». ;  uncer- 
tainty, L  8  ;  Tiert-Atat  claim  par 
tlte,  I.  10  ;  King  shelves  question, 
I.  15  ;  in  royal  session,  I.  22,  23, 
25,  26,  27,  82  ;  nobleste  and  clergy 
maintain  par  ordre  in  protest,  I. 
35,  36. 

Vows,  decree  on  monastic,  I.  200-1, 
208 ;  II.  218. 

Walpole,  Sir  Robert,  I.  167. 

War,  result  of  flight  to  VarenneH, 
IL  88-9 ;  fear  of  coming,  II.  120, 
148  ;  anticipated  result  of,  IL  131. 

Warrens,  right  of  keeping,  I.  107. 

Washington,  George,  II.  142. 

Westphalia,  treaty  of,  I.  200,  254. 

Wurtemberg,  Duke  of,  I.  200. 

Xerxes,  L  248. 

Young,  Arthur,  I.  20,  21 ;  II.  268. 
Yverdun,  I.  311. 

Zweibrficken,  Duke  of,  L  200. 
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